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Préface

„Réduire la faim de moitié“, cela a été défini comme partie du premier Objectif de Dévelop-
pement pour le Millénaire. Cependant, les dernières statistiques donnent une image sombre 
de la possibilité d’atteindre cet Objectif de Développement pour le Millénaire. Bien que le 
nombre relatif des personnes souffrant de la faim ait baissé, 852 millions sont encore vic-
times de malnutrition chronique ou aiguë. Même si la situation en Asie s’est améliorée, sur-
tout en raison des résultats obtenus en Chine, cette région présente toujours le taux le plus 
élevé de malnutrition. Il n’est guère possible de parler d’améliorations en Afrique sub-
saharienne où la prédominance de la sous-alimentation a même augmenté de manière sig-
nificative.

La faim et les conséquences de la faim causent la mort d’approximativement 40 millions de 
personnes chaque année, dont environ 13 millions d’enfants. En outre, plus de 40% de la 
population mondiale souffre de carence en micro-nutriments, également appelée la „Faim 
cachée“: à peu près 2 millions de personnes, des femmes en particulier, sont touchées par le 
manque de fer et environ 1,6 millions de personnes habitent dans des régions où la carence 
en iode est endémique. Approximativement 230 millions d’enfants à l’échelle mondiale 
souffrent d’une carence en vitamine A. 

En raison de la couverture médiatique mondiale des conflits, des crises et des catastrophes, 
la plupart des gens pensent que ce sont là les causes principales de la faim et de la mal-
nutrition. En effet, 90% des personnes privées de nourriture dans le monde, souffrent de 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle chronique résultant de déficits structuraux dans 
leurs propres pays et non à cause d’un manque de nourriture suite à des calamités du fait de 
l’homme ou de la nature. Particulièrement les pauvres souffrent de l’insécurité alimentaire 
et nutritionnelle, ce qui les empêche de réaliser leur potentiel physique et intellectuel. Cela, 
en échange, entrave le développement économique de régions entières. 

Par conséquent, si l’Objectif de Développement pour le Millénaire doit être atteint en 2015, 
les efforts internationaux et nationaux pour améliorer la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle doivent augmenter considérablement. D’une part, l’agriculture et le développement 
rural doivent devenir prioritaires encore une fois dans le cadre de l’élimination de la pau-
vreté qui met en évidence et soutient le rôle particulier des femmes d’assurer et produire de 
la nourriture: en Afrique, en Asie et en Amérique latine, entre 60 et 80% du besoin en ali-
ments principaux est couvert par l’effort des seules femmes. D’autre part, l’impact des ef-
forts du développement dans le statut nutritionnel des groupes cibles doit être observé soi-
gneusement. Des améliorations dans l’éducation, la santé et l’égalité pour des femmes en 
particulier, contribuent énormément à un usage et une utilisation meilleure de la nourri-
ture.

Des programmes et des projets dans le monde entier, financés par les donneurs principaux, 
visent et contribuent à atteindre les Objectifs de Développement pour le Millénaire. Beau-
coup d’entre eux définissent la sécurité alimentaire et nutritionnelle comme le centre 
d’attention. Mais la complexité de cette tâche au niveau macro, méso et micro énorme. 

Donc, les experts dans ce domaine ont besoin de connaissances solides de l’environnement 
politique, économique, social et culturel dans lequel ils travaillent ainsi que de l’aptitude à 
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élaborer et analyser rapidement et précisément la situation des groupes souffrant de l’insé-
curité nutritionnelle et à sélectionner des mesures atténuant l’insécurité alimentaire et 
améliorant la sécurité alimentaire à court et à long terme. Avec cette publication, nous es-
pérons apporter notre soutien aux spécialistes et à leurs organisations afin d’augmenter leur 
capacité au niveau de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Cette publication est basée sur des dossiers qui avaient été entièrement révisés et actualisés 
pour le séminaire international sur la „Sécurité alimentaire et nutritionnelle – des Instru-
ments d’évaluation et des stratégies d’intervention“. L’atelier de perfectionnement ainsi que 
ce complément d’information sont le fruit de la collaboration entre InWEnt (Capacity Buil-
ding International, Germany), la GTZ (Coopération Technique Allemande) et la DWHH (Agro 
Action Allemande). Comme ce document peut représenter une aide pour tous ceux qui tra-
vaillent dans ce domaine, nous le livrons ainsi à la communauté internationale et nous at-
tendons avec intérêt des commentaires et des réactions. 

Une première édition en anglais a été en forte demande qui a rendu nécessaire une réim-
pression. Maintenant nous sommes heureux de vous présenter une édition révisée en langue 
française qui inclut quelques compléments et corrections intégrant les différents commen-
taires reçus. 

En appréciant les efforts de tous ceux qui ont rendu possible cette publication, nous espé-
rons que celle-ci pourra contribuer à un impact durable dans la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle des pauvres. 

Klaus Klennert 
InWEnt Capacity Building International, Germany 
Division Développement Rural, Alimentation et Protection du Consommateur 

Feldafing, Allemagne 

Préface
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Introduction 

En Avril 2000 a eu lieu le premier cours de perfectionnement sur la „Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans le contexte des politiques de la réduction de la pauvreté et de réaction 
aux crises et catastrophes“, développé conjointement par InWEnt, la GTZ et la DWHH (AAA). 
En 2001 et 2002 ont suivi des cours légèrement modifiés, basés sur le même concept princi-
pal, avec des „Programmes s’adressant à la malnutrition aiguë et chronique“, et plus tard, la 
„Sécurité alimentaire et nutritionnelle. Outils d’appréciation et d’analyse et stratégies 
d’intervention“ (en 2003, 2004, 2005). 

Ces cours de perfectionnement étaient une réponse aux demandes exprimées par des prati-
ciens des organisations tant gouvernementales que non gouvernementales travaillant dans 
le secteur de la sécurité alimentaire et nutritionnelle ou dans des programmes corres-
pondants. Des projets de sécurité alimentaire et nutritionnelle se situent à un niveau local, 
régional ou national pour améliorer ou bien la disponibilité de la nourriture ou bien l’accès 
à la nourriture ou bien encore pour aborder des objectifs nutritionnels – ou les trois aspects 
réunis. Certaines personnes qui travaillent dans ce type de projets ont rarement 
l’opportunité de développer leurs capacités à tous les niveaux de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle nécessaires pour atteindre les résultats attendus. Même si ces experts sont 
généralement spécialistes dans une ou deux disciplines, ou y ont gagné de l’expérience pra-
tique, ils sont souvent confrontés au besoin immédiat d’en savoir d’avantage sur beaucoup 
d’autres aspects du sujet. Afin d’appuyer ce processus, il a été conçu un cours de perfec-
tionnement de deux semaines pour fournir des experts dotés “dd’une compréhension holis-
tique de la nature complexe de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, des catégories 
des causes, des niveaux différents des acteurs et de la variété de l’intervention pour 
faire face à l’insécurité alimentaire ou bien aiguë ou bien chronique dans les territoi-
res urbains et ruraux“. Les participants considèrent les questions de la perspective d’autres 
disciplines, ils apprennent les conditions cadres et gagnent une meilleure compréhension 
des outils disponibles pour analyser et combattre la faim et la malnutrition. De plus, cela 
donne l’opportunité aux participants d’échanger leurs expériences en ce qui concerne les 
instruments qui sont appliqués dans leurs projets et ailleurs. 

Comme des spécialistes peuvent rarement consacrer plus de deux semaines au perfectionne-
ment, le cours a été développé dans cette perspective. Dans une période de dix jours, il n’est 
possible d’offrir qu’une vue d’ensemble sur les multiples instruments et possibilités d’action. 
Pour cette raison, du matériel de base a été développé pour renforcer la formation des par-
ticipants pendant et après le cours. Un document comme celui présenté ici, traite le 
concept, le cadre, les indicateurs et les outils d’évaluation et d’intervention plus en profon-
deur. Il donne un aperçu de la situation actuelle de l’alimentation et de la nutrition, et 
aborde les dimensions et niveaux divers en décrivant l’approche holistique. En même temps, 
des outils et des méthodes particuliers aux interventions nutritionnelles sont présentés et 
leurs liens élaborés. Cinq auteurs ont écrit la première série de textes de base: Rainer Gross, 
Herwig Hahn, Sylvia Kauffmann, Manfred Metz et Ulrike Rötten. Ces documents ont été 
préparés en 1999/2000 et disponibles lors du cours de perfectionnement en 2000 et jus-
qu’en mai 2004. Pour des cours sur le même sujet au Pérou, en Afghanistan et dans d’autres 
pays du Caucase et de l’Asie centrale, ces publications ont également été traduites en espa-
gnol, dari et russe. Ce dernier grâce à la générosité de l’Organisation des Nations Unies pour 
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l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) qui, en échange, a utilisé une version modifiée du cours 
de perfectionnement pour ses projets de suivi et évaluation intensifiés dans le domaine de la 
sécurité alimentaire dans cinq Pays à Faible Revenu et à Déficit Vivrier de la CEI. 

Au cours des années passées, la discussion politique autour de la „Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle“ s’est étendue à la Sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le contexte de 
désastres et crises, VIH/SIDA et ses influences sur la Sécurité alimentaire, Sécurité alimen-
taire – Pauvreté et sur les ODM, le „Droit à l’Alimentation“ ainsi qu’à d’autres thèmes. Ces 
discussions ont influencé le cours de perfectionnement au niveau du contenu, ce qui a 
conduit aussi à quelques changements méthodologiques. 

Pour cette raison, en 2004, les textes de base ont été complètement révisés par les modéra-
teurs du cours de perfectionnement et par les spécialistes du sujet dans le domaine de la 
nutrition, de l’économie et de la planification, Georg Bokeloh, Maria Gerster-Bentaya et Lio-
ba Weingärtner. Une nouvelle structure a été développée, des sujets supplémentaires ajou-
tés, les chiffres actualisés et les discussions actuelles sur le thème VIH/SIDA, genre, Droit à la 
Nourriture, Pauvreté, ODM, etc., introduites ou occupent maintenant une place prépondé-
rante. La nouvelle structure de huit textes de base a traversé un processus de lecture entre 
experts, réalisé par Claudia Trentmann et Hans Schöneberger, tous deux experts dans le su-
jet de la Sécurité alimentaire et nutritionnelle. La lecture de correction a été garantie par 
Maria Gerster-Bentaya, Harald Lang et Lioba Weingärtner, l’édition du texte a été effectuée 
par Maria Gerster-Bentaya et Andrea Gerhardt. 

Document de référence no. I  présente un aperçu sur la complexité de la Sécurité alimen-
taire et nutritionnelle: définition, approche, dimensions et niveaux, outils et stratégies, mais 
aussi l’importance du traitement de ce sujet. 

Document de référence no. II  consiste en une introduction dans l’état actuelle des con-
naissances sur la situation alimentaire et nutritionnelle globale et les régions correspon-
dantes en faisant particulièrement référence à la malnutrition protéino-énergétique ainsi 
qu’aux carences en vitamines et minéraux. 

Document de référence no. III  décrit premièrement les indicateurs qui peuvent être utili-
sés pour analyser la situation alimentaire et nutritionnelle en considérant les multiples di-
mensions (disponibilité, accès, usage/utilisation et stabilité) de la perspective macro et décrit 
des outils et des méthodes pour obtenir l’information nécessaire incluant les divers systèmes 
d’alerte précoce et de cartographie. 

Document de référence no. IV  suit la même structure pour les niveaux méso et micro 
(ménage).

Document de référence no. V  démontre comment planifier et concevoir le processus 
d’appréciation et d’analyse de la situation alimentaire et nutritionnelle et élabore une sélec-
tion d’indicateurs. 

Document de référence no. VI  décrit des interventions aptes à améliorer la situation ali-
mentaire et nutritionnelle au niveau macro en considérant en particulier les multiples outils 
politiques d’un pays et leurs impacts dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Document de référence no. VII  présente des actions aptes à améliorer la disponibilité et 
l’accès à la nourriture ainsi que son usage et son utilisation aux niveaux méso et micro en 

 Introduction
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rapport avec les différentes dimensions de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Dans la 
dernière partie, le dossier décrit des exemples de programmes et approches internationales. 

Document de référence no. VIII  se réfère à des outils actuels de planification et donne des 
indications pour développer et planifier des stratégies d’intervention. Le dossier indique 
également où commencer dans telle ou telle situation et donnes des critères de sélection. Il 
dirige l’attention vers le continuum de l’“aide en cas d’urgence“, de la „réhabilitation“ et du 
„développement“ ainsi que sur les actions et programmes appropriés pour passer des situa-
tions d’aide à la coopération. 

Tous les textes comprennent des références détaillées et des sites web des organisations tra-
vaillant dans le domaine de la Sécurité alimentaire et nutritionnelle. En outre, on y trouve 
en annexe des contributions sélectionnées de quelques documents. Finalement, l’index sert à 
trouver rapidement les sujets recherchés. 

Introduction
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1 Toile de fond 

La sécurité alimentaire, volet important de la stratégie de réduction de la pauvreté, est l’un des objectifs 
prioritaires de l’Allemagne dans le cadre de la coopération au développement avec ses pays partenaires en 
Afrique, Asie et Amérique latine/Caraïbes. 

Le concept de sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN) a évolué significativement ces dernières décen-
nies en termes de théorie et de pratique. Le présent aperçu vise à fournir des informations de base sur la 
définition actuelle de la SAN et à servir de référence dans le cadre de l’échange d’expériences entre tous 
les acteurs impliqués dans les programmes et projets visant le développement politique et stratégique. Il 
présente les concepts de la SAN et donne de brefs exemples de ses outils et processus opérationnels. 

Cet aperçu n’est pas conçu comme un débat sur des approches conceptuelles, mais comme un outil desti-
né à relier théorie et pratique et à stimuler discussions et innovations. C’est une synthèse de la vision glo-
bale de la SAN. Maints aspects et questions présentés dans ce document seront développés dans les docu-
ments II à VIII. 

2 L’évolution des questions de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle

Cela fait une cinquantaine d’années que la SNA est l’objet d’une vision globale. Encore est-elle passée par 
toute une série de définitions et de paradigmes (Figure 1). Après l'historique Conférence sur l'alimentation 
et l'agriculture de Hot Springs en 1943, au cours de laquelle la communauté internationale adopta la no-
tion „d’alimentation saine, nutritive et adéquate pour tous“, des pays bailleurs comme les Etats-Unis ou le 
Canada créèrent dans les années 50 des agences bilatérales qui de défirent de leurs excédents agricoles 
outre-mer. 

Figure 1 : L’évolution des questions de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
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Dans les années 60, lorsqu’il apparut que l'aide alimen-
taire pouvait faire obstacle au développement de l'au-
tosuffisance, le concept d’alimentation pour le déve-
loppement fut introduit et institutionnalisé. La création 
du Programme alimentaire mondial (PAM) en 1963 en 
est un bon exemple. La crise alimentaire de 1972/74 
marqua un tournant dramatique : on passa de l’ère de 
l’abondance alimentaire en provenance des pays bail-
leurs aux approvisionnements et prix alimentaires sur le 
marché mondial. Le résultat fut le développement dans 
les années 70 de plans de sécurité alimentaire assurant 
l’accès international aux livraisons alimentaires physi-
ques.  

On se proposa alors d’améliorer la sécurité alimentaire 
par une meilleure coordination entre les organisations 
et agences des bailleurs et la surveillance de la disponi-
bilité alimentaire dans les pays bénéficiaires. 
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Dans les années 80, après les succès de la „révolution verte“ qui contribua à accroître la production ali-
mentaire (disponibilité alimentaire), on constata que les urgences alimentaires, voire même les famines, 
n’étaient pas tant causées par des pénuries alimentaires que par la chute brutale du pouvoir d’achat de 
groupes sociaux spécifiques. On élargit alors le concept de sécurité alimentaire en y englobant l’accès phy-
sique et économique à l’alimentation. Durant cette décennie, on accorda une importance accrue à la ré-
duction de la pauvreté et au rôle des femmes dans le développement. 

Dans les années 90, des plans concrets furent élaborés pour éradiquer ou tout au moins réduire drastique-
ment la faim et la malnutrition. De plus, le droit inaliénable à une alimentation et une nutrition adéquates 
fut réaffirmé par la communauté internationale et les gouvernements nationaux furent invités à jouer un 
rôle plus actif dans ce domaine. Enfin, comme l’affaiblissement du soutien public international aux orga-
nismes donateurs réduisit l'aide alimentaire à la gestion et à la prévention des crises. 

Dans les années 2000, la réduction de la faim et de la malnutrition est considérée de plus en plus fré-
quemment dans le contexte du développement global, de la réduction de la pauvreté et de la réalisation 
des Objectifs de Développement pour le Millénaire (SCN 2004). Ces objectifs de développement adoptés 
par la communauté internationale ne pourront être réalisés que si une alimentation et une nutrition adé-
quates sont assurées à tous les membres d’une société (voir aussi chap. 6.2). 

3 Une vision globale de la sécurité alimentaire et  
nutritionnelle

Historiquement, la sécurité alimentaire se référait à l’approvisionnement global régional, national ou 
même mondial et aux insuffisances d’approvisionnement par rapport aux besoins. 

Mais après avoir constaté qu’une consommation alimentaire insuffisante pouvait n’affecter que certains 
groupes spécifiques (l'approvisionnement global étant adéquat), on emploie depuis peu ce terme plutôt 
dans le contexte communautaire, local, du ménage ou individuel (Foster 1992). Il a été aussi élargi à des 
éléments comme l’accès (déterminé par le droit à l'alimentation, Sen 1981), la vulnérabilité (Watts et Bo-
hle 1993) et la durabilité (Chambers 1989, voir aussi Maxwell 1995). 

La sécurité alimentaire est toutefois un concept qui a évolué au fil du temps. Les définitions les plus ré-
pandues s’inspirent de celle proposée par la Banque mondiale (1986). Elles ont été résumées par Maxwell 
et Frankenberger comme „l'accès sûr et constant à une nourriture suffisante pour mener une vie en santé“ 
(1992, 8). Dans leur revue exhaustive de la littérature dédiée à la sécurité alimentaire des ménages, ces 
deux auteurs listent 194 études sur le concept et la définition de sécurité alimentaire et 172 études sur ses 
indicateurs (Maxwell 1995). Une revue qui met à jour cette littérature (Clay 1997) fournit 72 références 
supplémentaires2. IFPRI (1999) a listé quelque 200 définitions et 450 indicateurs de la sécurité alimentaire. 
Un article de Gross et al. (1998) fait la synthèse des différents concepts et modèles de nutrition et de SAN. 

Selon une définition généralement acceptée (FAO 2000) la ‘‘sécurité alimentaire’ est atteinte lorsque 
„tous les membres d’une société disposent, de façon constante, des conditions physiques, économiques et 
sociales permettant d’avoir accès à une nourriture suffisante, saine et nutritive correspondant à leurs be-
soins et à leurs préférences alimentaires et leur permettant de mener une vie active et saine“. La nourri-
                                                        
2 On recommandera ces deux publications aux praticiens du développement qui veulent comprendre l’évolution du 
concept de sécurité alimentaire. D’autres aperçus bibliographiques recommandés sont Riely et al. (1995), Chung et al. 
(1997), et Christiaensen et Tollens (1995). 
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Figure 2: La définition de la sécurité alimentaire et  
nutritionnelle 

“La sécurité alimentaire et nutrition-
nelle est atteinte lorsqu’une nourriture 
adéquate (suffisante, saine et corres-
pondant aux aspects socioculturels) 
est disponible et accessible à tous les 
membres d’une société, et usée et 
utilisée de façon correcte par tous les 
individus à tout moment, leur 
permettant de mener une vie saine et 
active.”

ture est définie ici comme une substance que les gens mangent et boivent pour se maintenir en vie et 
pour croître. Il s’ensuit que l’eau saine et propre est une part essentielle des produits alimentaires. Cette 
définition inclut déjà des aspects de la nutrition pourtant pas encore suffisamment. 

Le besoin d’inclure aussi la nutrition dans la sécurité alimentaire a évolué au fil du temps. Le qualificatif 
nutritionnel joint des aspects de pratiques de soins, de services de santé et d’environnements sains à cette 
définition et au concept. Ces objectifs, plus précisément appelés „Sécurité nutritionnelle“, peuvent être dé-
finis comme l’état nutritionnel adéquat en termes de protéines, énergie, vitamines et minéraux de tous les 
membres du ménage à tous moments (Quisumbing 1995, 12) et cela est ainsi plus que la sécurité alimen-
taire (voir aussi figure 2). 

Pour souligner l’importance de la 
nutrition dans notre approche glo-
bale, notre définition combine l’ali-
mentation et la nutrition et on 
utilise le terme „Sécurité alimen-
taire et nutritionnelle“ en mettant 
l’accent sur plusieurs aspects tels 
que la   ‘disponibilité’, l'‘accessili-
lité’, et l’‘‘usage et utilisation’ de 
la nourriture (voir figure 2). 

Une vision globale de la SAN met l’accent sur les différentes dimensions de ce concept: 

1. les aspects catégoriels,

2. les aspects socio-organisationnels et 

3. les aspects gestionnels.

Ils seront discutés ci-dessous. 

4 Les aspects de la sécurité alimentaire et  
nutritionnelle

4.1 Les aspects catégoriels 

4.1.1 Le cadre conceptuel de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

La Figure 3 illustre les relations entre les éléments catégoriels au sein du cadre conceptuel de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Deux facteurs influencent ce cadre: un facteur physique et un facteur tem-
porel. Le déterminant physique est le flux alimentaire: disponibilité  accessibilité  usage et utilisation. 
Le déterminant temporel de la SAN se rapporte à la stabilité qui affecte les trois éléments physiques. 

Dans ce contexte, la ddisponibilité se réfère à l’existence physique de la nourriture, qu'elle provienne de 
l'autoproduction ou des marchés. Le niveau national de disponibilité alimentaire combine la production 
alimentaire intérieure, les importations alimentaires commerciales, l’aide alimentaire et les stocks alimen-
taires intérieurs ainsi que les déterminants sous-jacents de ces facteurs. L'usage du terme disponibilité 
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Figure 3: La sécurité alimentaire  
et nutritionnelle 
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prête souvent à confusion car il se réfère à l’approvisionnement alimentaire disponible à la fois au niveau 
du ménage et à un niveau plus global (régional ou national). Ce terme s’applique plus communément à 
l’approvisionnement alimentaire au niveau régional ou national (Riely et al 1995, 21). 

L’accès est assuré lorsque tous les ménages et tous les individus 
au sein de ces ménages ont des ressources suffisantes pour 
obtenir des aliments appropriés à un régime alimentaire nutritif 
(Riely et al. 1995). Cela dépend du niveau des ressources des 
ménages – capitaux, travail et savoir – et des prix. Notons qu’un 
accès adéquat peut être obtenu sans que les ménages soient 
autosuffisants en production vivrière. Le plus important est la 
capacité des ménages à générer des revenus suffisants, qui 
conjointement avec l’autoproduction, peuvent être utilisés pour 
satisfaire les besoins alimentaires. L’accès à la nourriture est aussi 
une fonction de l’environnement physique, social et politique, 
qui détermine avec quelle effectivité les ménages sont en mesure 
d'utiliser leurs ressources pour atteindre leurs objectifs de 

sécurité alimentaire. Des changements brutaux de ces conditions, périodes de sécheresse ou troubles so-
ciaux p. ex., peuvent sérieusement perturber ces stratégies de production et menacer l'accès à l'alimenta-
tion des ménages affectés. Dans la mesure où ces perturbations entraînent souvent la perte de biens pro-
ductifs comme le bétail, elles ont aussi des effets graves sur le potentiel productif des ménages et par là 
sur leur sécurité alimentaire à long terme (Riely et al. 1999, 22). 

L’usage alimentaire se réfère à l’aspect socioéconomique de la sécurité alimentaire des ménages. Lorsque 
des aliments suffisants et nutritifs sont disponibles et accessibles, le ménage doit prendre des décisions 
concernant leur achat, leur préparation, leur consommation (demande) et leur répartition au sein du mé-
nage. Dans les ménages où la distribution est inégale, certains individus peuvent souffrir de carence ali-
mentaire même lorsque l'accès global mesuré est suffisant. Il en va de même si la composition des ali-
ments consommés n’est pas équilibrée. Un autre aspect est la fonction sociale que la nourriture peut avoir 
en termes de cohésion communautaire par le biais d’offrandes, de repas rituels, etc., surtout dans les pé-
riodes de déficit vivrier. Tous ces aspects socioéconomiques sont déterminés par le savoir et les habitudes. 
C'est spécialement critique dans le cas de l’alimentation infantile (allaitement maternel, aliments de se-
vrage), etc.

La focalisation sur le niveau de sécurité alimentaire requiert aussi de prendre en compte ll'utilisation bio-
logique de l'alimentation. Celle-ci se réfère à la capacité du corps humain à assimiler la nourriture et à la 
transformer en énergie qui sera utilisée pour les activités quotidiennes ou stockée dans le corps. L'utilisa-
tion requiert non seulement un régime alimentaire adéquat mais aussi un environnement physique sain, 
comprenant de l'eau saine et des installations sanitaires adéquates (pour éviter les maladies) et la connais-
sance des soins de santé, méthodes de préparation des aliments et processus de stockage appropriés. 

La stabilité ou durabilité se rapporte à la dimension temporelle de la sécurité nutritionnelle, à savoir l'ho-
rizon temporel pendant lequel est considérée la sécurité alimentaire. Dans la majeure partie de la littéra-
ture consacrée à la sécurité alimentaire, on fait la distinction entre l’insécurité alimentaire chronique (in-
capacité à satisfaire les besoins de manière continue) et l’insécurité alimentaire transitoire (lorsque l’in-
capacité à satisfaire les besoins alimentaires est de nature temporaire) (Maxwell et Frankenberger 1992). 
L'insécurité alimentaire transitoire est parfois divisée en deux sous-catégories: 

cyclique, là où le schéma d’insécurité alimentaire est régulier, p. ex. pendant la soudure, c’est-à-dire la 
période qui précède immédiatement la récolte, et  
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temporaire, lorsqu’elle est le résultat d’un problème à court terme et exogène comme les sécheresses 
ou les inondations. La guerre civile appartient à la catégorie temporaire quoique son impact négatif 
sur la sécurité alimentaire puisse se prolonger pendant de longues périodes. 

4.1.2 Le cadre conceptuel de la malnutrition 

La figure 4 montre le cadre conceptuel de la malnutrition développé par l’UNICEF et largement accepté au 
niveau international. Bien qu'utilisé principalement dans le contexte de la sous-nutrition dans les zones 
rurales des pays en développement, on peut aussi l'appliquer à la suralimentation dans un contexte urbain. 
Conformément à ce cadre, la malnutrition a de nombreuses causes directes et indirectes. 

Les ccauses immédiates de l’état nutritionnel se manifestent au niveau individuel. Ce sont le régime ali-
mentaire et l’état de santé. Ces facteurs sont eux-mêmes interdépendants. Le régime alimentaire doit être 
approprié en termes de quantité et de qualité et les nutriments doivent être combinés de manière à ce que 
le corps puisse les assimiler (énergie, protéines, graisse et micronutriments). Au niveau du ménage, la déci-
sion sur les aliments qui viennent sur la table (demande) et ceux qui les mangeront (distribution intra-
ménage) détermine la composition des repas des individus. Les habitudes (p. ex. tabous alimentaires) et les 
connaissances (p. ex. préparation, transformation, pratiques d’alimentation des enfants) influent sur la 
composition mais aussi l'utilisation biologique des aliments. Il existe des rapports de synergie puissants en-
tre ll’état de santé et l'état nutritionnel. Une personne malade perdra probablement l’appétit ; elle man-
gera peu, digèrera peu et devra utiliser certains de ses nutriments pour lutter contre l’infection. Une per-

Figure 4: Cadre conceptuel de la malnutrition 

Malnutrition

Sécurité alimentaire des 
ménages inadéquate

Soins inadéquats 
aux enfants et aux 

femmes

Services de santé 
insuffisantes et 

environnement malsain

Ressources 
potentielles

Régime alimentaire 
inadéquat Maladie

Ressources et contrôle
Ressources humain, économique et organisationnel

Manifestation

Causes 
immédiates

Causes 
sous-jacentes

Causes 
de baseFacteurs politique et idéologique

Structure économique

Éducation inadéquate

Source : UNICEF 1991 



8 Document I – Lioba Weingärtner 

sonne mal nourrie a un faible système immunitaire et est plus incline aux infections. Les infections ac-
croissent le potentiel de malnutrition et sa gravité. Dans les pays en développement, des maladies infec-
tieuses comme les maladies diarrhéiques (MD) et les infections respiratoires aiguës (IRA) sont les problè-
mes de santé les plus importants liés à la nutrition. 

Les causes immédiates de l’état nutritionnel sont de leur côté influencées par quatre ccauses sous-
jacentes qui se manifestent au niveau du ménage. Ce sont : la sécurité alimentaire adéquate des ménages 
(disponibilité et accès), les soins adéquats aux mères et aux enfants (spécifiquement pertinents dans le cas 
de l’état nutritionnel des enfants), un environnement sanitaire adéquat ainsi que l'accès aux services de 
santé. Elles sont associées à toute une ppalette de causes fondamentales, qui sont indiquées brièvement 
ci-dessous (Smith et Haddad 1999, 12). 

Les ressources nécessaires pour avoir aaccès à la nourriture sont la production alimentaire, le revenu dis-
ponible pour les achats de produits alimentaires ou les transferts en nature (soit d’autres individus, des 
gouvernements nationaux ou étrangers ou des institutions internationales). Le fait que de la nourriture 
soit disponible ou pas (ddisponibilité alimentaire) est déterminée, outre par l’autoproduction des ménages, 
par l'approvisionnement du marché qui se compose lui-même de stocks alimentaires nationaux, 
d’importations alimentaires, de l’aide alimentaire et de la production alimentaire intérieure.  

La ccapacité de soins, second déterminant sous-jacent, est l’apport dans les ménages et communautés „de 
temps, d’attention et de soutien destinés à satisfaire les besoins physiques, mentaux et sociaux de l'enfant 
qui grandit et des autres membres du ménage“ (ICN 1992). On citera à titre d’exemples de pratiques de 
soins, l'alimentation des enfants, les comportements adoptés pour être en santé, le soutien et la stimula-
tion cognitive des enfants et les soins aux mères pendant la grossesse et l’allaitement. L’adéquation de ces 
soins dépend du contrôle des ressources économiques, de l'autonomie décisionnelle et de l'état physique 
et mental de celui qui dispense ces soins. Décisif en matière de contrôle est le statut du donneur de soins 
par rapport aux membres du ménage. Une dernière ressource en matière de soins est constituée par le sa-
voir et les croyances de ce donneur de soin. (Pour une étude en profondeur, voir Smith et Haddad 1999).  

La troisième cause sous-jacente de l’état nutritionnel est la disponibilité de sservices de santé opération-
nels. Ceux-ci ont un impact direct sur la morbidité et la mortalité et par conséquent sur l'état nutritionnel. 
Une autre question clé est le savoir du donneur de soins sur les questions relatives à la santé et à la nutri-
tion (en particulier les pratiques d'alimentation des enfants et l'hygiène). 

La dernière cause se réfère aux cconditions environnementales. Celles-ci jouent un rôle crucial en in-
fluençant l'état nutritionnel via la situation sanitaire et comprennent principalement la disponibilité d’eau 
saine, d'assainissement, de respect de l’environnement et d’hébergement. Des améliorations concernant 
l'eau et le système d’assainissement associées à des changements dans le comportement en matière 
d’hygiène peuvent avoir des effets significatifs sur une population et sa santé en réduisant toute une série 
de causes de maladies comme la diarrhée, les helminthes intestinales, la dracunculose et les maladies de la 
peau. Ces améliorations de la santé peuvent de leur côté entraîner une réduction de la morbidité et de la 
mortalité et l'amélioration de l’état nutritionnel (voir Billig et al. 1999). 

Enfin, le ccadre socio-économique et politique d'un pays influence les causes de la nutrition (et de la 
pauvreté). Ceci comprend les ressources potentielles disponibles dans l'environnement naturel d’un pays 
ou une communauté, l'accès à la technologie et la qualité des ressources humaines. Les facteurs politiques, 
économiques, culturels et sociaux influencent la manière dont ces ressources potentielles sont utilisées 
pour la sécurité alimentaire, les services de soin et de santé et un environnement sain (voir Smith et Had-
dad 1999). Ces facteurs sont considérés comme les causes de base qui contribuent à la malnutrition. 

Ce modèle relie les facteurs causals de la malnutrition à différents niveaux socio-organisationnels. Les 
causes iimmédiates touchent les individus, les causes ssous-jacentes les familles ou les ménages et les 
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communautés, et les causes dde base sont liées au niveau sous-national, national et régional (voir chap. 
4.2.1). 

4.1.3 Le cadre conceptuel de l’état nutritionnel au niveau des ménages 

La ffigure 5 décrit un moodèle causal simplifié reliant l'état nutritionnel à des facteurs causals au ni-
veau des ménages. Dans ce cadre conceptuel, ll’état nutritionnel est le résultat de la  ration alimentaire 
et de  l'état de santé. Toutefois, les causes sous-jacentes de la santé (causes environnementales et services 
de santé) ont été présentées dans des encadrés distincts en raison de leur différence de nature. Un mau-
vais état de santé peut être dû en partie à un piètre accès aux soins de santé, à un mauvais logement et 
aux conditions environnementales, et il est éventuellement aggravé par la malnutrition, qui prédispose les 
individus aux maladies. La distinction entre services de santé et environnement est nécessaire pour sélec-
tionner les stratégies d'intervention appropriées. 

Les quatre causes sous-jacentes de la ration alimentaire et de l’état de santé sont elles-mêmes influencées 
par plusieurs déterminants. De plus, chaque déterminant a plusieurs facteurs contributifs. Comme le mon-
tre la figure 5 par exemple, l’aaccès à la nourriture dépend de la production alimentaire, des achats 
alimentaires et/ou des dons alimentaires. Ce cadre conceptuel met l’accent sur la différence entre 
„Sécurité alimentaire“ et „Sécurité nutritionnelle“. La première se réfère au domaine des causes et des 
effets de la disponibilité alimentaire au niveau des ménages (=accès à la nourriture), illustré ici par le petit 
triangle en pointillé. La seconde se réfère aux relations complètes et est représentée par le grand triangle. 

La figure 5 présente un autre fait important, qu’il convient de prendre en considération en concevant les 
programmes, à savoir que moins les relations entre un facteur causal de malnutrition et l’état nutritionnel 
sont directes, plus il faut de temps pour améliorer la situation. 

Figure 5: Cadre conceptuel de l’état nutritionnel au niveau des ménages 

Accès à 
l’alimentation

Capacité de 
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Ration 
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Services de 
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Source: Gross et al. 2000 
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Figure 7: La sécurité alimentaire et nutritionnelle aux  
niveaux différents 
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Figure 8: Concept du Triple A ou  
Gestion du Cycle de Projet (GCP)

Appréciation

AnalyseAction

S+E

4.2.2 La sécurité alimentaire et nutritionnelle aux différents niveaux sociaux /  
administratifs

La figure 7 illustre la fusion des dimen-
sions catégorielles et socio-organisation-
nelles. La disponibilité, l’accessibilité,
l’usage et l’utilisation de la nourriture 
et la stabilité de ces trois éléments 
diffèrent par leur nature, leurs causes et 
leurs effets au niveau macro, méso et 
micro respectif. Ainsi, des aliments peu-
vent être disponibles dans un pays mais 
pas dans certaines zones défavorisées ou 
parmi des groupes de population discri-
minés. Le caractère saisonnier de la dis-
ponibilité et de l’utilisation d’aliments, 
due p. ex. à l'apparition cyclique de 
maladies, peut être un phénomène rural mais pas urbain. 

La même fusion pourrait aussi s’appliquer au cadre de la malnutrition avec ses catégories : l'alimentation,
les soins, la santé et l’environnement. Toutefois, ces quatre catégories touchent et sont touchées diffé-
remment à chaque niveau socio-organisationnel spécifique. 

4.3 L'aspect gestionnel 

4.3.1 La gestion du cycle de projet 

La troisième dimension est l’aspect gestion des projets et programmes SAN. Comme le montre la figure 8, 
la gestion suit le cycle de projet classique qui s'intitule différemment selon l’organisation (UNICEF: Triple A 
(Appréciation - Analyse – Action); GTZ/DWHH (AAA): gestion du cycle de projet (GCP). Cependant, toutes 
les agences de développement sont d'accord sur le fait que l'implémentation d'un programme doit suivre 
un processus d'apprentissage cyclique comprenant les stades suivants : 

Appréciation  Analyse  Action/Intervention  Suivi/évaluation (ou ré-évaluation) 

La situation et les problèmes actuels sont identifiés par 
appréciation. Les solutions ou les actions faisables 
peuvent être élaborées en se basant sur une analyse 
approfondie des causes des problèmes et de leurs re-
lations causales. Ce processus est essentiel pour mettre 
en oeuvre les actions efficientes, durables et ac-
ceptables requises pour améliorer la situation SAN des 
groupes à risque ciblés. Pour plus de détails, voir le 
document VIII. 
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Figure 9: Évaluation et intervention dans la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle aux différents niveaux sociaux 
et administratifs 

Macro

Méso

Micro

Dispo- Accès       Utili- ` Stabi-

Dispo- Accès Utili- Stabi-

Dispo- Accès Utili- Stabi-

Appréciation

Intervention

Social Dimensions catégorielles

Disponi-
bilité

Accès
Utili-
sation

Stabilité

Disponi-
bilité

Accès
Utili-
sation

Stabilité

Disponi-
bilité

Accès
Utili-
sation

Stabilité

4.3.2 Évaluation et intervention dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle aux 
différents niveaux sociaux et administratifs 

La figure 9 illustre la SAN dans trois 
dimensions (catégorielle, socio-orga-
nisationnelle et gestionnelle). On no-
tera que les instruments et les méca-
nismes sélectionnés pour l'apprécia-
tion sont spécifiques mais aussi liés 
les uns aux autres. Les mesures des-
tinées à évaluer la disponibilité ali-
mentaire au niveau macro sont diffé-
rentes de celles utilisées aux niveaux 
méso ou micro. La même observation 
s’applique aux instruments et méca-
nismes sélectionnés pour la mise en 
oeuvre du programme en rapport 
avec la disponibilité de la nourriture 
aux trois niveaux. En dépit de ces 
différences, tous les éléments sont reliés entre eux verticalement et horizontalement par nature, cause et 
effet. Ainsi, une appréciation et analyse inappropriée de la disponibilité alimentaire peut conduire à for-
muler des interventions ineffectives qui réduisent vraiment l'accès et l'utilisation. 

Comme on l’a déjà indiqué, la SAN est un système complexe. L'insécurité alimentaire et nutritionnelle aux 
différents niveaux socio-organisationnels relève de différents facteurs et requiert des solutions spécifi-
ques. C'est pourquoi, uun programme de sécurité alimentaire et nutritionnelle (PSAN) efficient doit 
mobiliser une approche étendue.

4.3.3 Exemples d’instruments d’appréciation et d’analyse dans la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle à différents niveaux sociaux et administratifs 

A tous les stades de la GCP, il est nécessaire de collecter continûment des informations pour définir des 
objectifs, sélectionner les interventions appropriées et assurer le suivi et l’évaluation des avancées, proces-
sus et impact du programme. Le tableau 2 fournit des exemples sélectionnés d’instruments de diagnostic 
et évaluation liés aux différentes catégories de SAN au niveau macro, méso et micro. 

Au niveau mmacro, les enregistrements des précipitations peuvent anticiper la production alimentaire fu-
ture. Les bilans des disponibilités alimentaires fournissent des informations sur la disponibilité en aliments 
au niveau national. Le Programme alimentaire mondial (PAM) a développé le projet d’Analyse et de carto-
graphie de la vulnérabilité (VAM) destiné à analyser la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire des popula-
tions cible. La majeure partie du projet VAM se réfère à l’accès à la nourriture. L’Enquête Démographique 
et de Santé, encouragée par USAID, fournit des données sanitaires sur de nombreux pays pour les aider à 
concevoir leur politique nationale. La FAO a développé le Système mondial d'information et d'alerte rapide 
sur l’alimentation et l’agriculture (SMIAR/GIEWS) qui collecte des données se référant à l'insécurité ali-
mentaire temporaire. Sous la direction de l’OMS, plusieurs systèmes de surveillances de la santé et de la 
nutrition ont été développés et mis en oeuvre pour surveiller l’épidémiologie des diverses formes de mal-
nutrition et de maladies sélectionnées. 
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Tableau 2: Exemples d’instruments d’appréciation et d’analyse de la situation de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle à différents niveaux sociaux 

Niveau social Disponibilité Accessibilité Usage & utilisation Stabilité 

Macro 

Enregistrement des 
précipitations 

Bilan des disponibilités 
alimentaires

Analyse et cartographie 
de la vulnérabilité 
(VAM)

Enquête démographi-
que et de santé (EDS) 

Système mondial d’in-
formation et d’alerte 
rapide

Système de surveillance 
de la santé (OMS) 

Méso 
Enquête sur le marché 
alimentaire

Discussion de groupe 
centrée sur 
l’alimentation

Enquête sanitaire du 
district

Surveillance anthropo-
métrique des enfants 

Micro
Plan de production 
agricole

Questionnaire de fré-
quence alimentaire 
dans le ménage 

Carte de vaccination 
Carte de pesée des 
femmes enceintes 

Au niveau mméso ou sous-national, les enquêtes sur le marché alimentaire fournissent des données sur la 
disponibilité de la nourriture. Les enquêtes de qualité telles que les discussions de groupe dédiées à la 
nourriture fournissent des informations sur l’accessibilité de la nourriture pour ceux qui sont dans la plus 
grande détresse. Les enquêtes de santé de district décrivent les conditions sanitaires susceptibles de reflé-
ter des problèmes d’utilisation de la nourriture. Concernant l'analyse de la situation quantitative, les pro-
grammes de sécurité alimentaire et nutritionnelle assistés par la GTZ utilisent la méthode d'enquête stan-
dardisée BASELINE. 

Enfin, des enquêtes sur la production agricole, des interviews dans les ménages sur la fréquence des repas, 
des enquêtes d'immunisation et des enquêtes anthropométriques chez les enfants de moins de cinq ans, 
peuvent être utilisés pour évaluer la disponibilité, l'accessibilité, l'usage et utilisation de la nourriture et sa 
stabilité au niveau mmicro.

4.3.4 Indicateurs de sécurité alimentaire et nutritionnelle aux différents niveaux sociaux 
et administratifs 

Le tableau 3 présente des exemples des indicateurs SAN les plus souvent utilisés aux différents niveaux so-
ciaux conformément au modèle illustré dans le tableau 1. La disponibilité alimentaire nationale dépend de 
l'approvisionnement et de la demande. Pour cette raison, les données sur la production de différents pro-
duits alimentaires, le taux de fécondité et les flux de population internes doivent être passés en revue 
pour déterminer la situation nationale en matière de disponibilité alimentaire. Les prix alimentaires et la 
consommation alimentaire par tête sont des indicateurs d'accessibilité à la nourriture nationale. Les taux 
de retard de croissance, d'émaciation et de faible poids à la naissance, l'indice de masse corporelle (IMC) et 
d’insuffisance de poids à la naissance (voir documents II et IV) sont des indicateurs d’impact du FNS qui 
montrent à quel point l’emploi et l’utilisation de la nourriture sont adéquats et si elle se traduit par une 
situation nutritionnelle nationale satisfaisante. Les fluctuations des prix alimentaires et les réductions ré-
gionales de la disponibilité et de l'accessibilité sont des indicateurs sensibles de l'instabilité alimentaire et 
nutritionnelle nationale. 

Au niveau méso, un retard de la récolte et la réduction de la production de denrées de base sont des indi-
cateurs de disponibilité alimentaire réduite. Les prix alimentaires sont des indicateurs d'accessibilité. Le 
type d’évacuation des eaux usées et les maladies diarrhéiques fournissent des renseignements sur 
l’efficacité de l’utilisation des aliments. La comparaison entre la disponibilité alimentaire avant et après la 



14 Document I – Lioba Weingärtner 

récolte et l'accessibilité ainsi que la carence protéino-énergétique chronique des femmes (IMC bas) témoi-
gne d'une insécurité alimentaire et nutritionnelle temporaire. 

Tableau 3: Exemples des indicateurs SAN les plus utilisés aux différents niveaux sociaux et administratifs 

Niveau social Disponibilité Accessibilité Usage & utilisation Stabilité 

Macro 

Production alimentaire 

Taux de fécondité 

Déplacements de popu-
lation

Prix alimentaires 

Salaires 

Consommation alimen-
taire par tête 

Taux de retard de crois-
sance

Taux d’émaciation 

Taux de faible poids à 
la naissance 

Fluctuation des prix de 
la nourriture 

Écarts régionaux 

Méso 

Moment de la récolte 

Production d'aliments 
de base 

Prix alimentaire sur le 
marché et de détail 

Couverture en latrines 

Maladies diarrhéiques 

Alimentation avant / 
après la récolte 

IMC femmes 

Micro

Stockage alimentaire 

Consommation de 
fruits sauvages 

Fréquence des repas 

Fréquence alimentaire 

Emploi

Poids par rapport à 
l’âge

Goitre

Anémie

Pratiques alimentaires 
avant la récolte 

Migration

L'absence de stocks et la consommation de fruits sauvages sont des indicateurs d'une disponibilité alimen-
taire réduite au niveau des ménages. Un nombre réduit de repas par jour et un taux accru de sous-emploi 
ou de chômage peuvent être un indice de mauvaise accessibilité aux aliments. L'émaciation, les goitres ou 
l’anémie parmi les membres d'un ménage sont des indicateurs d'utilisation réduite des aliments au niveau 
micro. Enfin, les changements de pratiques de consommation alimentaire et la migration peuvent être des 
indicateurs sensibles d’une insécurité alimentaire temporaire et/ou chronique. 

4.3.5 Exemples d’instruments d’intervention dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
à différents niveaux sociaux et administratifs 

En utilisant l'approche systématique présentée ci-dessus, le tableau 4 montre quelques exemples d'inter-
ventions dans les quatre catégories de SAN aux différents niveaux socio-organisationnels. 

Tableau 4: Exemples des interventions dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle à différents  
niveaux sociaux 

Niveau social Disponibilité Accessibilité Usage & utilisation Stabilité 

Macro 

Politiques agricoles et 
commerciales

Planning familial 

Politique des prix 

Programme de tickets 
alimentaires

Programme Maternité 
sans risque 

Politique d’épargne et 
des salaires 

Méso 
Projet d’irrigation à pe-
tite échelle 

Programme de cantines 
scolaires

Campagne de vaccina-
tion contre la rougeole 

Comités de planifica-
tion communautaires 

Micro Usage de fertilisants 
Suivi de l’allaitement 
maternel 

Construction de latrines

Carte de croissance 
Stockage alimentaire 

Par exemple, en plus d’une politique agricole saine visant à accroître la production agricole, les program-
mes de planning familial peuvent être importants pour assurer la disponibilité alimentaire à long terme. 
Les programmes de tickets alimentaires peuvent accroître l’accessibilité alimentaire des groupes les plus 
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vulnérables. Les programmes nationaux de maternité sans risque peuvent réduire la malnutrition fœtale et 
par là accroître l’utilisation des aliments des enfants en bas âge. La formulation d’une politique d’épargne 
et des salaires dans le cadre du système bancaire national peut aider les petites entreprises et aider à ré-
duire l'insécurité alimentaire saisonnière (niveau mmacro). Les projets d’irrigation à petite échelle, les pro-
grammes de cantines scolaires, les campagnes d’immunisation contre la rougeole ou la création 
d’organisations de planification communautaire sont des instruments destinés à atteindre la sécurité ali-
mentaire au niveau mméso. Enfin, quelques exemples d’interventions SAN au niveau micro accroissent le 
champ de la production agricole par l'utilisation de fertilisants, conseil en allaitement maternel aux jeunes 
mères et la construction de latrines et de magasins d'alimentation. 

L’approche systématique présentée dans les tableaux ci-dessus fait appel aux mêmes instruments et mé-
canismes d’évaluation et d’intervention si les quatre éléments catégoriels du Cadre de la malnutrition 
(Alimentation, Soins, Santé, Environnement) sont insérés dans le tableau ci-dessus. C’est pourquoi, le 
cadre utilisé (malnutrition ou sécurité alimentaire et nutritionnelle) pour la conception des programmes et 
projets SAN ne joue pas un rôle important. 

Les documents III – VIII présentent en détail les instruments d’appréciation, d’analyse et d'action employés 
dans le cadre de la SAN. 

5 Raisonnement pour investir dans la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 

Il y a beaucoup de bonnes raisons pour lesquelles il est impératif, profitable et avantageux d’investir dans 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle – maintenant ! 

5.1 Besoins de base, tâche humanitaire et obligation éthique 

Une alimentation adéquate est un besoin humain fondamental. Lorsque les individus peuvent satisfaire 
régulièrement leurs exigences nutritionnelles, en usant et utilisant des aliments appropriés et sains avec 
leur teneur respective en énergie, protéines, vitamines et minéraux, l'une des plus importantes conditions 
préalables pour mener une vie active, saine et digne est alors remplie. 

Le manque prolongé de nourriture et de nutriments est à l’origine de différentes déficiences physiques et 
mentales chez les êtres humains. Il empêche les enfants de devenir des membres productifs de la société et 

Encadré 1: Assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, c’est à la fois satisfaire des besoins de 
base et remplir des obligations éthiques 

„La faim est l’une des pires violations de la dignité humaine. Dans un monde d’abondance, il est à notre portée 
d'éliminer la faim. Un échec dans ce domaine devrait nous remplir de honte. Nous ne sommes plus à l’heure de faire
des promesses. Nous sommes à l’heure d’agir. Il est temps de faire ce que nous avons promis de faire depuis long-
temps: éliminer la faim de la face de la Terre“  

Source: Kofi Annan, secrétaire général des Nations Unies au Sommet mondial de l’Alimentation: Cinq ans après, 
juin 2002 à Rome 
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des adultes pleinement aptes à participer au développement économique et social de leur pays. Dans des 
cas extrêmes, il conduit à une mort prématurée qui pourrait être évitée par des mesures relativement sim-
ples et peu dispendieuses. La sécurité alimentaire et nutritionnelle sauve des vies aujourd’hui et bénéficie 
aux générations futures. La faim est une catastrophe humaine et elle est inacceptable (Encadré 1) dans un 
monde qui produit assez de nourriture pour tous (voir document II) et qui connaît les solutions appro-
priées au problème (voir documents VI-VIII). 

5.2 Droits de l’homme et droit à l’alimentation 

L’insécurité alimentaire et la malnutrition sont considérées comme une violation de droits de l’homme. Le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adoptée par l’Assemblée Générale 
des Nations Unis en 1966, a défini et formalisé le droit à l’alimentation comme un droit humain fonda-
mental, ce qui avait déjà été mentionné dans la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations 
Unis en 1948, et, a été réaffirmé en 1974. 

En considérant la sécurité alimentaire et nutritionnelle comme le droit fondamental de chaque individu, 
aucun compromis n’est acceptable concernant le droit à l’alimentation (SMA 1996a). Le droit à 
l’alimentation, p. ex., le droit de chaque personne d’être exempt de faim et d’avoir accès aux ressources 
productives pour s’alimenter, est un défi pour les gouvernements, et, impose aux Etats l’obligation de res-
pecter, protéger et concrétiser la sécurité alimentaire et nutritionnelle (Robinson 1999). Une approche ba-
sée sur les droits, offre des moyens potentiels et additionnels pour améliorer et accélérer les efforts cou-
rants à fin de réduire le nombre des affamés dans le monde entier. Quant à cela, les gouvernements pour-
raient d’un part élaborer des directives précises pour leurs décisions politiques. D’un autre part, les acteurs 
de la société civile seraient mieux capables d’articuler et énoncer leurs propres droits et intérêts et de 
prendre leurs gouvernements responsables. (BMVEL 2005). Si une approche basée sur les droits était fer-
mement ancrée dans la loi, des réclamations pourraient être apportées contres des personnes déterminés 
pour chercher des réparations. 

Dans le passé, l’approche basée sur les droits était appliquée de manière limitée au niveau de la politique 
nationale et internationale à cause d’un manque d’expérience pratique concernant l’usage des standards 
des droits de l’homme et des instruments comme une orientation pour la politique de développement. La 
conceptualisation de l’approche basée sur les droits a acquis de la vitesse, comme le Rapport du Dévelop-
pement Humain de 2000 le reflète partiellement. L’application des droits de l’homme économiques, so-
ciaux et culturels a été empêchée pendant beaucoup d’années parce qu’il n’y avait pas de directives préci-
ses concernant le contenu du droit à l’alimentation et des obligations de l’Etat (BMVEL 2005). 

L’engagement 7 du Plan d’action du Sommet mondial de l’alimentation (en 1996) réclame du Haut Com-
missaire des Nations Unies (WFS 1996b) „… de clarifier le contenu du droit à l’alimentation adéquate et le 
droit fondamental de chacun d’être à l’abri de la faim, comme il est énoncé dans le Pacte international re-
latif aux droits économiques, sociaux et culturels et autres instruments internationaux et régionaux perti-

Encadré 2:  Le droit à l’alimentation 

„Chaque homme, femme et enfant a le droit inaliénable d’être libéré de la faim et de la malnutrition afin de se dé-
velopper pleinement et de conserver ses facultés physiques et mentales.“ 

Source: Nations Unies 1974 

Or, „aujourd’hui, on dénie à 800 millions d’hommes, de femmes et d'enfants le droit le plus fondamental de tous: le
droit à l’alimentation.“

Source: Kofi Annan, secrétaire général des Nations Unies
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nents, et à accorder une attention particulière à l’application et à la réalisation entière et progressive de 
ce droit comme moyen d’atteindre la sécurité alimentaire pour tous“.  

Le premier pas vers une clarification a été atteint à travers l’adoption de la Résolution sur le Droit à 
l’alimentation par le UNHCR et l’adoption du Observation général 12 sur le Droit à l’alimentation par la 
communauté internationale (Haddad 1999). Pour la première fois, cette observation a fourni une interpré-
tation compréhensible et d’autorité du droit de l’homme à l’alimentation adéquate. En 2002, dans un 
deuxième pas, le conseil de la FAO a établie un groupe international de travail pour développer une série 
de directives volontaires pour la mise en œuvre progressive du Droit à l’alimentation. 

Les Directives volontaires sont un instrument légal et international qui clarifie le contenu du droit à 
l’alimentation, elles énumèrent les obligations de l’Etat pour garantir ce droit et il fournit des instructions 
pour la mise en œuvre du droit à l’alimentation (FIAN 2004). Ces directives offrent une opportunité uni-
que pour discuter plus précisément comment les gouvernements devraient agir et comment les stratégies 
pour combattre la faim devraient être organisées. Elles pourraient devenir un instrument important et ad-
ditionnel pour mobiliser la „volonté politique absente“. 

Après deux ans de négociations, le conseil de la FAO a adopté en novembre 2004 le texte des „Directives 
volontaires pour soutenir la réalisation progressive du Droit à l’alimentation adéquate dans le contexte de 
la sécurité alimentaire nationale“. Cet instrument permet de véritables changements en non seulement 
identifiant ces potentiels mais aussi en concrétisant l’usage d’une approche basée sur les droits afin de ré-
aliser la sécurité alimentaire et nutritionnelle (BMVEL 2005). 

Pour plus d’information sur le système des droits de l’homme avec une référence particulière au droit à 
une alimentation adéquate consultez Kent 2005. 

5.3 Considérations économiques 

La malnutrition chez les adultes et les enfants a des conséquences graves. Ce sont l’insuffisance pondérale 
des nouveaux-nés à la naissance et la perpétuation de la malnutrition d’une génération à l'autre, une ré-
duction des aptitudes physiques et mentales, d'où de moindres capacités d’apprendre et de travail, des dé-
ficiences spécifiques et en partie irréversibles, une prédisposition accrue aux infections et une mortalité 
accrue. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que plus de la moitié des 11 millions annuels de 
décès infantiles est attribuable directement ou indirectement à la malnutrition. 

La malnutrition est l'une des causes majeures du sous-développement et de la pauvreté (voir chap. 6.2). 
Les investissements dans la nutrition sont des investissements dans les ressources humaines. Ces investis-
sements soutiennent les hommes, femmes, garçons et filles, qui seront en mesure d’utiliser leur potentiel 
de croissance et de développement pour le développement de leurs familles et des sociétés seulement si 
ces investissements dans la nutrition sont faits. 

La Banque mondiale (World Bank, McGuire 1996, Phillips et Sanghvi 1996) admet que les investissements 
dans les programmes nutritionnels sont des investissements efficients. Les analyses coût-rendement mon-
trent qu’en fonction de l’approche du programme, entre 0,9 et 84 $US investis sont gagnés par une aug-

Encadre 3:  L’investissement dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle est payant 

„Nous n’avons pas l’excuse d’une croissance insuffisante ou de ne pas en savoir assez pour éradiquer la faim. Les 
coûts de l’inaction sont prohibitifs. Les coûts du progrès sont calculables et abordables.“ 

Source: FAO 2002, 4 
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mentation des rémunérations et la réduction de l’incapacité de travail. Ce gain est obtenu par leur impact 
sur la participation de la main d’œuvre adulte et la productivité, sur l’amélioration de la santé et de la per-
formance scolaire et finalement sur les investissements de croissance économique dans la nutrition (FAO 
2001b). 

Les gains issus de la réduction de la malnutrition sont substantiels. Au Pakistan, les taux de scolarisation 
ont augmenté substantiellement (2 % pour les garçons et 10 % pour les filles) avec l’amélioration de la 
nutrition mesurée par l’augmentation de la taille par rapport à l’âge. L'éducation nutritionnelle, la sup-
plémentation à la vitamine A et la promotion de l'allaitement maternel sont parmi les interventions de 
santé publique les plus rentables en termes d’années de vie corrigées de l'incapacité (AVCI)3 Banque mon-
diale 2001). 

Conformément à une proposition de la FAO en faveur d'un Programme contre la faim, des investissements 
publics de 24 milliards US$ par an suffiraient à faire démarrer une campagne accélérée contre la faim sus-
ceptible d’atteindre l'objectif de réduire de moitié la faim et la malnutrition d'ici 2015. Ces coûts sont très 
bas comparés aux 300 milliards $US que les nations membres de l’Organisation pour la Coopération éco-
nomique et le Développement (OCDE) ont injectés en 2001 pour soutenir leur propre agriculture. Le ren-
dement de l’investissement dans la sécurité alimentaire et nutritionnelle serait extrêmement élevé. La FAO 
a estimé qu’en mettant plusieurs millions d'individus à l'abri de la faim (comme on l’a énoncé dans 
l’objectif mentionné plus haut), on retirerait un bénéfice de 120 milliards US$ par an sous forme de vies 
plus longues, plus en santé et plus productives (FAO 2002, 4). 

6 Questions transversales dans la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle est liée à une série de questions transversales dans le développe-
ment des individus et des sociétés. Elles comprennent le genre, les moyens d’existence, la pauvreté et la 
réduction de la pauvreté, le VIH/sida ainsi que les conflits, crises et catastrophes naturelles. 

6.1 La sécurité alimentaire et nutritionnelle et le genre 

Les femmes sont la clé de la sécurité alimentaire (Quisumbing 1995). Elles jouent un rôle important en 
tant que productrices de denrées alimentaires, de gestionnaires des ressources naturelles, dans la généra-
tion des revenus et comme dispensatrices de soins à leur famille. Or, les femmes n’ont souvent qu’un accès 
restreint à la terre (voir Encadré 4), l’éducation, les crédits, l'information, les technologies et les forums de 
soutien à la décision. 

Les femmes ne peuvent donc remplir leur rôle socio-économique potentiel dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle et dans le domaine des soins, de la santé et de l’hygiène à elles-mêmes et à 
leurs familles. Ce fait est aggravé par le fait que les femmes sont souvent plus vulnérables ou plus tou-
chées par la faim et la malnutrition que les hommes, en particulier la carence en fer et la sous-
alimentation pendant la grossesse et l'allaitement. 

                                                        
3 C’est un indicateur couramment employé pour évaluer les interventions sanitaires. 
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Un grand nombre de contraintes limite la capacité des femmes à améliorer leur propre état nutritionnel et 
celui de leurs enfants. Cela comprend p. ex. de moindres chances d’emplois pour les femmes pauvres par 
rapport aux hommes, des salaires bien plus bas, un moindre accès aux ressources et à l’information, une 
moindre implication dans le mécanisme décisionnel, un taux d’inscription scolaire plus bas et des aban-
dons plus précoces. Dans quelques pays, les normes socioculturelles dictent des mariages précoces suivis 
rapidement d’un premier enfant. Dans des conditions d'inégalité des genres, les femmes et les jeunes filles 
sont moins bien nourries leur vie durant, enregistrent des taux de mortalité plus élevé, ont moins accès 
aux soins de santé et sont exposées à un taux d’insécurité alimentaire plus élevé au niveau des ménages 
(SCN ONU 2004, 15). 

Les chercheurs de IFPRI ont constaté que: 

la productivité agricole augmentait drastiquement lorsque les femmes recevaient la même quantité 
d’intrants que les hommes. 

Les disparités entre les genres au niveau des droits de propriété étaient un obstacle à la gestion des 
ressources naturelles (voir aussi Encadré 4). 

Accroître le capital humain des femmes est l’un des moyens les plus effectifs de réduire la pauvreté. 

Augmenter le capital des femmes accroît les investissements dans l’éducation et la santé des jeunes fil-
les.

L'éducation et le statut des femmes dans le ménage contribuent pour plus de 50% à la réduction de la 
malnutrition des enfants. 

Dans le sud de l'Asie, les femmes sont plus vulnérables à la maladie que les hommes alors que les jeu-
nes filles en Afrique sub-saharienne vont mieux que les garçons. La différence est liée à la valeur rela-
tive accordée aux garçons et aux filles dans ces deux régions. 

Les bonnes pratiques de soins peuvent réduire les effets de la pauvreté et celles d'une formation ma-
ternelle insuffisante dans le domaine de la nutrition infantile. 

Les femmes sont désavantagées au niveau de la répartition des aliments et des nutriments dans le mé-
nage.

Encadré 4:  Droits des femmes 

Dans beaucoup de pays en développement, les femmes produisent la plus grande partie de la nourriture 
consommée par leurs familles et leurs communautés. Or elles détiennent rarement avec sûreté la terre qu'elles 
travaillent. Au Népal, en Inde et en Thaïlande, par exemple, moins de 10 % des productrices cultivent leurs pro-
pres terres. 

Bien que les régimes de propriété traditionnels n’aient que rarement accordé aux femmes la propriété de la 
terre, ils protégeaient fréquemment leurs droits à travailler et à gérer assez de terres pour pou-voir pourvoir 
aux besoins de leurs familles. Dans de nombreux cas, ces droits ont été érodés par le changement des conditions 
socio-économiques, l'insuffisance des terres et des programmes qui ne reconnaissent pas la valeur des pratiques 
coutumières en matière de régime foncier ou les contributions des femmes à l'agriculture. 

Améliorer l'accès des femmes à la terre est essentiel pour accroître à la fois la sécurité et la production durable. 
C'est uniquement par de telles mesures que l’on peut assurer que les femmes possèdent une sûreté réelle et la 
sécurité nécessaire qui leur permettraient d'investir dans la terre et la technologie. 

Source: FAO 2002, 27 
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Un grand nombre d'études ont montré qu’une amélioration du bien-être des ménages ne dépendait pas 
seulement de leur niveau de revenus, mais aussi de la personne qui gagne ce revenu. Les femmes tendent 
à dépenser leur revenu plus que proportionnellement par rapport aux hommes pour nourrir leur famille. 
Les revenus des femmes sont plus fortement associés aux améliorations de la santé et de l'état nutrition-
nel de leurs enfants que ceux des hommes (Quisumbing et al. 1995). 

Les résultats empiriques ne laissent aucun doute sur le fait qu'un statut plus élevé des femmes a un effet 
significatif positif sur l’état nutritionnel des enfants en Asie du Sud, en Afrique sub-saharienne, en Améri-
que latine et dans les Caraïbes. Ils confirment aussi que le statut des femmes influe sur l'alimentation des 
enfants car les femmes ayant un statut supérieur sont elles même en meilleur état nutritionnel, sont 
mieux soignées et dispensent à leurs enfants des soins de meilleure qualité. Élever le statut des femmes est 
aujourd’hui une puissante force d'amélioration de la santé, de la longévité, de la capacité mentale et phy-
sique et de la productivité de la prochaine génération de jeunes adultes (Smith et al. 2003). 

Les mesures visant à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle doivent prendre en considération 
les différences spécifiques de genre, les rôles, tâches et intérêts des hommes, femmes, fillettes et garçon-
nets dans le système alimentaire et nutritionnel. Ils doivent aussi s'adresser explicitement aux femmes et 
aux jeunes filles en vue de combler les écarts de genre existants et permettre ainsi aux femmes de déve-
lopper tout leur potentiel de génération de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

6.2 La sécurité alimentaire et nutritionnelle et pauvreté 

L'insécurité alimentaire et nutritionnelle et la pauvreté sont étroitement liées et forment un cercle vicieux. 
La faim perpétue la pauvreté car elle empêche les individus de développer leur potentiel et de contribuer 
au progrès de leur société. La faim rend les individus plus vulnérables aux maladies. Elle les rend faibles et 
léthargiques et réduit leur capacité de travail et de pourvoir à la subsistance de leur famille. Le même cy-
cle dévastateur se répète d’une génération à l'autre et cela se poursuivra jusqu’à ce que des mesures effec-
tives soient prises pour rompre ce cercle vicieux. La réduction de la malnutrition est une pierre angulaire 
dans la réduction de la pauvreté. 

Insécurité alimentaire et malnutrition: un résultat de la pauvreté 

Un autre facteur clé de la SAN affectant toutes les causes sous-jacentes est la pauvreté. On estime qu’une 
personne vit dans une pauvreté (absolue) quand il/elle est incapable de satisfaire adéquatement ses be-
soins de base, par exemple la nourriture, la santé, l’eau, le logement, l'éducation de base et la participation 
communautaire (Frankenberger 1996). Les effets de la pauvreté sur la malnutrition infantile sont globaux. 
Les ménages et les individus pauvres sont incapables d'atteindre la sécurité alimentaire, ont des ressources 
en soins inadéquates et ils ne sont pas capables d'utiliser (ou de contribuer à la création de) ressources 
pour la santé sur une base durable. 

Considérer que l’insécurité alimentaire et la malnutrition sont un symptôme ou un résultat de la pauvreté 
et du sous-développement indique que la disponibilité de – et l’accès à – l’alimentation interagissent avec 
l’environnement et le système sanitaire, et le comportement et le savoir humain en entraînant des résul-
tats nutritionnels inadéquats. 

Insécurité alimentaire et malnutrition: une cause de pauvreté 

Sachant que le bien-être nutritionnel est une condition préalable au développement, on peut aussi argu-
menter que le manque de productivité est en partie le résultat de la malnutrition. Le bien-être nutrition-
nel des pauvres n'est pas un simple résultat du développement, mais une condition préalable à celui-ci. Les 
liens qui les unissent sont tous deux de nature directe à court terme et de nature indirecte à long terme, 
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ce dernier facteur étant aussi lié de très près à la croissance démographique (von Braun 1999, Leisinger 
1999). 

L’amélioration de l’alimentation des adultes entraîne une plus grande productivité physique et des taux de 
croissance économiques plus élevés. La sous-alimentation a des conséquences graves sur le développement 
économique et social des individus et des pays. On a constaté qu'au moins 50% des maladies sont attri-
buables à la malnutrition et que la croissance de l'économie mondiale est inférieure de plus d'un% à cause 
de la malnutrition. Inversement, la sous-alimentation est responsable de pertes substantielles de producti-
vité dues p. ex. à une capacité physique et mentale réduite et à une morbidité élevée. La malnutrition a 
aussi des effets sur les générations futures. Les femmes enceintes sous-alimentées courent un grand risque 
de donner naissance à des enfants ayant un poids insuffisant à la naissance (Kracht et Schulz 1999; Mar-
torell et Scrimshaw 1995; Pollitt 1995; ICN 1992). 

Les efforts des ménages exposés à l'insécurité alimentaire pour se procurer de la nourriture peuvent avoir 
aussi d'importantes implications pour l’environnement et l'usage des ressources naturelles. Les populations 

Encadré 5:  L'insécurité alimentaire et nutritionnelle risque d’empêcher que les ODM soient atteints 

Objectif 1: Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim 

L'insécurité alimentaire et la malnutrition sapent le capital humain, réduisent la résistance aux chocs et la
productivité (capacité physique et mentale déficiente). 

Objectif 2: Assurer l’éducation primaire pour tous 

La malnutrition réduit la capacité mentale. Les enfants dénutris ont moins de chances d'être scolarisés ou ont plus
de chances d'être scolarisés tardivement. La faim et la malnutrition réduisent les résultats scolaires. 

Objectif 3: Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

Les fillettes à l'abri de la faim et mieux nourries ont plus de chances de rester à l’école et par suite, d'avoir plus de
contrôle sur leurs choix futurs. 

Objectif 4: Réduire la mortalité infantile 

La malnutrition est directement ou indirectement associée pour plus de 50% à la mortalité infantile. La malnutri-
tion est la principale contributrice au fardeau de la maladie dans le monde en développement. 

Objectif 5: Améliorer la santé maternelle 

La santé maternelle est compromise par une tendance anti-féminine dans la répartition de la nourriture, de la
santé et de soins. L'insécurité alimentaire et la malnutrition sont associées aux facteurs de risques majeurs de
mortalité maternelle. 

Objectif 6: Combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies 

L’insécurité alimentaire entraîne des stratégies d'adaptation telles que le travail migratoire et/ou la prostitution
qui accroissent la diffusion du VIH/sida.  

La malnutrition accélère le déclenchement du sida chez les personnes séropositives.La malnutrition affaiblit la ré-
sistance aux infections et réduit les chances de survie des personnes souffrant du palu-disme. 

Objectif 7: Assurer un environnement durable 

L'insécurité alimentaire entraîne un mode d’utilisation insoutenable à terme des terrains forestiers et des ressour-
ces.

Source: SCN ONU 2004, iii et FAO 2002, 11 
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dénutries vivent souvent dans des zones écologiquement vulnérables et tendent à surexploiter la terre 
pour augmenter la production alimentaire, ce qui sape leurs moyens d'existence et ceux des générations 
futures (WFS 1996a). 

L'alimentation et la croissance de la population ont des liens complexes et à long terme. L’amélioration de 
la nutrition entraîne, entre autres facteurs, le développement économique. Il existe aussi des relations 
étroites entre le développement économique et la transition démographique entre un taux de naissance 
élevé et une faible espérance de vie, et une espérance de vie plus longue et plus tard des taux de naissance 
inférieurs.  

On est de plus en plus conscient que la sécurité alimentaire et nutritionnelle est le fondement du dévelop-
pement. L'état nutritionnel des enfants est utilisé comme l’un des indicateurs clés de la réduction de la 
pauvreté dans le cadre des Objectifs de Développement pour le Millénaire (ODM). Cela reflète la constata-
tion que les politiques, programmes et processus destinés à améliorer les résultats nutritionnels doivent 
jouer un rôle dans la réduction de la pauvreté et le développement global. La sécurité alimentaire et la nu-
trition contribueront à atteindre plus d’un ODM (voir encadré 5). Une perspective de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle peut renforcer les mécanismes de développement clés tels que les stratégies de réduction 
de la pauvreté, la réforme du secteur de la santé, une meilleure gouvernance, les droits de l'homme et la 
libéralisation des échanges (SCN 2004, iii). 

6.3 La sécurité alimentaire et nutritionnelle et moyens d’existence  
durables

Le cadre des moyens d’existence durables du DFID présente les facteurs principaux qui déterminent les 
moyens d’existence des gens et des liens typiques entre eux (voir figure 10 ci-dessous). Il est centré sur les 
gens et fournit la planification de nouvelles activités de développement aussi bien que la évaluation de la 
contribution des moyens d’existence durables produits par des activités / actions qui existent. Le cadre ne 
sert non seulement comme une checklist des sujets et expose le rapport entre eux. Mais encore, il met 
l’attention sur des influences et des processus clés et il met l’accent sur  les multiples interactions entre les 
facteurs nombreux qui influent les moyens d’existence (DFID 1999). 

Figure 10: Cadre des moyens d’existence durable 
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Une conséquence significative des stratégies adoptées par les gens est une „sécurité alimentaire amélio-
rée“, comme résultat de la Transformation de Structures et Processus utilisant des biens de moyens 
d’existence. Les biens sont les ingrédients pour le processus de transformation, p. ex. (disponibilité de) 
nourriture comme capital naturel, l’état de santé qui influe dans le capital physique, le savoir nutritionnel 
en tant que capital humain, le fait de recevoir de la nourriture si nécessaire des voisins comme capital so-
cial, etc. L’équipement des biens est en train de changer constamment, puisque les biens sont détruits et 
créés en même temps suite aux tendances, chocs et saisons du Contexte de Vulnérabilité. Parallèlement, 
les Structures et Processus, p. ex., gouvernement, lois, politiques, paix, conflits, influent le „contexte de 
vulnérabilité“, et les „résultats des moyens d’existence“ influent les biens. 

6.4 La sécurité alimentaire et nutritionnelle et VIH/sida 

Selon des estimations récentes (UNAIDS 2003), 40 millions d'hommes, de femmes, de garçonnets et de fil-
lettes sont séropositifs ou atteints du sida. Cette maladie a déjà fait 25 millions de victimes depuis le dé-
but de l'épidémie. Chaque année, on compte quelque 5 millions de personnes nouvellement infectées. 95% 
des 12.000 personnes qui s’infectent chaque année vivent dans des pays à bas et moyens revenus ; près de 
2000 sont des enfants de moins de 15 ans. La maladie touche en première ligne la part la plus productive 
de la population, à savoir les individus âgés de 15 à 49 ans. Quelque 50% d'entre eux sont des femmes et 
50% ont entre 15 et 24 ans. L'analyse des tendances montre que le plus grand nombre des personnes af-
fectées vivent en Afrique, qui accuse aussi les taux de prévalence les plus élevés (jusqu'à près de 40% au 
Botswana et au Swaziland). Toutefois, la prévalence (pourcentage des personnes infectées) est constante. 
On observe l’incidence la plus élevée (nombre de nouveaux cas par an) de HIV/sida dans les pays d’Europe 
orientale et d’Asie centrale ainsi qu’en Chine. L’épidémie se répand dans ces régions.  

Le lien entre la SAN et le VIH/sida opère dans les deux directions. D’un côté, la pandémie du VIH/sida a un 
impact massif sur l'insécurité alimentaire et la malnutrition des personnes infectées et les familles et 
communautés affectées. On connaît l’effet destructeur du VIH/sida sur la sécurité alimentaire et la malnu-
trition. D'autre part, l’insécurité alimentaire et la malnutrition affectent le déclenchement et l'impact du 
VIH/sida.

Insécurité alimentaire et VIH/sida 

Du fait qu’il s’agit d’une maladie mortelle, le VIH/sida diffère de la plupart des autres perturbations en ma-
tière de sécurité alimentaire, dont la durée et l’ampleur sont limitées. Les individus et les ménages souf-
frent d'une perte permanente de travail productif. Les réserves alimentaires sont épuisées, les revenus et 
les économies fondent et les biens servent à payer la nourriture, les soins de santé et les funérailles. Des 
travailleurs agricoles, des décideurs et des professionnels hautement qualifiés sont perdus. Un nombre 
croissant de ménages est contraint de rechercher l’appui de la communauté plus large dont les mécanis-
mes d’adaptation et les capacités d’autoassistance risquent d’être utilisés au maximum. Une spirale vers le 
bas dans le bien-être des ménages et des communautés se déclenche dès que le premier adulte tombe ma-
lade.

Encadré 6: Orphelins du HIV/sida  

„On devient orphelin petit à petit: la mort des parents en est le point culminant. Cela se solde par des millions 
d’enfants que personne n’aime, ne socialise ni n’éduque.“ 

Alan Whiteside, Université du Natal, Union sud-africaine
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UNAIDS estime que 42 millions d'enfants seront orphelins en Afrique sub-saharienne en 2010. Ce groupe 
est particulièrement vulnérable à l'insécurité alimentaire et à la malnutrition. 

Le capital social existant et les institutions sociales sont menacés. Des gouvernements qui traditionnelle-
ment ne consacrent qu'une petite partie de leurs ressources à la santé, l'éducation, les filets de sécurité et 
autres services sociaux sont mis au défi de trouver une réponse durable à l'épidémie. De plus, les profes-
sionnels qui sont supposés fournir ce genre de services meurent prématurément et leurs compétences ne 
peuvent pas être remplacées rapidement. 

Inversement, l'insécurité alimentaire peut aussi accroître le risque du VIH/sida au niveau individuel et stra-
tégique lorsque des stratégies d'adaptation inadaptées (comme la prostitution et la migration) semblent 
aux personnes affamées le seul moyen de sortir de l’insécurité alimentaire. 

Malnutrition et VIH/sida 

L’état nutritionnel individuel peut influencer le risque d’infection d’une personne. Le cercle vicieux qui 
existe déjà entre la malnutrition et les maladies infectieuses et affecte de nombreux individus dans les 
pays en développement, est intensifié par le VIH. De plus, une nutrition adéquate est importante parce 
qu’elle peut retarder la progression du VIH vers le stade sida. 

Le VIH accroît aussi les besoins nutritionnels du corps. Le risque de malnutrition s’accroît significativement 
pendant le cours de l'infection. Les recommandations récentes de l’OMS (OMS 2003) indiquent que les be-
soins énergétiques de l'adulte augmentent de 10-30% et qu’un enfant qui perd du poids nécessite 100% 
d'énergie de plus. Les données sont insuffisantes pour confirmer une augmentation des besoins en pro-
téine dus au VIH/sida. Des conclusions similaires sont pertinentes pour les besoins en micronutriments. 
Certains suppléments en micronutriments peuvent même produire des résultats défavorables chez les po-
pulations séropositives. Toutefois, il est impératif d’assurer une ration de protéines, vitamines et minéraux 
aux niveaux recommandés (FAO/OMS 2002). 

Les médicaments antirétroviraux utilisés pour le traitement du VIH/sida peuvent interagir avec l'alimenta-
tion et les nutriments. Ils doivent souvent être pris avec la nourriture pour atténuer les effets secondaires. 
Les effets secondaires comme les nausées, les vomissements, la diarrhée et la perte d’appétit ont un effet 
sur l'usage et l'utilisation de la nourriture et l’observation des régimes médicamenteux. 

La transmission du VIH/sida de la mère à l’enfant par l'allaitement maternel, estimée à 10-20%, est un 
problème spécial. Il n'est recommandé d’éviter l'allaitement que si l'alimentation de substitution est 
acceptable, faisable, abordable, durable et saine, conditions qu'on ne rencontre pas souvent dans l’éventail 
des faibles ressources des pays en développement. Si l’une (ou plusieurs) de ces conditions ne peut être 
remplie, on recommande un allaitement au sein pendant les premiers mois de la vie (SCN 2004, 22). 

Une action urgente est nécessaire 

Le VIH/sida représente un énorme défi humanitaire et de développement. Cependant, plusieurs pays, 
l’Ouganda et la Thaïlande p. ex., ont prouvé que ce défi pouvait être relevé et l'épidémie endiguée. Un en-
gagement politique fort et des stratégies effectives de prévention, de soins, de traitement et d’atténuation 
sont nécessaires. Les éléments importants en sont une forte pression, des leaders dynamiques et un enga-
gement politique à tous les niveaux, des programmes participatifs qui abordent simultanément les ques-
tions d'alimentation, de santé et de soins associées aux VIH/sida ainsi que l'intégration des questions re-
liées au VIH/sida dans les politiques et programmes agricoles et de développement (FAO 2001a). 
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6.5 La sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le contexte des 
conflits, des crises et des catastrophes naturelles 

La faim et les conflits vont souvent de pair. Un conflit est l’une des causes les plus fréquentes d'insécurité 
alimentaire aiguë. Dans plus de la moitié des pays où la sous-alimentation est le facteur le plus prévalent, 
un conflit sévit. Inversement, l'insécurité alimentaire peut être à l'origine d'un conflit ou l'exacerber, en 
particulier lorsqu’il est lié à d'autres facteurs de crise et contraintes. L’interface entre l'insécurité alimen-
taire et le conflit a des implications critiques pour la sécurité alimentaire tout comme la prévention des 
conflits (FAO 2002, 22). La résolution des conflits et les activités de maintien de la paix doivent être consi-
dérées comme des outils vitaux dans la lutte contre la faim (FAO 2000, iv). 

Les catastrophes naturelles, en particulier la sécheresse, mais aussi les inondations, sont la principale cause 
des urgences alimentaires. Nombre des pays affectés ont subi des pénuries alimentaires sévères pendant 
plusieurs années, une décennie ou même plus longtemps. Ainsi, la sécheresse a provoqué plusieurs famines 
en Afrique qui ont affecté des millions de personnes ces trente dernières années (FAO 2003, 12). 

La souffrance humaine, la faim et la malnutrition attirent beaucoup l'attention dans le contexte des 
conflits, des crises et des catastrophes naturelles, en raison de l'intérêt médiatique qu’ils provoquent sou-
vent. Toutefois, il est bon de noter que la faim et l'inanition dans ce contexte ne sont que la partie visible 
de l’iceberg et ne représentent que 10 pour cent seulement des personnes affamées et dénutries dans le 
monde. La grande majorité des personnes affectées souffrent de formes chroniques de la faim et de la 
malnutrition – de façon plus ou moins inaperçue et sans attirer l’intérêt des médias et souvent des bail-
leurs.

La SAN dans le contexte des conflits et des crises 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle et les conflits violents sont étroitement associés et corrélés. Les 
conflits violents (appelés crises dans le contexte de la coopération au développement allemande) ne sont 
pas simplement révélateurs de la pauvreté et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La faim et le 
sous-développement sont aussi de plus en plus souvent reconnus comme des facteurs importants qui 
contribuent aux conflits et aux crises. Cela fait espérer que des mesures spécifiques peuvent contribuer à 
atténuer la violence des conflits. 

Les conflits violents influent sur les conditions d’ensemble dans lesquelles la société civile doit satisfaire 
ses besoins de base. Les stratégies des acteurs de la violence et des vainqueurs des conflits tendent à priver 
progressivement la majorité de la population de ses moyens d’existence, ce qui accroît leur vulnérabilité 
économique et sociale. Ces processus empêchent la production de nourriture, l’accès à celle-ci et son 
usage et utilisation. On observe alors les relations suivantes: 

a) Production alimentaire 

Arrêt ou réduction des travaux des champs en raison de l'insécurité, 

Expropriation de la terre par l’expulsion, 

Dévastation de la terre arable par les mines terrestres et la surexploitation dans une économie de 
guerre, 

Destruction de l'infrastructure productive (systèmes d’irrigation, approvisionnement en eau potable, 
marchés locaux, banques de semences, etc.), 

La réduction de la main-d’œuvre agricole par l’enrôlement (forcé) des jeunes hommes et femmes, 
l’expulsion, les blessures, la mutilation, les traumatismes et le meurtre, 

Migration des travailleurs et spécialistes hors des régions affectées par le conflit, 
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b) Accès à la nourriture 

Liberté de mouvement limitée de la population pour des raisons de sécurité et par là accès réduit aux 
marchés locaux (pour la commercialisation des produits locaux et l'achat de nourriture), 

Rafle de l’argent et des stocks, 

Chantage, kidnapping, prélèvement de „taxes de guerre“ par les groupes armés, 

Affamer la population comme arme de guerre. 

c) Usage et utilisation de la nourriture 

Rafle ou destruction de l’infrastructure de santé, d’éducation et d’assainissement, 

Absence ou insuffisance de la vulgarisation et des services d'éducation dans le champ de la santé, de 
l'éducation et de l'agriculture, 

Expulsion, blessures, mutilation, traumatisation et enlèvement de la population entraînant un usage et 
une utilisation insuffisantes de la nourriture dues aux contraintes. 

Dans ces circonstances, la majorité de la population essaie de produire des quantités minimales de nourri-
ture ou autres produits pour survivre. Cela comprend la diversification des revenus (agriculture de subsis-
tance, petit commerce, recherche d'un travail et migration) et redistribution au sein de réseaux de solida-

Figure 11: Interface entre le conflit violent et la sécurité alimentaire 
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Source : FAO 2002, 23.
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rité. Parfois, les individus sont forcés de réduire leurs biens pour survivre, p. ex. en consommant des se-
mences et en surexploitant les ressources naturelles, ce qui met en danger les fondements de leur sécurité 
alimentaire et nutritionnelle à long terme. Certains mécanismes d’adaptation ne sont pas négatifs en soi, 
mais entraînent l’insécurité ultérieure de la population parce qu’ils bouleversent les règles sociales. 
L’exemple classique est la prise en charge des tâches masculines traditionnelles par les femmes. 

Les programmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le contexte de conflits et de crises doivent 
mobiliser une approche qui prend en compte les structures, comportements et attitudes variés susceptibles 
d’attiser le conflit. Ces programmes visent à créer une société stable et équitable à même d'introduire des 
mécanismes de changement constructifs, situation décrite par le terme de ‘‘stabilité structurelle’ (voir En-
cadré 7). 

Surmonter rapidement l'insécurité alimentaire et nutritionnelle dans les situations de conflits ou post-
conflit et rétablir les conditions préalables à une vie en santé et productive sont des préalables fondamen-
taux à la création de la stabilité structurelle. L’élimination des causes liées aux conflits des risques d'insé-
curité alimentaire ainsi que le renforcement des capacités et le développement des structures institution-
nelles pour une résolution des conflits non violente sont d'importantes contributions à moyen terme des 
processus de développement durable. 

La SAN dans le contexte des catastrophes naturelles 

A côté des conflits politiques, les catastrophes naturelles entraînent des crises alimentaires aiguës pour 
beaucoup de gens dans les pays en développement. Parallèlement, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle 
est une cause importante de l'usage des terres marginales et des zones à risques, entraînant ainsi la dégra-
dation des ressources. Cela se traduit par une vulnérabilité accrue aux catastrophes. 

Encadré 7: Définition: Stabilité structurelle 

„Le concept de stabilité structurelle recouvre des objectifs étroitement imbriqués, à savoir la paix sociale, le res-
pect des droits de l’homme, un développement économique et social soutenu par des structures politiques dyna-
miques et représentatives, aptes à gérer le changement et à régler pacifiquement les litiges.“ 

Source: CAD 1997. 

Encadré 8: Le lien entre catastrophes naturelles et sécurité alimentaire et nutritionnelle 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle et la vulnérabilité aux catastrophes naturelles sont étroitement liées par 
des effets directs et indirects variés. 

Les récoltes et l’infrastructure du marché peuvent avoir été détruites par des inondations, des sécheresses ou des 
tremblements de terre, ce qui entraîne une réduction grave de la disponibilité alimentaire et de l’accès à la nourri-
ture. Si l’infrastructure productive est aussi affectée, la production agricole pourrait en être réduite à moyen 
terme, ce qui a pour effet de baisser le revenu des producteurs et les possibilités d’assurer l’accès à la nourriture. 
Les individus des les zones urbaines et rurales qui dépendent d’opportunités d’emplois non agricoles sont vulnéra-
bilisés par les crises économiques de longue durée souvent observées après une catastrophe naturelle. 

Inversement, l’insécurité alimentaire et nutritionnelle et la pauvreté augmentent la vulnérabilité aux catastrophes 
naturelles. Les pauvres sont moins en mesure de faire des provisions en cas de catastrophe naturelle et souvent 
contraints de s’établir ou de travailler dans des zones à risque. Ceci, à son tour, peut accroître la probabilité de 
certaines catastrophes naturelles, comme les glissements de terrain et les inondations. 
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Les programmes visant à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans le contexte des catas-
trophes naturelles ont pour premier objectif d'assurer dans l’immédiat et à moyen terme la disponibilité 
alimentaire et l’accès à la nourriture. Parallèlement, il faut aider à diminuer la vulnérabilité des popula-
tions aux futurs événements par le développement des capacités en matière de prévention, de préparation 
et de réhabilitation. Ces mesures sont importantes au niveau méso et doivent être supportées par des dé-
cisions, stratégies et programmes adéquats au niveau macro. 

La „Charte humanitaire et normes minimales pour les interventions lors de catastrophes“ de l’organisation 
Sphère est une initiative internationale et remarquable avec l’objectif d’améliorer l’effectivité et la res-
ponsabilité de l’assistance humanitaire basé sur les principes et convention du loi international humani-
taire, les droits de l’homme et la loi sur les réfugiés et sur les principes du Crois Rouge et le Code de 
Conduite des ONG. La Sphère démontre une série de normes minimales pour l’assistance lors de catastro-
phes ce qui devraient être suivis dans tous les cinq secteurs clés (l’approvisionnement de l’eau et l’hygiène, 
la nutrition, l’aide alimentaire, les services d’abri et de santé) et elle fournit des indicateurs clés pour me-
surer ces standards (Le Projet de Sphère 2004). 

Défis à relever par la SAN dans les conflits, les crises et les catastrophes naturelles 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les situations de conflits, de crises et de catastrophes 
naturelles doit englober trois aspects: 

la gestion des situations d'urgence aiguë et la formulation d’une assistance apte à promouvoir la paix, 
le redressement et la réhabilitation, 

la prévention des crises et des catastrophes naturelles en préservant la dignité humaine après l’événe-
ment dévastateur. 

la lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition comme cause et/ou conséquence du conflit, 
des crises ou d’une catastrophe naturelle. 

Les organisations qui entrent en action dans ce genre de situations doivent prendre en considération les 
questions suivantes (d'après SCN 2002, 98): 

Outre la mise à disponibilité des ressources dans le cadre des actions immédiates mises en oeuvre pour 
sauver des vies, il existe un besoin d’allocation de ressources plus importantes pour mettre en œuvre à 
long terme des programmes plus durables de promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle et 
cherchant activement à réduire la vulnérabilité et le risque de catastrophes futures. 

Les ressources d’aide alimentaire à la survie devraient être partie intégrante d’un système plus flexible 
de réponse aux urgences alimentaires et nutritionnelles. De plus, il conviendrait de débloquer davan-
tage de fonds pour les coûts non alimentaires requis pour appuyer des programmes de sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle, tels que la santé, l’eau et les activités d'assainissement et promouvoir le re-
dressement. 

Les interventions alimentaires et nutritionnelles dans les situations de conflits requièrent une analyse 
plus soigneuse de tous les impacts potentiels (positifs et négatifs) de la fourniture d’une assistance 
humanitaire et doivent chercher à maximiser ceux qui sont positifs et à minimiser ceux qui sont néga-
tifs.

La raréfaction des ressources allouées aux interventions humanitaires exige souvent que l'aide soit ci-
blée sur les groupes considérés comme les plus vulnérables. Cependant, la vulnérabilité est souvent dé-
finie à partir d'hypothèses préexistantes (p. ex. les femmes, les enfants et les ménages dirigés par des 
femmes), qui peuvent être fondées ou non dans un contexte particulier. Il est impératif que la vulnéra-
bilité et les besoins de la population soient évalués avec précision et que l'assistance soit accordée en 
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conséquence. L'approche dite „Principe de Précaution (Do no harm)“ peut exiger des compromis dans 
le ciblage des bénéficiaires dans des situations où les groupes exposés à l’insécurité alimentaire et nu-
tritionnelle sont identiques à une partie au conflit. Dans certaines circonstances, les interventions peu-
vent aussi cibler des groupes relativement mieux pourvus pour favoriser la réconciliation au lieu de je-
ter de l’huile sur le feu en les excluant. 

7 Perspective 

La faim et différentes formes de malnutrition affectent encore des millions de femmes, d’hommes, de fil-
lettes et de garçonnets dans le monde (voir document II). Cela diminue leurs chances de développement 
individuel, familial et communautaire et par là le développement de nations entières. Les taux actuels de 
progrès sont insuffisants pour atteindre les Objectifs de Développement pour le Millénaire. 

On possède les outils d’évaluation et d’analyse de la faim et de la malnutrition (voir documents III – V) et 
on sait quelles sont les mesures à prendre (voir documents VI-VIII). C'est maintenant au tour des gouver-
nements des pays industrialisés et en voie de développement de faire preuve de la volonté politique néces-
saire à la réalisation de cette question prioritaire et de rendre disponibles les ressources nécessaires. 

Encadré 9: C’est une affaire de volonté politique 

„Le problème n’est pas tant le manque de nourriture que le manque de volonté politique. La grande majorité des 
affamés de notre planète vit dans les régions rurales du monde en développement, loin des leviers du pouvoir 
politique et hors du collimateur des médias et du public des pays développés. A moins qu'une guerre ou une ca-
tastrophe naturelle ne capte momentanément l'attention et la compassion du monde, peu est dit et moins en-
core est fait pour mettre un terme aux souffrances de ce ‘continent d'affamés’, dont la population, avec ses 798 
millions d'individus, dépasse largement celle de l'Amérique latine ou de l'Afrique subsaharienne.“ 

Les pays qui ont réussi à réduire la faim se caractérisent par une croissance économique rapide et spécifiquement 
par une croissance encore plus rapide de leur secteur agricole. Ils présentent aussi une croissance démographique 
plus lente, de moindres taux d'infection VIH et une meilleure place au classement de l’indice de développement 
humain du PNUD. Quelques pré-requis à l'amélioration de la sécurité alimentaire ont été identifiés: croissance 
économique rapide, une croissance plus que moyenne du secteur agricole, des filets de sécurité sociale efficients 
pour assurer que ceux qui sont incapables de produire ou d’acheter une nourriture adéquate auront tout de 
même assez à manger, une éducation améliorée (en particulier l'éducation féminine), un statut plus élevé de la 
femme dans la société et des services de santé qui fonctionnent bien (voir aussi document VIII). 

Source: FAO 2003, et Smith 2003 
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Encadré 1: La situation mondiale en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle: faits marquants 

La production vivrière mondiale en est suffisante pour rassasier toute la population de notre planète. 

Le pourcentage de la population mondiale souffrant de déficit énergétique alimentaire est passé de 22% à 17% 
entre 1979-81 et 1999-2001. 

Néanmoins, on estime que 842 millions d'individus souffrent encore de la faim ou de sous-alimentation, dont 798 
millions dans les pays en développement, 34 millions dans les pays en transition et 10 millions dans les pays indus-
trialisés. 

Le nombre des personnes sous-alimentées dans le monde en développement ne recule plus ; au contraire il est en 
hausse.

L’Afrique centrale, le Proche-Orient et l’Amérique centrale enregistrent les plus grandes hausses du nombre d'indi-
vidus exposés à l'insécurité alimentaire. La Chine et les Caraïbes accusent les baisses les plus spectaculaires du 
nombre d’individus vulnérables à l'insécurité alimentaire. 

Le centre de gravité de la malnutrition préscolaire se déplace progressivement de l’Asie vers l’Afrique bien que la 
majorité des enfants dénutris vivent encore en Asie. 

Concernant l’Afrique sub-saharienne, la prévalence de faible poids préscolaire est en hausse et cette tendance se 
poursuivra à moins que des réformes stratégiques ne soient mises en place pour améliorer la situation. Des progrès 
constants ont été réalisés en Asie méridionale et centrale. L'émaciation préscolaire présente des schémas similaires.

30% de tous les nourrissons nés à terme dans le Sud de l'Asie ont un poids insuffisant à la naissance. Ce taux est 
de 14% en Afrique sub-saharienne, 15% au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 10% en Amérique latine et dans 
les Caraïbes et de 8% en Extrême-Orient et dans le Pacifique. 

L’Asie fait de grands progrès vers l'ODM de réduire de moitié de faible poids des enfants de 1990 à 2015. Toute-
fois, la majeure partie de ces progrès (mais pas tous) est due à des améliorations en Chine. 

Les tendances dans le domaine de la malnutrition préscolaire reflètent la dégradation de la situation dans beau-
coup de pays africains subsahariens. Le taux de pauvreté y a augmenté ; les effets du VIH/sida y sont dévastateurs; 
les conflits persistent et la hausse de la productivité agricole en tant que facteur clé de la croissance économique 
reste hors de portée. 

Près de deux milliards d'individus (35,2%) dans le monde souffrent d'une carence en iode. 

140 millions d’enfants d’âge préscolaire et plus de 7 millions de femmes enceintes souffrent chaque année d’une 
carence en vitamine A.  

L'anémie ferriprive chez les femmes enceintes est indirectement responsable de décès maternels de l’ordre de  
111 000 par an. 

Source: FAO 2003, 4, FAO 1999, 29, SCN 2004, iv 
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traduire par un déficit pondéral à la naissance et se poursuivre pendant toute l’enfance et l'adolescence. 
Ces enfants ne rattraperont pas beaucoup les centimètres perdus. Lorsqu’ils seront adultes, il est probable 
qu'ils souffriront de maladies corrélées à l'alimentation, dont on pensait naguère qu'elles allaient de pair 
avec une aisance croissante, comme le diabète, les maladies cardiaques et l'hypertension. Les femmes sont 
particulièrement touchées pendant la grossesse et l'allaitement. Cela peut même entraîner un cycle de 
malnutrition intergénérationnel lorsque des femmes malnourries donnent naissance à des nouveaux-nés 
dénutris. 

Comme les données concernant d'autres groupes de population que les nourrissons et les enfants en bas 
âge sont encore rares, la plus grande partie de l'analyse de la malnutrition se concentrera sur les enfants 
d'âge préscolaire. 

1.3 Le double fardeau de la malnutrition 

Beaucoup de régions en développement dans le monde doivent maintenant faire face au double fardeau 
de la malnutrition. La sous-alimentation et la suralimentation sévissent parallèlement dans un même pays 
ou une même région. Alors que l’insuffisance de poids est spécifiquement répandue parmi les femmes 
asiatiques, on trouve aussi bien l'insuffisance et l’excès de poids chez les femmes africaines. Dans les Ca-
raïbes et en Amérique latine, une femme sur quatre présente un excès de poids dans tous les pays, sauf 
Haïti (CAC/SCN 2000, v). 

En fonction de l'hétérogénéité des groupes de population et des conditions de vie, la sous-alimentation et 
la suralimentation et leurs conséquences graves pour la santé et le développement coexistent dans beau-
coup de pays. Par exemple, les enquêtes nationales récentes en provenance de plusieurs pays d’Asie ont 
montré que la prévalence du surpoids et de l'obésité sont en augmentation sensible. L'excès de poids aug-
mente le risque de maladies non transmissibles comme le diabète, l'hypertension et les maladies corona-
riennes parmi les adultes. Beaucoup de pays font face à un double fardeau de malnutrition et de maladie 
dans les populations touchées (Gillespie et Haddad 2003). Dans certains pays en développement, ces mala-
dies sont déjà devenues un fardeau majeur, tendance croissante (SCN 2004, 10). 

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) estime que le nombre de cas de diabètes dans les pays en 
développement fera plus que doubler durant les 30 prochaines années, passant de 115 millions en l'an 
2000 à 284 millions en 2030. Le diabète peut être considéré comme une part de l'épidémie croissante de 
maladies non transmissibles qui a commencé à imposer un double fardeau de santé publique aux pays les 
plus pauvres du monde (OMS 2003). 

2 L’appréciation de la situation en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 

On a recours à un grand nombre d'indicateurs et de méthodes pour évaluer et surveiller la situation en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle (SAN) aux niveaux macro, méso et micro. Ceux-ci seront 
exposés en détail dans les Documents III, IV et V. On se contentera donc de présenter brièvement aux cha-
pitres 2.1 et 2.2 ci-dessous les indicateurs fréquemment utilisés pour caractériser la situation en matière 
de SAN. 
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2.1 Comment calculer l’insécurité alimentaire 

On mesure la sécurité ou l'insécurité alimentaire par le biais de la ‘sous-alimentation’, définie comme une 
alimentation qui, pendant une période continue, est insuffisante pour satisfaire les besoins énergétiques 
d’un individu ou d’une population. Le calcul de la sous-alimentation se base sur les estimations du régime 
alimentaire d'une population totale en comparant les données relatives à la ration alimentaire aux stan-
dards alimentaires spécifiques du pays mis en facteur dans un coefficient de distribution de façon à pren-
dre en compte les inégalités d’accès à l'alimentation. Ces calculs permettent d’estimer le nombre d'indivi-
dus dans chaque pays dont l'apport calorique moyen est inférieur au minimum requis pour maintenir le 
corps en vie et exécuter des activités légères. L'addition de ces chiffres donne des estimations globales du 
nombre total des individus dénutris (FAO 1999, 6 et 11).  

2.2 Les indicateurs les plus fréquents de l'état nutritionnel 

Alors que la ‘sous-alimentation’ est basée sur des calculs, le bilan nutritionnel (ou indicateurs d’impact) est 
lui basé sur des mesures anthropométriques individuelles ou l’analyse biochimiques des liquides organi-
ques. Les indicateurs les plus fréquemment employés de l'état nutritionnel sont listés dans le tableau 1. 
L'indice anthropométrique taille/âge montre la croissance linéaire des enfants. La petite taille ou le retard 
de croissance résulte des effets cumulatifs à long terme d'une alimentation inadéquate et/ou d’une mau-
vaise santé. Il s’ensuit que le rretard de croissance n’est pas seulement l’indicateur d'un état nutritionnel 
médiocre mais aussi d’une couverture insuffisante des besoins de base et par là de pauvreté absolue. Lors-
que l'alimentation et/ou l’état de santé de la mère sont gravement détériorés, cela provoque un retard de 
croissance intra-utérine (RCIU) et une iinsuffisance pondérale à la naissance (IIPN).

Tableau 1: Indicateurs d'état nutritionnel les plus employés (aperçu) 

Groupe Indice Indicateur et brève explication 

Retard de croissance Rapport taille/âge bas (‘malnutrition chronique’) ou retard de croissance 
indiquant une défavorisation générale et la pauvreté 

Émaciation Rapport poids/taille bas (‘malnutrition aiguë') 

Insuffisance pondérale Poids pour âge bas 

MUAC Périmètre brachial (Circonférence du bras gauche à mi-hauteur) (faim) 

IPN Insuffisance pondérale à la naissance (retard de croissance intra-utérine) 

Cécité nocturne Carence en vitamine A 

Enfants 

TTG Taux total de goitre (carence en iode) 

IMC < 18,5 

IMC > 25 

IMC > 30 

Indice de masse corporelle (déficit énergétique chronique) 

Excès de poids 

Obésité

Adultes

EUI Excrétion urinaire d’iode basse (carence en iode) 

Femmes et 
enfants 

Anémie Carence en fer 

L’éémaciation (rapport poids/taille bas) décrit une perte de poids substantielle chez des enfants, due habi-
tuellement à l’inanition et/ou à une pathologie grave. Les mêmes causes sont responsables d’un petit pé-
rimètre brachial (MMUAC). Grâce à sa simplicité et à sa rapidité, cet indicateur est un indicateur valide de 
criblage de la sous-alimentation dans les situations d’urgence. L’insuffisance pondérale à la naissance 
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Figure 2: Pays à Faible Revenu et à Déficit Vivrier 

Légende:

pays qui sont classés comme PFRDV 

Source: FAO 2004

(IIPN) indique que la mère souffre de malnutrition sévère (quantité et qualité de la nourriture) et/ou est en 
mauvaise santé. Elle représente un facteur de risque de dénutrition future pour l’enfant. L’indice de masse 
corporelle (IIMC) est l’indicateur le plus communément employé pour mesurer la dénutrition et la surali-
mentation chez les adultes et les adolescents. 

Les carences en vitamine A, en fer et en iode sont les carences en micronutriments les plus répandues et 
les plus graves dans les pays en développement. La carence en vitamine A (CVA) est responsable de la céci-
té nocturne, un indicateur simple et fonctionnel de cette situation. La carence en fer est responsable de 
l’aanémie que l'on peut mesurer par la concentration en hémoglobine du sang. La forme la plus visible de 
la carence en iode est le ggoitre. Le taux total de goitre (TTG) est un indicateur de la durée et de la sévérité 
de la carence en iode. Toutefois, un indicateur plus exact de la carence en iode est la mesure de l'excrétion 
urinaire d’iode (EUI). 

3 L'état de l’insécurité alimentaire dans le monde 

Bien que la production alimentaire mondiale soit globalement suffisante pour nourrir l'ensemble de la po-
pulation de notre planète, la sous-alimentation ou la faim chronique et aiguë sont en hausse constante. 

3.1 Pays à Faible Revenu et à Déficit Vivrier 

A la fin des années 1970, la FAO a développé une liste des pays à Faible Revenu et à Déficit Vivrier (PFRDV) 
pour assister en analysant et en discutant les questions principales de la sécurité alimentaire. La classifi-
cation est utilisée comme une base pour l’allocation de l’aide alimentaire en relation avec l’insécurité ali-
mentaire, et elle n’est couvre que le problème alimentaire (disponibilité). Les PFRDV sont définis couram-
ment comme des nations qui sont: 

pauvres – avec un revenu 
net par personne qui se 
situe au dessous du niveau 
utilisé par la Banque Mon-
diale pour déterminer l’éli-
gibilité pour une assistance 
de l’AID, en anglais IDA (au 
présent: leur revenu net 
constitue moins de US$ 
1,395 par personne). 

des importateurs nets de 
nourriture – avec des im-
portations de produits ali-
mentaires de base calculées 
par le contenu de calories 
des marchandises individuelles) prédominant les exportations au cours des trois années passées. Dans 
beaucoup de cas, particulièrement en Afrique, ces pays ne sont pas capables de produire assez de 
nourriture pour satisfaire tous leurs besoins, et ils sont privés d’un échange suffisant avec l’extérieur 
pour combler ce vide en approvisionnant  des aliments au marché international. Cela implique des 
produits alimentaires de base, p. ex., des céréales, des racines et des tubercules, des légumineuses, des 
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Figure 4: Changements dans le nombre de personnes sous-
alimentées dans les sous-régions en développement 

Source: FAO 2004, 126 

personnes sous-alimentées vit encore en Asie, les pays africains accusant le plus haut pourcentage de cel-
les-ci.

3.3 Tendances et perspectives dans la prévalence de la sous-
alimentation

La bonne nouvelle est que le pourcentage de la population mondiale souffrant de déficit énergétique ali-
mentaire est passé de 22% à 17% entre 1979-81 et 1999-2001. Mais on signale des revers dans la lutte 
contre la faim dans le monde. Depuis 1995-97, le nombre des personnes sous-alimentées dans le monde 
en développement ne chute plus, mais est en hausse (soit 18 millions jusqu’à 1999-2001). L’Afrique cen-
trale, le Proche-Orient et l’Amérique centrale accusent les plus grandes augmentations du nombre d'indi-
vidus exposés à l'insécurité alimentaire. La Chine et les Caraïbes enregistrent les baisses les plus spectacu-
laires du nombre d’individus exposés à l'insécurité alimentaire. 

Les tendances sont très différentes d’un pays à l'autre. On peut distinguer les catégories de pays suivantes: 

17 pays ont enregistré une diminution du nombre des personnes sous-alimentées de 1990-92 et 1995-
97, suivie d’un regain pendant la période 1995-97 à 1999-2001. Ce groupe comprend l’Inde, le Pakis-
tan, le Soudan, la Colombie, l’Indonésie et le Nigeria. 

19 pays, dont la Chine, le Viêt-Nam, la Thaïlande, le Sri Lanka, le Pérou, le Brésil, le Ghana et la Nami-
bie, ont enregistré une diminution de leur nombre pendant toute la période. 

26 pays ont enregistré une hausse pendant toute la période, dont l'Afghanistan, la République Démo-
cratique du Congo, le Yémen, les Philippines, le Liberia, le Kenya, l’Iraq, et 

22 pays ont accusé une hausse suivie d’un recul, y compris le Bangladesh, le Cambodge, Haïti, le Nica-
ragua, le Mozambique, l’Ouganda. 

Partout les progrès très lents 
accomplis pendant les années 90 
sont insuffisants pour atteindre 
l’objectif adopté au Sommet 
mondial de l’alimentation, à sa-
voir de réduire de moitié le 
nombre des personnes sous-
alimentées entre 1990-92 et 
2015 (FAO 2003). A l'allure ac-
tuelle, cet objectif ne sera réali-
sé qu'avec un retard de cent ans, 
c'est-à-dire plus près de l'année 
2150 que de l’année 2015. Le 

nombre de personnes sous-alimentées devrait diminuer dix fois plus vite que ce n’est actuellement le cas 
pour que cet objectif soit atteint (FAO 2002, 4). 

3.4 Groupes vulnérables 

La détermination du nombre des personnes sous-alimentées et la surveillance des tendances sont impor-
tantes pour évaluer les progrès ou l’absence de progrès vers l’objectif adopté au Sommet mondial de l’ali-
mentation de réduire de moitié le nombre des affamés d’ici à 2015. Mais connaître ce nombre n’est pas 
suffisant pour cibler des actions. L’analyse empirique de la vulnérabilité par les Systèmes d’information et 
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de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV) indique les zones géographiques où 
il est probable de trouver des personnes vulnérables et exposées à l’insécurité alimentaire et décrit les 
conditions de vie des personnes vulnérables (voir Encadré 2). 

Encadré 2: Groupes vulnérables identifiés par les SICIAV 

Victimes de conflits 

Personnes déplacées 

Réfugiés

Rapatriés sans terre 

Invalides victimes de mines terrestres 

Invalides de guerre 

Veuves de guerre et orphelins 

Travailleurs migrants et leurs familles 

Pâtres migrants gardant les troupeaux d’autrui 

Travailleurs migrants saisonniers 

Ménages dirigés par des femmes dont le mari est tra-
vailleur migrant 

Populations marginalisées dans les zones urbaines 

Élèves abandonnant en cours d’études 

Chômeurs

Conducteurs de taxis à bras et de motos taxis 

Migrants récents 

Habitants des bidonvilles des périphéries urbaines 

Dockers et porteurs 

Ouvriers du bâtiment 

Personnes travaillant dans le secteur informel 

Sans-abri

Orphelins

Enfants de la rue 

Personnes seules à faible revenu et sans aide (person-
nes âgées, retraités, veufs et veuves, divorcés, invali-
des et handicapés) 

Mendiants

Groupes sociaux à risque 

Peuples indigènes 

Minorités ethniques 

Ménages analphabètes 

Certains membres ou tous les membres de ménages 
à faibles revenus et aux systèmes de vie vulnérables 

Paysans pratiquant une agriculture de subsistance 
et petits paysans 

Ménages paysans dirigés par une femme 

Paysans sans terre 

Ouvriers agricoles 

Pêcheurs

Nomades pasteurs 

Éleveurs sédentaires 

petits éleveurs et agropasteurs 

Habitants de la forêt 

Petits paysans et maraîchers dans les zones périur-
baines

Journaliers ou ouvriers sous contrat 

Personnes dépendantes isolées ou vivant dans des 
grandes familles aux revenus modestes 

Personnes âgées 

Femmes en âge de procréer, notamment les femmes 
enceintes et allaitantes 

Les enfants de moins de cinq ans, en particulier les 
nourrissons

Les handicapés et les malades 

Source: FAO 1999, 5 

4 Malnutrition protéino-énergétique (MPE) 

La malnutrition chronique et aiguë, mesurée par l'insuffisance de poids, le retard de croissance et 
l’émaciation parmi les enfants de 0-5 ans, intéresse des millions d’enfants dans le monde. L’insuffisance 
pondérale est un indicateur permettant de mesurer les progrès vers l’ODM 1. Les données disponibles indi-
quent que les femmes sont aussi vulnérables et souffrent des conséquences d'une carence énergétique 
chronique (IMC bas). 
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4.1 Prévalence globale, distribution géographique et tendances de
la malnutrition protéino-énergétique parmi les enfants d’âge 
préscolaire

Insuffisance pondérale 

Selon les estimations, 135,5 millions d’enfants de 0-5 ans dans les pays en développement, soit 24,8% de 
cette tranche d’âge, souffraient d’insuffisance pondérale en 2000 (tableau 2). 

Tableau 2: Prévalence estimée et nombre d’enfants dont le poids est insuffisant (0-5 ans) 

Prévalence (%) Nombre (mio.) 

1990 1995 2000 2005 1990 1995 2000 2005 

Afrique 23.6 23.9 24.2 24.5 25.3 27.8 30.9 34.5 

Asie 35.1 31.5 27.9 24.8 131.9 116.3 101.2 89.2 

Amérique latine et Caraïbes 8.7 7.3 6.1 5.0 4.8 4.0 3.4 2.8 

Tous les pays en voie de développement 30.1 27.3 24.8 22.7 162.2 148.2 135.5 126.5 

Source: SCN 2004, 8 

Retard de croissance 

Selon les estimations, 162,1 millions d’enfants d’âge préscolaire souffraient de retard statural en 2000. Ce-
la correspond à une prévalence du retard de croissance de près de 30% (voir tableau 3). 

Tableau 3: Prévalence estimée et nombre d’enfants souffrant de retard de croissance (0-5 ans) 

Prévalence (%) Nombre (mio.) 

1990 1995 2000 2005 1990 1995 2000 2005 

Afrique 36.9 36.1 35.2 34.5 39.6 41.9 45.1 48.5 

Asie 41.1 35.4 30.1 25.7 154.6 130.8 109.4 92.4 

Amérique latine et Caraïbes 18.3 15.9 13.7 11.8 10.0 8.8 7.6 6.5 

Tous les pays en voie de développement 37.9 33.5 29.6 26.5 204.3 181.5 162.1 147.5 

Source: SCN 2004, 9 

Émaciation 

Selon les estimations, en 2000, 45,1 millions d’enfants âgés de 0-5 ans étaient émaciés, soit 8,2% de ce 
groupe d’âge (voir tableau 4). 

Les tendances les plus importantes dans les taux de malnutrition parmi les enfants en bas âge sont les sui-
vantes:

Le centre de gravité de la malnutrition préscolaire se déplace constamment d’Asie vers l’Afrique bien 
que la majorité des enfants dénutris vivent encore en Asie. 

En ce qui concerne l’Afrique sub-saharienne, la prévalence de l'insuffisance de poids préscolaire est en 
hausse et cela se poursuivra à moins que des réformes stratégiques ne soient mises en place pour amé-
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liorer la situation. Des progrès constants ont été faits en Asie méridionale et centrale. L'émaciation 
préscolaire présente des schémas similaires. 

   L’Asie fait de grands progrès vers l’ODM de réduire de moitié l'insuffisance de poids des enfants de 
1990 à 2015. Toutefois, la majeure partie de ces progrès (mais pas tous) est due à des améliorations en 
Chine.

Les tendances dans le domaine de la malnutrition préscolaire reflètent la dégradation de la situation 
dans beaucoup de pays africains subsahariens. Le taux de pauvreté y a augmenté ; le VIH/Sida y a des 
effets dévastateurs; les conflits persistent et la hausse de la productivité agricole en tant que facteur 
clé de la croissance économique reste hors de portée. 

Tableau 4:  Prévalence estimée et nombre d’enfants émaciés (0-5 ans) 

Prévalence (%) Nombre (mio.) 

1995 2000 2005 1995 2000 2005 

Afrique 7.7 8.3 9.5 8.5 8.5 13.3 

Asie 9.7 9.2 8.9 35.7 33.5 32.0 

Amérique latine et Caraïbes 1.6 1.6 1.5 0.9 0.9 0.8 

Tous les pays en voie de développement 8.3 8.2 8.3 45.2 45.1 46.2 

Source: SCN 2004, 10 

Poids insuffisant à la naissance 

Les toutes dernières estimations de l'UNICEF font état d’une prévalence différente du poids insuffisant à la 
naissance, soit moins de 2.500 g à la naissance, dans différentes régions. Elle varie entre près de 30% de 
tous les enfants nés à terme en Asie du Sud et 8% dans l'Est de l'Asie et le Pacifique, 15% dans le Moyen 
Orient et l’Afrique du Nord, 14% en Afrique sub-saharienne et 10% en Amérique Latine/Caraïbes. Le poids 
insuffisant à la naissance est un facteur de risque de retard de croissance et d'insuffisance pondérale et de 
certaines affections chroniques à l’âge adulte (CAC/SCN 2000; SCN 2004). 

4.2 Malnutrition maternelle 

Cette prévalence élevée d'insuffisance pondérale à la naissance reflète le retard de croissance intra-utérin 
du fœtus dû à la malnutrition maternelle. La malnutrition maternelle est directement corrélée à la mau-
vaise santé qui expose mère et enfant à un risque. Les données disponibles pour dix pays africains mon-
trent que seulement trois d’entre eux ont enregistré un recul de la malnutrition maternelle sévère (IMC < 
16) pendant les années 90. De plus, les femmes souffraient d'un grand nombre de carences en micronu-
triments (voir chap. 5) associées à des complications pendant la grossesse et qui ont contribué à la morta-
lité maternelle (SCN 2004, 19-21). 

5 Carences en vitamines et minéraux 

Deux milliards d’individus dans le monde en développement souffrent d’une carence en micronutriments 
(sinon plusieurs), les plus communes étant les carences en fer, en vitamine A ou en iode. Les femmes et les 
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Figure 5: Prévalence de l'anémie ferriprive chez les femmes enceintes
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enfants sont les groupes les plus vulnérables. Certaines carences spécifiques en micronutriments sont en-
core répandues à l’échelle mondiale. D'autres, que l’on croyait „éradiquées“, sont réapparues dans le 
contexte de situations d'urgence prolongées lorsque des populations dépendent plus ou moins complète-
ment de rations alimentaires externes pour leur régime alimentaire quotidien pendant une longue période. 

5.1 Anémie ferriprive 

La carence en fer est la cause la plus fréquente de l'anémie bien que d’autres causes nutritionnelles ou 
corrélées à la nutrition puissent être impliquées dans la genèse de l’anémie. La carence en fer nutrition-
nelle ou l’ingestion insuffisante de fer sont les causes les plus répandues de carence en fer. 

Selon les estimations, deux 
milliards de personnes dans 
le monde souffrent d’anémie 
ferriprive. Il est probable que 
le nombre de celles qui 
souffrent de formes de ca-
rence en fer sous-cliniques 
est encore plus élevé. La pré-
valence de l’anémie ferriprive 
est plus élevée chez les 
femmes que chez les hommes 
et est aussi plus répandue 
chez les enfants et chez les 
personnes âgées. La préva-

lence chez les femmes enceintes peut atteindre plus de 50% (Figure 5). 

L'anémie ferriprive est considérée comme une carence en micronutriments représentant un problème ma-
jeur de santé publique non seulement en raison de sa prévalence élevée mais aussi de ses graves consé-
quences à la fois pour les adultes et les enfants. Les femmes carencées en fer sont exposées p. ex. à un ris-
que de mortalité plus élevé pendant l’accouchement et à une incidence accrue de faible poids des nourris-
sons à la naissance. L’anémie est associée à un déficit du développement intellectuel, des troubles de com-
portement et à une croissance ralentie chez les nourrissons et les enfants d’âge scolaire et préscolaire. 
Chez l’adulte, l'anémie diminue la productivité de plus de 10-15%. 

5.2 Carence iodée 

L’iode est un minéral essentiel dont le corps a besoin pour synthétiser les hormones de la thyroïde. Les 
poissons et fruits de mer sont la source la plus importante d'iode alimentaire. Les populations ayant peu 
accès à ces aliments d’origine marine, parce qu’elles vivent p. ex. dans des régions montagneuses, sont les 
plus enclines à présenter des carences iodées dues à un manque de source alimentaire naturelle. 

La carence iodée clinique est détectée par la présence d’un goitre, c’est-à-dire d’un gonflement de la 
glande thyroïde. Selon les dernières estimations, 741 millions d'individus, soit 13% de la population mon-
diale, sont affectées par le goitre ; on pense qu'un plus grand nombre de personnes encore souffrent de 
formes sous-cliniques du goitre (constatées par un taux bas d'iode urinaire). Dans certains pays, la préva-
lence du goitre peut atteindre plus de 35% (Figure 6). 
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Figure 6: Prévalence globale du goitre 
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Figure 7: Prévalence d'un taux de rétinol bas dans le sérum  
sanguin (carence en vitamine A) 
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Les conséquences les plus gra-
ves de la carence iodée sont la 
débilité mentale et le nanisme. 
Le handicap mental de 50 mil-
lions d’individus est imputable 
à la carence iodée. On estime 
que 100 000 enfants chaque 
année naissent avec des ano-
malies cérébrales irréversibles 
car leurs mères souffraient 
d'une carence en iode avant ou 
pendant la grossesse. 

5.3 Carence en vitamine A 

La vitamine A joue un rôle important dans le maintien de l'intégrité des tissus de l'organisme. Cette vita-
mine est indispensable à la vision et au système immunitaire. On trouve la vitamine ou son précurseur, la 
carotène, en particulier dans les œufs, le lait et le poisson, les fruits et les légumes jaunes, les légumes 
feuillus verts foncé et l’huile de palme rouge. 

La carence en vitamine A (CVA) 
est responsable de la cécité noc-
turne, de manifestations ocu-
laires pathologiques (définies 
d'une manière générale sous le 
terme de xérophtalmie) et enfin 
de la cécité, qui est évitable. 
Toutefois, ces formes cliniques 
deviennent moins fréquentes. La 
détection des formes sous-cli-
niques de cette avitaminose par 
la mesure de la teneur en rétinol 
du sérum sanguin revêt une 
importance croissante.  

A part les atteintes oculaires, la CVA accroît la morbidité et la mortalité, notamment parmi les enfants. La 
prévalence globale peut atteindre plus de 20% (Figure 7), ce qui est considéré comme un problème de 
santé publique majeur. 

5.4 Autres carences en micronutriments 

Outre les carences en fer, en iode et en vitamine A, on porte une attention croissante aux autres micronu-
triments et les connaissances ne cessent d’augmenter sur le rôle vital qu’ils jouent dans le fonctionnement 
de la croissance, du développement, du système immunitaire et de la prévention des anomalies congénita-
les. Le zinc et le folate sont deux de ces nutriments importants (Kennedy et al., 11-12). La carence en fo-
late p. ex. est responsable de quelque 200 000 cas de graves anomalies congénitales dans 80 pays (et 
peut-être de 50 000 de plus dans le reste du monde). Cette carence est aussi associée à environ un décès 
sur 10 dû à une cardiopathie chez les adultes (UNICEF et MI 2004, 3). 
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Il convient de prêter plus d'attention à la prévention de la carence en micronutriments dans le contexte 
des urgences (prolongées) lorsque les rations alimentaires provenant de sources externes sont souvent la 
seule source significative d’alimentation dans la ration quotidienne de la population affectée. Dans ce 
genre de situations, les rations alimentaires doivent couvrir les besoins énergétiques et fournir tous les 
macronutriments et micronutriments (protéines, lipides, vitamines et minéraux) nécessaires pour couvrir 
les besoins nutritionnels. Des rapports récents sur une possible carence en thiamine en Angola (Duce et al. 
2003) et un rapport sur la situation des réfugiés et personnes déplacées (Briend 2004) indiquent que les 
communautés nationales et la communauté internationale doivent prendre des mesures plus nombreuses 
et meilleures pour prévenir les carences en micronutriments. Les connaissances pertinentes et les solutions 
techniques sont disponibles. 
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1 Introduction 

1.1 Modèle d’analyse de la structure des déficits alimentaires globaux 

En analysant la situation alimentaire globale d’un pays, il convient de se faire une idée de la nature et des 
dimensions des déficits alimentaires qui y sévissent. On présentera ici un modèle apte à servir d’outil pour 
l’analyse à grande échelle de la structure et des dimensions des déficits vivriers au niveau macro. Ceci, à 
son tour, nous permettra de déterminer les champs prioritaires des interventions politiques visant à amé-
liorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle et nous aider à répondre à des questions telles que: est-ce 
que les politiques de sécurité alimentaires doivent se concentrer sur l'amélioration de l'accès ou sur l'ac-
croissement de la disponibilité, ou bien simultanément sur ces deux faces de l'équation alimentaire.  

Le déficit vivrier structurel global d’un pays, défini comme le fait que la production alimentaire intérieure 
est inférieure aux besoins nationaux totaux, se compose souvent de deux types différents de sous-déficits, 
à savoir

un approvisionnement insuffisant, 

une demande insuffisante  

La figure 1 décrit une situation de ce genre dans un cas d’économie ouverte avec des importations ali-
mentaires. 

Figure 1: Type de déficits vivriers 

Prix Besoins

Demande effective

Disponibilités totales
(économie ouverte)

Volume
0 A B DC

Production intérieure totale Déficit (structurel) total
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p
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A Volume de la production de 
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B-A Production du marché intérieur

C Production/Disponibilités 
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C-B Déficit disponibilités du marché –
importations alimentations

D Volume des besoins alimentaires
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D Déficit alimentaire (structurel) 
total

Source: Metz 2000 



Outils d‘analyse de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau macro 53

Les éléments de ce modèle sont: 

Le prix des aliments sur le marché (p): dans une économie ouverte, comme dans cette hypothèse, le prix 
en vigueur sur le marché est déterminé par le prix des produits alimentaires sur le marché mondial (prix de 
parité des importations, soit le prix à la frontière, exprimé en monnaie locale au taux d'échange actuel, 
plus frais de commercialisation internes). Le niveau du prix p peut se référer aux prix alimentaires moyens 
ou au prix d’un produit alimentaire de base (blé, riz, maïs, p. ex.) Dans le cas d'une économie fermée sans 
importations/exportations alimentaires, le prix sur le marché est déterminé par l'approvisionnement et la 
demande intérieure, soit p’. 

Courbe de la demande effective: se réfère à la demande effective globale en produits alimentaires. La 
position et la forme de la courbe de la demande effective sont largement déterminées par le revenu et la 
distribution du revenu. L'augmentation des revenus et plus encore leur distribution entraînent le mouve-
ment ascendant vers la droite de la courbe de la demande effective (et inversement). 

Courbe de production/approvisionnement: renvoie à la production intérieure globale y compris la pro-
duction pour l'autoconsommation (volume au point A). La position et la forme de la courbe de produc-
tion/approvisionnement intérieur sont largement déterminées par les ressources disponibles en matière de 
production (terres, travail, eau, etc.), les facteurs ambiants (temps, fertilité du sol, etc.) et la technologie 
appliquée. Une amélioration des conditions de production (p. ex. une année de bonne récolte ou due à des 
améliorations techniques) entraîne un mouvement descendant vers la droite de la courbe de la production 
/approvisionnement intérieur tandis que la détérioration des conditions de production (dues à la séche-
resse, l'érosion du sol) se traduit par un mouvement ascendant vers la gauche. Dans le cadre d’une écono-
mie ouverte, on suppose que le prix sur le marché interne est déterminé par le prix sur le marché mondial, 
la courbe d'approvisionnement devenant complètement élastique au niveau prix „p“ (au point B). La diffé-
rence entre les volumes de demande effective accrue et de moindre production intérieure (C-B) est impor-
tée ou bien devra l’être pour atteindre l’équilibre du marché. Dans une économie fermée sans importations 
ni exportations, les courbes de production et d'approvisionnement sont identiques quand on ne tient pas 
compte des changements de stocks. 

Ligne des besoins: renvoie aux besoins alimentaires globaux d’un pays, c’est-à-dire le volume de nourri-
ture requis pour couvrir les besoins nutritionnels de la population totale. Les facteurs déterminants ma-
jeurs des besoins alimentaires sont les besoins nutritionnels (apport nutritionnel moyen adéquat en termes 
quantitatifs, mesuré normalement par l'apport en énergie alimentaire), le nombre d’habitants, la composi-
tion et la croissance démographiques. 

Toute variation d’un paramètre déterminant l’un des facteurs/éléments du modèle mentionné ci-dessus 
(prix sur le marché, production alimentaire/approvisionnement alimentaire intérieur, demande alimentaire 
globale ou besoins alimentaires) se traduit par un changement de dimensions et la modification de la 
composition de la situation en matière de déficit vivrier. Un déficit vivrier structurel global n’implique pas 
forcément l’insécurité alimentaire car la différence entre production alimentaire intérieure (autoconsom-
mation et production commercialisée) et les besoins alimentaires nationaux globaux, peut être importée. 
Si une situation de déficit vivrier structurel implique l'insécurité alimentaire ou non et quel type d'inter-
ventions politiques est approprié et nécessaire pour élever la sécurité alimentaire et nutritionnelle, dépend 
de la composition du déficit structurel global et de la nature et de la taille des déficits secondaires en 
combinaison avec d'autres facteurs économiques (p. ex. la position de change, la situation sur le marché 
mondial des céréales, le degré d’intégration du marché, le niveau des revenus et leur distribution, la varia-
bilité de la production, l’offre et la demande, la situation financière et la politique budgétaire, etc.). Dans 
le chapitre suivant, le modèle esquissé ci-dessus sera utilisé pour décrire différents scénarios de déficits vi-
vriers, typiques de pays en proie à des problèmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
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1.2 Scénarios typiques de déficits vivriers et leurs implications pour la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Scénario 1: Problèmes d’approvisionnement résultant de problèmes de production  
structurels 

Un déficit vivrier structurel, défini comme un état permanent de production alimentaire intérieure infé-
rieur aux besoins alimentaires globaux (D-B dans la figure1), n’est pas synonyme d’insécurité alimentaire si 
un pays a la possibilité de combler cet écart par des importations alimentaires. Cependant, une insécurité 
alimentaire en termes de disponibilité insuffisante survient lorsqu’en raison de contraintes en matière 
d'opérations de change, un pays ne peut financer les besoins d’importations alimentaires. Dans des situa-
tions de ce genre, les approches stratégiques destinées à atténuer l'insécurité alimentaire doivent mettre 
l’accent sur l'accroissement de la disponibilité alimentaire. Selon les conditions, on peut y parvenir soit en 
favorisant la production alimentaire intérieure soit par des mesures destinées à accroître les recettes en 
devises. A titre de mesure transitoire, l'aide extérieure en termes de fourniture d’aide alimentaire ou de 
soutien à la balance des paiements peut aider à surmonter les contraintes en matière de disponibilité. 

Scénario 2: Problèmes d'accès et insuffisance de la demande comme résultat de la  
pauvreté des masses 

Ce scénario se réfère à des pays où du fait que la pauvreté y est largement répandue et/ou qu’il y existe de 
fortes disparités de revenus, l’accès à la nourriture est le problème majeur d'une part significative de la 
population. Dans le modèle graphique, un grand écart apparaîtrait entre les volumes de la demande effec-
tive et les besoins alimentaires (D-C). Les disponibilités alimentaires provenant de la production alimen-
taire intérieure peuvent dans ces cas-là couvrir ou même dépasser la demande en produits alimentaires 
existant sur le marché. Dans ce cas, les mesures destinées à améliorer la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle, doivent mettre l'accent sur l'emploi, la génération de revenus et l’aide ciblée aux groupes de popula-
tion vulnérables et en proie à l'insécurité alimentaire. Ce type d’aide ciblée (transferts en espèces ou en vi-
vres, actions alimentaires d'urgence, subventions alimentaires, vivres contre travail, approches temporaires 
ou filets de sécurité, etc.) dépend de la situation locale spécifique, des groupes à assister et de la disponi-
bilité des ressources.

Scénario 3: Instabilité de la production et / ou demande alimentaire 

L'insécurité alimentaire en termes d’instabilité, causée par des insuffisances soudaines ou répétées de 
l’offre ou de la demande, peut être le résultat de facteurs affectant soit la production alimentaire (p. ex. 
sécheresses, inondations, autres catastrophes naturelles) soit le revenu et la demande (p. ex. des pertes de 
revenu dues aux bas prix sur le marché mondial des marchandises d’exportation majeures, ou à la guerre 
et au déplacement de population). Dans le modèle graphique, les insuffisances de la production ou de la 
demande entraîneraient le déplacement de la courbe de production et de demande vers la gauche (déficits 
accrus de la production et de la demande) avec leurs implications négatives correspondantes pour la sécu-
rité alimentaire. Les approches majeures pour prévenir ou atténuer les effets défavorables des instabilités 
de la production et de l'offre sur la sécurité alimentaire, en particulier dans les zones affectées par des ca-
tastrophes naturelles, y compris les systèmes d'alerte précoce, comprennent les réserves de sécurité ali-
mentaire, les stocks régulateurs et l'aide alimentaire d’urgence. 
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Scénario 4: Disponibilité et problèmes d’accès en tant que résultat d'un conflit /  
d’une situation de crise 

La plupart des conflits armés ont lieu dans des régions fortement dépendantes de l'agriculture. En raison 
de la guerre civile et des déplacements de population, les champs ne sont plus cultivés et des régions en-
tières retombent en friche. Les conflits armés détruisent les cultures, le bétail et la terre, ruinent 
l’infrastructure d’un pays et ses marchés. Et même pire, ils détruisent les ressources écologiques et sociales 
nécessaires à la production vivrière. Ces attaques contre les systèmes alimentaires font partie des armes 
traditionnelles de la guerre. Même une fois que les armes se sont tues, certaines régions ne sont plus ac-
cessibles à cause des mines terrestres et autres „armes dormantes“ et il faut beaucoup de temps et de res-
sources (que les producteurs n’ont pas souvent) pour rétablir la production. L’accès à la terre et par là in-
directement l’accès à la nourriture, est souvent la revendication majeure des rebelles. Dans le cas de 
conflits armés ouverts, les populations quittent souvent la région et s’établissent quelque temps ailleurs, 
souvent dans un autre pays, pour des raisons de sécurité. Une soudaine insuffisance de la demande due à 
ce déplacement ou la demande soudaine à l’endroit du nouvel établissement impose un effort excessif au 
marché local. L’aide alimentaire, parfois pendant de longues périodes, aide à atténuer cette situation d'in-
sécurité alimentaire aiguë. Plus la situation dure, plus il deviendra difficile de rétablir le système de pro-
duction de retour au pays. Les interventions dans ces situations de crise aiguë sont donc cruciales. L’aide 
alimentaire court même parfois le risque d’exacerber les conflits. 

Scénario 5: Combinaison des différents scénarios 

Très souvent, la situation dans les pays en proie à des problèmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
se caractérise par une combinaison des différents types de déficits vivriers. La figure 1 présentait le cas 
d’une combinaison d’un déficit de la demande et de l’offre du marché/importations. Les implications pour 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont particulièrement graves si un pays souffrant d’un déficit de 
production structurelle et/ou de la demande est frappé par des crises alimentaires aiguës résultant de ca-
tastrophes naturelles ou provoquées par des activités humaines. D’autre part, il existe aussi des cas où un 
déficit de la demande causée par la pauvreté des masses va de pair avec une production alimentaire inté-
rieure de surplus. Ces surplus peuvent être exportés ou stockés alors que les pauvres n’ont pas accès à ces 
„surplus“ faute de pouvoir d'achat2. Dans ce cas, les programmes d'assistance alimentaire ciblée doivent 
être combinés aux disponibilités alimentaires locales de façon à compenser la demande effective insuffi-
sante des groupes de population pauvre et à absorber les surplus existant sur le marché. Les achats locaux 
accroîtront aussi la production alimentaire intérieure et les revenus ruraux et contribueront à améliorer le 
système de commercialisation. Une assistance externe en termes de soutien budgétaire et de balance des 
paiements peut aider à financer les achats locaux nécessaires à l'assistance alimentaire ciblée.

Bien qu’il ne soit pas toujours possible d'assigner l'un des scénarios de déficit vivrier décrit ci-dessus à un 
pays spécifique, l'analyse des déficits vivriers au niveau macro esquissée plus haut, aide à identifier les 
causes majeures de l'insécurité et à définir les stratégies susceptibles d’améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans les conditions nationales  spécifiques. 

                                                        
2 Un exemple typique d'une telle situation est l’Inde où les surplus du marché sont exportés et stockés alors que de 
larges couches de la population vivent en dessous du seuil de pauvreté et sont exposées à l’insécurité alimentaire. 



56 Document III – Maria Gerster-Bentaya

2 Indicateurs d’apprécier et d’analyser la situation en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle au 
niveau macro 

Les différentes organisations utilisent différents indicateurs pour évaluer la situation alimentaire et nutri-
tionnelle dans une situation donnée et ont développé différentes méthodes pour obtenir cette informa-
tion. Ces différentes approches se sont soldées par une „masse“ d'indicateurs, outils et méthodes disponi-
bles. Le défi est de sélectionner ceux qui sont appropriés dans une situation donnée dans les conditions 
d'une quantité précise de ressources et de temps (limité) disponible (voir pour plus de détails le document 
V). Ce document expose les différentes méthodes mises en oeuvre par les différentes organisations inter-
nationales lorsqu’elles aident des pays à réduire leur insécurité alimentaire et nutritionnelle et par ces pays 
eux-mêmes. Or, nombre de ces informations ne sont pas utilisées à ce seul effet et il s'agit donc de trouver 
les informations disponibles et de combiner différents indicateurs pour obtenir une image „réelle“ et à 
jour de la situation alimentaire et nutritionnelle dans un pays ou une région donnée. 

2.1 Indicateurs alimentaires globaux de la sécurité alimentaire 

La FAO utilise sept indicateurs globaux de sécurité alimentaire dont le Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale rend compte chaque année dans son „Évaluation de la Sécurité alimentaire mondiale“3

les stocks globaux en relation avec l’ampleur probable de la demande du marché 

la capacité des cinq plus grands pays exportateurs de blé et de céréales secondaires à satisfaire la de-
mande de farine et les importations de céréales secondaires 

le taux du volume de stocks de céréales de sortie 

les changements dans le domaine de la production de céréales parmi les plus grands pays importateurs 
de céréales (Chine, Inde et Communauté des Etats indépendants ) 

les changements de la production globale de céréales des pays à faible revenu et à déficit vivrier 
(PRFDV),

les changements dans la production céréalière globale des PRFDV, y compris la Chine et l’Inde 

la comparaison des prix à l'exportation des céréales majeures 

Ces indicateurs seront brièvement expliqués dans les paragraphes suivants:  

Le premier indicateur fournit des informations sur les sstocks globaux en relation avec l’ampleur proba-
ble de la demande du marché. Dans sa présentation des tendances d'utilisation dans l'année commer-
ciale à venir, en général, le secrétariat de la FAO considère un taux de 17-18 pour cent de stocks de céréa-
les en fin de saison comme le minimum nécessaire pour préserver la sécurité alimentaire mondiale.  

Le second indicateur mesure la capacité des cinq pays plus grands exportateurs de céréales (Argentine, 
Australie, Canada, Communauté Européenne et États-Unis) à satisfaire la demande d’importations de blé 
et de céréales secondaires. Il relie la somme de leur production, importations et stocks ouverts à celle de 
leur utilisation intérieure plus les exportations.  

                                                        
3 Par exemple, voir http://www.fao.org/docrep/meeting/x1885E.htm#P480_24199 ou http://www.fao.org/DOCREP/
MEETING/004/Y6441E/Y6441E00.HTM
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La troisième série d’indicateurs présente le rrapport entre le volume des stocks de céréales de sortie4

détenus par les exportateurs majeurs de blé, céréales secondaires et riz la totale disparition de ces céréales 
(consommation intérieure plus exportations). 

L'indicateur quatre mesure les changements dans la production de céréales chez les principaux pays im-
portateurs de céréales, à savoir la Chine, l’Inde et la CEI (Communauté des États indépendants) par rapport 
à la tendance et à l'année précédente.  

Les changements dans la production céréalière globale des pays à faible revenu et à déficit vivrier 
(PRFDV), mis en évidence par l’indicateur cinq, fournissent un autre moyen de mesurer la sécurité alimen-
taire dans un groupe de pays considérés comme vulnérables aux fluctuations des approvisionnements. 
Toutefois, étant donné que la production en Chine et en Inde influence fortement l'extrant général des 
PRFDV, l'indicateur six exclut ces deux pays. 

L'indicateur six eexclut deux pays, la CChine et l’IInde, et porte sur les changements qui se sont produits 
dans la production globale de céréales des PRFDV.  

L'indicateur sept fournit une comparaison des prix à l'exportation des principales céréales. 

De plus, la FAO suggère des indicateurs dans le champ de l'alimentation, de la nutrition et de la santé, ain-
si que de l'accès économique et de l'intégration: 

Indicateurs alimentation, 
nutrition et santé 

Pourcentage de la population souffrant de sous-alimentation 

Nombre de personnes sous-alimentées (millions) 

Disponibilité énergétique alimentaire par personne (kcal/jour) 

Pourcentage des enfants de moins de cinq ans présentant une insuffi-
sance pondérale (modérée et sévère) 

Taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans en % 

Indicateurs accès écono-
mique et intégration

Revenu national par tête ($ US) 

Revenu national brut par tête exprimé par „Parité des pouvoirs d’achat“ 
($ US) 

Croissance du produit intérieur brut par tête (%) 

Commerce de marchandises (% PIB) 

Croissance des échanges réels moins croissance du PIB réel en % 

Investissements directs étrangers bruts (% PIB) 

Commerce mondial et croissance du PIB 

Rapports stocks mondiaux de céréales prêtes à utiliser (céréales, blé, cé-
réales secondaires, riz en %) 

Indice de valeur des importations de matières premières alimentaires de 
base en '000 million $ 

                                                        
4 Le “changement en stocks" est aussi montré, correspondant en principe au mouvement des stocks pendant la période 
de référence: stocks de sortie – stocks initiaux. Ces derniers sont définis comme suit: stocks initiaux: quantités non 
utilisées mais stockées, existant le premier jour de la période de référence et résultant de la/des période/s précédentes; 
stocks de sortie: quantités stockées le dernier jour de la période de référence. 
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Indice de volume d’importations de matières premières alimentaires de 
base
- Céréales 
- Viande 
- Produits laitiers 
- Sucre 
- Huiles, graisses et graines oléagineuses 

2.2 Indicateurs de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau 
national et régional 

En vue d’apprécier et d’analyser l'état de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans un pays donné, il 
faut utiliser de multiples indicateurs pour refléter les niveaux et dimensions variés du problème. Les indi-
cateurs typiques au niveau macro sont: la prévalence des maladies courantes, des infections VIH/sida, etc, 
des taux de mortalité, des stocks nationaux, etc. 

A des fins d’organisation, le cadre global de la malnutrition sera rappelé par la figure suivante. La présen-
tation des méthodes d’analyse de l’état de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans un 
pays donné se base sur ce cadre conceptuel. 

Figure 2: Cadre conceptuel de la malnutrition 

Malnutrition

Sécurité alimentaire des 
ménages inadéquate

Soins inadéquats 
aux enfants et aux 

femmes

Services de santé 
insuffisantes et 
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inadéquat Maladie
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Ressources humain, économique et organisationnel

Manifestation

Causes 
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sous-jacentes
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de baseFacteurs politique et idéologique

Structure économique

Éducation inadéquate

Source: UNICEF 1991 
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Les informations sur l’état nutritionnel d’un pays seront fournies en utilisant les indicateurs suivants5: La 
liste suivante est une simple sélection des indicateurs suggérés par l'UNICEF. L’UNICEF elle-même entre-
tient une immense base de données contenant des informations sur les indicateurs respectifs pour chaque 
pays, malheureusement en lange anglais seulement (voir http://www.unicef.org/infobycountry/-stats
_popup1.html). Pour les chiffres économiques de la Banque mondiale, voir http://www.worldbank.org /-
poverty/data/index.htm.

Tableau 1: Indicateurs de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau national et régional 

domaine Indicateur6 Définition / explication 

Pourcentage d'insuffi-
sance pondérale 

Modérée et sévère: inférieur à moins deux écarts types du 
poids moyen par âge de la population de référence; sévère: 
inférieur à moins trois écarts types du poids médian par âge 
de la population de référence. 

Pourcentage de per-
sonnes souffrant de 
retard de croissance 

Modéré et sévère: inférieur à moins deux écarts types de la 
taille médiane par âge de la population de référence 

Pourcentage de per-
sonnes émaciées 

Modéré et sévère: inférieur à moins deux écarts types du 
poids médian par âge de la population de référence 

Carence en vitamine A Pourcentage d’enfants âgés de 6-59 mois qui ont reçu au 
moins une haute dose de capsules de vitamine A en 2001. 

État nutri-
tionnel

Pourcentage de mères 
avec un indice de 
masse corporelle (IMC) 

Le pourcentage des femmes dont l’IMC est inférieur à 18,5, 
l'IMC étant un indicateur de l’état nutritionnel des adultes, 
est défini en poids en kilogrammes divisé par le carré de la 
taille en mètres. Dans quelques pays, l'IMC est représenté 
par toutes les femmes sondées, tandis que dans d’autres 
pays, ces chiffres sont disponible uniquement pour les mères 
d’enfants de moins de cinq ans. 

Ration ali-
mentaire

Apport calorique Apport calorique journalier moyen, si possible ventilé par 
âge, sexe, phase du cycle de vie 

Faible poids à la nais-
sance

Pourcentage des nouveaux-nés pesant moins de 2.500 g à la 
naissance

Taux de mortalité des 
enfants de moins de 
cinq ans 

Probabilité de décès entre la naissance et l'âge exact de cinq 
ans exprimée pour 1.000 naissances vivantes. 

État de santé 

Taux de mortalité 
infantile

Probabilité de décès entre la naissance et l'âge exact de un 
an, exprimée pour 1.000 naissances vivantes. 

                                                        
5 selon l’UNICEF, voir aussi http://www.unicef.org/infobycountry/stats_popup2.html 
6 La liste suivante est uniquement une sélection des indicateurs suggérés par l'UNICEF. Pour plus d’indicateurs, prière 
de consulter les liens internet mentionnés ci-dessus avec l'UNICEF et la Banque mondiale.  
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domaine Indicateur6 Définition / explication 

Prévalence des mala-
dies répandues

Incidence de la diarrhée < 5 pour 1000. Le nombre d’enfants 
ayant la diarrhée par 1000 enfants dans la population cible. 
La diarrhée est officiellement définie comme 3 selles liqui-
des ou plus en 24 heures, mais il faut compter tous les épi-
sodes diagnostiqués et/ou traités comme diarrhée après un 
entretien avec l’adulte qui accompagne l’enfant. 

Autres:
- paludisme,  
- rougeole,
- tuberculose 

Taux de vaccination Pourcentage d’enfants survivants âgés de 12-23 mois vacci-
nés contre la rougeole (ligne a); trois injections de DTC (li-
gne b); toutes les vaccinations, notamment BCG, trois injec-
tions de DTC et polio orale, et rougeole (ligne c); pas de vac-
cins du tout (ligne d). Ces chiffres combinent des informa-
tions consignées sur la carte de vaccination de l’enfant, ou 
bien dans le cas où l'enquêteur n'a pas vu la carte, les dires 
de la mère. 

Taux de prévalence du 
VIH/sida chez l’adulte 

Pourcentage des adultes (15-49 ans) vivant avec le VIH/sida 

Estimations du nombre 
de personnes vivant 
avec le VIH/sida

Estimations du nombre de personnes vivant avec le VIH/sida 

Prévalence de la séro-
positivité chez les 
femmes enceintes

Pourcentage d'échantillons sanguins prélevés sur des fem-
mes enceintes âgées de 15-24 ans dépistées séropositives 
pendant une „surveillance par postes sentinelles anonyme 
non corrélée“ dans des cliniques prénatales sélectionnées. 

Enfants orphelins du 
sida

Estimations du nombre d’enfants (0-14 ans) fin 200x (à une 
certaine date), qui ont perdu un ou deux parents victimes 
du sida 

Taux de fécondité to-
tal (TFT) 

Le nombre moyen d’enfants qu’une femme pourrait avoir 
pendant sa vie, en fonction des modèles de fécondité obser-
vés pour son groupe d'âge à chaque âge. Le TFT est la 
somme des taux de fécondité moyens annuels spécifiques 
pour toutes les tranches d’âge en âge de procréer (norma-
lement les femmes âgées d’au moins 13 ans à 50 ans) pen-
dant les trois ans précédant l’enquête. Dans la plupart des 
pays, le TFT se base sur le nombre de femmes en âge de pro-
créer dans tous les états matrimoniaux. Dans certains pays, 
toutefois, le TFT est calculé sur la base d’un échantillon de 
femmes toujours mariées, puis extrapolé par EDS (Enquête 
démographique et de santé) à tous les statuts matrimoniaux 
du pays. 
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domaine Indicateur6 Définition / explication 

Alimentation en eau et 
assainissement 

Pourcentage des ménages disposant d'un approvisionne-
ment en eau saine 

Pourcentage de ménages ayant des latrines ou des toilettes 

Taux d’alphabétisme 
chez les adultes 

Pourcentage des adultes de 15 ans et plus alphabètes 

Niveau de scolarité Pourcentage de personnes d’une tranche d’âge donnée 
ayant atteint un certain niveau d'éducation 

Taux d’alphabétisme Les personnes âgées de 20 ans et plus n'ayant pas eu accès à 
l'école ou n’ayant qu'une formation scolaire très sommaire 
sont supposées analphabètes. Les personnes ayant fréquenté 
l’école plus longtemps sont donc présumées alphabètes.  

Éducation

Effectif sco-
laire/fréquentation 
scolaire école primaire 

Pourcentage des garçons et filles inscrits à l’école primaire 
comme il est rapporté par l’Institut Statistique de l’UNESCO 
(UIS) et par les enquêtes-ménages menées au niveau natio-
nale de fréquentation de l’école primaire. 

Population Nombre total d'individus Les chiffres démographiques pro-
jetés se basent sur des modèles de projection variés tentant 
de quantifier les effets attendus, p. ex. du VIH/sida sur la 
croissance de la population. 

Taux de croissance de 
la population annuelle 

Le taux de croissance ou de décroissance de la population 
une année donnée exprimée en pourcentage de la taille de 
la population de base. Il prend en compte tous les éléments 
de la croissance de la population, notamment les naissances, 
morts et migrations. 

Taille moyenne des 
ménages 

Nombre moyen de personnes vivant dans chaque ménage, le 
ménage étant défini comme une personne ou un groupe de 
personnes occupant un logement commun (ou une partie de 
celui-ci pendant au moins quatre jours par semaine et qui 
s'approvisionnent ensemble en nourriture et autres produits 
essentiels de la vie. En d’autres termes, elles vivent en-
semble, formant une unité. Les personnes qui occupent le 
même logement, mais ne partagent ni aliments ni autres 
produits de première nécessité, sont considérées comme des 
ménages séparés. 

Disponibilité 
alimentaire 

Production alimentaire Indicateurs climatiques: 
- précipitations (quantité, distribution) 
- température (moyenne, variations tout au long de l’année)
- vent
- inondations, sécheresse 
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domaine Indicateur6 Définition / explication 

Production alimentaire Production alimentaire et système de production 
- principales culture (autoconsommation, rente) 
- système de production  
- etc. 

Terres et sols 
- Qualité du sol (appauvrissement, désertification, …)  
- Disponibilité/rareté des sols 

Maladies animales et végétales courantes 

Technique de production / exploitation agricole / élevage 

Insuffisance du travail 

Apport d’intrants, disponibilité en eau et services 
d’assistance 
- Semences, outils, type et degré de mécanisation 
- Irrigation / eau 
- services de vulgarisation 
etc.

Indicateurs
économiques

Dépenses en  
nourriture 

- Dépenses totales 
- Dépenses en nourriture 
- Partage des dépenses alimentaires 

Infrastructure - Disponibilité en routes (km routes) 
- Disponibilité en écoles (nombre d’écoles/habitants) 
- Services de santé (lits d’hôpitaux, taux de vaccination, etc)
- Marchés (distance du marché local/régional),etc. 

Marchés - Type de marchandise sur les marchés locaux /régionaux 
- Prix des principaux produits alimentaires 
- Fluctuation des prix, etc. 

RNB par tête Le revenu national brut (RNB) est la somme de la valeur 
ajoutée par tous les producteurs résidents plus les impôts 
sur les produits (moins les subventions), diminuée de la va-
leur d’extrant, plus les recettes provenant des revenus pri-
maires (compensation des employés et des revenus de la 
propriété) de l’extérieur. Le RNB par tête d’habitant est le 
revenu national brut divisé par la population à la mi-année. 
Le RNB par tête en dollars US est converti en utilisant la 
méthode Atlas de la Banque mondiale. 

PIB par tête Le produit intérieur brut (PIB) est la somme de la valeur 
ajoutée par tous les producteurs résidents plus les impôts 
sur les produits (moins les subventions), non diminuée de la 
valeur d’extrant. Le PIB par tête d’habitant est le revenu in-
térieur brut divisé par la population à la mi-année. La crois-
sance est calculée à partir des données PIB à prix constant 
en monnaie locale 
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domaine Indicateur6 Définition / explication 

% de la population en 
dessous du seuil de 
pauvreté

Le moyen le plus communément utilisé pour mesurer la 
pauvreté est basé sur le niveau de revenu ou de consomma-
tion. Une personne est considérée comme pauvre si sa con-
sommation ou son niveau de revenu est inférieur au seuil 
minimum nécessaire pour satisfaire ses besoins de base. Ce 
niveau minimum est normalement appelé le „seuil de pau-
vreté“. La définition de ce qui est nécessaire pour satisfaire 
ses besoins de base varie selon l’époque et les sociétés. C’est 
pourquoi, les seuils de pauvreté varient selon l’époque et 
l'endroit. Chaque pays utilise les seuils appropriés à son ni-
veau de développement, ses normes sociétales et ses valeurs. 
Pourcentage de la population vivant avec moins de 1,08 $ 
par jour en 1993 aux prix internationaux (équivalent à $ 1 
par jour aux prix de 1985, ajusté à la parité des pouvoirs 
d’achat) = seuil de pauvreté 

Parité des pouvoirs 
d’achat (PPA) 

Le PPA mesure le pouvoir d'achat relatif des monnaies dans 
les différents pays. 

Coefficient de GINI Le coefficient de Gini est une mesure d'inégalité des reve-
nus. Les valeurs varient entre 0 et 1, 0 représentant une par-
faite égalité (tout le monde a le même revenu) et 1 une iné-
galité totale (une personne recevrait tous les revenus et les 
autres rien). Bien que le coefficient de Gini soit le plus sou-
vent utilisé pour mesurer l’inégalité dans la distribution des 
revenus, on peut aussi l’utiliser pour mesurer l'inégalité de 
la distribution des richesses.  

Environnement social 
et politique 

- Stabilité politique 
- Taux de migration 
- Conflits / rébellion 

2.3 Indicateurs des systèmes d’information sur la sécurité alimentaire 

Quelques-uns des indicateurs décrits ci-dessus sont aussi utilisés pour assurer le suivi de la crise de sécu-
rité alimentaire (Maxwell 1992). Les indicateurs guides donnent l'alerte de la future crise (estimation de la 
production agricole, précipitations). Les indicateurs concurrents reflètent la situation actuelle; la consom-
mation, les ventes de biens y compris les stratégies d'adaptation (p. ex. manger des fruits sauvages, réduc-
tion des rations alimentaires, crédits pris pour acheter de la nourriture). Les indicateurs à la traîne donnent 
des informations sur l'étendue et l'impact de la crise actuelle. Ils incluent l’état nutritionnel, les maladies, 
la migration, etc. (Care 1996). 

Lors du Sommet de l’Alimentation mondiale de 1996, on s'est mis d'accord sur la nécessité d'améliorer le 
ciblage des individus et zones les plus exposés à la malnutrition et à la vulnérabilité pour mieux identifier 
les causes et prendre les mesures nécessaires pour améliorer la situation. Comme étape suivante, les orga-
nisations internationales ont convenu la consolidation et l'institutionnalisation de systèmes d’information 
et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV) pour tous les pays. Les sources 
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d’information sont les Rapports d’information de base, les Rapports de suivi et les Évaluations de situation, 
les Évaluation de politiques et de programmes et les Études de faisabilité. Dans le cadre des SICIAV, les in-
dicateurs requis au niveau des ménages se concentrent sur l'état nutritionnel et la consommation alimen-
taire (retard de croissance, émaciation, insuffisance de poids à la naissance, indice de masse corporelle, cé-
cité nocturne, prévalence du goitre, apport énergétique ainsi que disponibilité alimentaire par membre du 
ménage. Les indicateurs relatifs à la disponibilité alimentaire et à l’accès à la nourriture sont collectés à 
des niveaux socio-organisationnels supérieurs (FAO 1998). 

3 Méthodes d’appréciation et d’analyse de la  
situation en matière de sécurité alimentaire  
et nutritionnelle au niveau macro 

Dans la section suivante seront brièvement esquissées les méthodes courantes d'évaluation de la structure 
et des dimensions des déficits vivriers ou des problèmes de santé publique au niveau macro. La plupart de 
ces méthodes ne se limitent pas à évaluer la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, mais 
peuvent aussi inclure des informations pertinentes pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Ces di-
verses méthodes sont utilisées par différentes organisations, ce qui explique certains chevauchements 

3.1 Recensement de la population 

Un recensement de population est le dénombrement officiel des habitants d’un pays à un moment donné. 
Ce dénombrement implique aussi la collecte, compilation, évaluation, analyse et publication des statisti-
ques démographiques, sociales et économiques relatives à la population. Un recensement de la population 
vise à dénombrer les habitants d’un pays et à fournir au gouvernement leur nombre dans chaque subdivi-
sion administrative, ventilé par âge, sexe, lieu de résidence, niveau d’éducation, fréquentation scolaire, 
emploi. Bref, il rapporte des informations sur le nombre total d’habitants et leurs caractéristiques, etc. 
L'utilité d’un recensement réside dans le fait qu’il fournit des données qui permettent une classification 
transversale et la comparaison avec des données obtenues par d'autres méthodes. 

La population totale d’un pays comprend toutes les personnes tombant dans le cadre du recensement. Au 
sens le plus large, ce total peut comprendre soit toutes les personnes qui résident habituellement dans le 
pays, soit toutes les personnes présentes dans le pays au moment du recensement. Le total de tous les ha-
bitants qui résident habituellement dans le pays se réfère à la population de jure et le total de toutes les 
personnes présentes à la population de facto.

3.2 Analyse sectorielle 

Les analyses sectorielles examinent plus intensivement certains secteurs. Dans le cas de la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle, il est important d'approfondir les informations dans les secteurs suivants: 

la santé 

l'assistance sociale 

l’éducation 
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l’agriculture

l'infrastructure (voies de chemin de fer, routes, énergie, école, hôpitaux, etc.) 

l'économie (finance et banque, industrie, investissements, etc.) 

Pour chaque secteur, des indicateurs spécifiques sont pertinents (voir ci-dessus chapitre 2.2). Les informa-
tions généralement requises sont des chiffres absolus, volumes, taux, mais aussi politiques (si existantes ou 
pas, entravant ou favorisant la sécurité alimentaire et nutritionnelle). 

3.3 Enquête démographique et de santé (DHS) 

Les enquêtes démographiques et de santé (Demographic and Health Survey, DHS7) sont des enquêtes-
ménages représentatives au plan national de grande envergure (habituellement entre 5.000 et 30.000 mé-
nages). Les enquêtes DHS fournissent des données pour un large éventail d'indicateurs de suivi et 
d'évaluation de l'impact dans le domaine de la population, de la santé et de l'alimentation. Généralement, 
les enquêtes DHS sont effectuées tous les cinq ans pour permettre une comparaison dans le temps.  

Description

Le questionnaire central d'une DHS met l'accent sur les indicateurs de base et la flexibilité. L’usage d'un 
questionnaire central standardisé permet de faire des comparaisons entre différents pays. Des modules 
spéciaux peuvent être ajoutés au questionnaire pour satisfaire aux besoins en données du pays d'accueil et 
de l’organisme d’appui (USAID). L’enquête DHS standard se compose d’un questionnaire pour le ménage et 
d’un questionnaire pour les femmes. On interroge un échantillon, représentatif sur le plan national, de 
femmes entre 15 et 49 ans. 

Ce questionnaire-ménage contient des informations sur les sujets suivants: 

Liste des membres du ménage: pour chaque membre du ménage et chaque visiteur, on collecte des 
informations sur l’âge, le sexe, les liens avec le chef du ménage, l'éducation, la survie et le lieu de rési-
dence des parents. 

Caractéristiques du ménage: les questions concernent la source d’eau de boisson, les toilettes, le 
combustible utilisé pour la cuisine et les biens du ménage. Dans les zones à haute prévalence du palu-
disme, on ajoute des questions sur l'usage de moustiquaires dans le ménage.  

État nutritionnel et anémie: la taille et le poids des femmes entre 15 et 49 ans et des enfants en bas 
âge sont mesurés pour évaluer l’état nutritionnel. On mesure le taux d’hémoglobine dans le sang de 
ces mêmes groupes pour évaluer le taux d'anémie.  

Le questionnaire pour les femmes contient des informations sur les sujets suivants: 

Caractéristiques générales: des questions sur l’âge, l’état matrimonial, l’éducation, l’emploi et le lieu 
de résidence fournissent des informations sur les caractéristiques qui risquent d'influencer le compor-
tement démographique et sanitaire.  

Comportement et intentions dans le domaine génésique: les questions couvrent les dates et la sur-
vie de toutes les naissances, les fausses couches et enfants morts nés, les préférences en matière de fé-
condité et les intentions en matière de maternité de chaque femme.  

                                                        
7 Source: http://www.measuredhs.com/aboutsurveys/dhs_surveys.cfm, 15.5.2004 
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Contraception: les questions couvrent le savoir et l’usage de méthodes contraceptives spécifiques, la 
source de ces méthodes contraceptives, l’exposition aux messages de planning familial, le choix infor-
mé et les besoins non satisfaits de planning familial. Pour les femmes qui n’utilisent pas de méthode 
contraceptive, il y a des questions sur leur savoir en matière de méthodes de contraception et si elles 
ont l'intention d'en utiliser dans l'avenir. 

Grossesse, accouchement et suivi post partum: le questionnaire collecte des informations sur les 
soins anténataux et le suivi post-partum, le lieu de l’accouchement, qui était présent au moment de la 
naissance, le poids à la naissance et la nature des complications pendant la grossesse pour les naissan-
ces récentes.  

Allaitement au sein et nutrition: les questions couvrent les pratiques alimentaires, la longueur de 
l’allaitement maternel, la consommation d'aliments solides et liquides des enfants.  

Santé infantile: les questions examinent la couverture immunitaire, la supplémentation en vitamine 
A, les crises récentes de diarrhée, fièvre et toux des enfants en bas âge et le traitement des maladies 
infantiles.

Statut des femmes: le questionnaire enquête sur des aspects variés d'autonomisation (empowerment) 
des femmes, y compris la prise de décision et l'autonomie, et sur les attitudes concernant la violence 
domestique.  

Le SIDA et autres infections transmissibles sexuellement: les questions évaluent le savoir des fem-
mes sur le sida et les autres infections transmises sexuellement, d’où elles tiennent leurs connaissances 
sur le sida, le savoir sur les moyens de se préserver du sida et le comportement sexuel à haut risque.  

Caractéristiques de l'époux: les femmes mariées sont interrogées sur l’âge, l'éducation et l’occupation 
de leur époux.  

Autres questions: ces questions examinent le comportement en matière de santé environnementale et 
l'usage du tabac. 

Méthodes d’enquête 

Les enquêtes démographiques et de santé sont effectuées en quatre étapes. La première phase comprend 
des activités préparatoires, comprenant la conception de l’échantillon et le développement de question-
naires d'enquête pour satisfaire aux besoins spécifiques du pays d'accueil. Les instruments d’enquête sont 
alors traduits dans les langues locales, pré-testés et finalisés.  

La seconde phase comprend la formation de l'équipe de terrain et la direction du travail sur le terrain. Les 
ménages sélectionnés et les sondés individuels sont identifiés et interrogés. La troisième phase comprend 
le traitement des données, soit l'édition, la programmation, l'entrée et la vérification des données et le 
contrôle de leur cohérence. Cette phase démarre normalement au début du travail sur le terrain.  

La phase finale comprend l'analyse des données et la préparation du rapport final. Une enquête prend 
normalement approx.18 mois, depuis la mise à jour de la base de sondage à la publication du rapport final. 
Les détails relatifs à la méthodologie de chaque enquête sont compris dans le premier chapitre du rapport 
final.

Pour plus d’informations et un soutien supplémentaire, contacter http://www.measuredhs.com/. 
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3.4 Analyse de la pauvreté 

Sur la base des données collectées par la DHS, l’analyse de la pauvreté se concentre sur la mesure du sta-
tut socio-économique, de la richesse et de l'inégalité . 

Le sstatut socio-économique est mesuré en recourant à l'approche des biens et le questionnaire comprend 
donc des questions sur la possession par le ménage d'un certain nombre d’articles de consommation, al-
lant d’un ventilateur à un téléviseur et une voiture; des caractéristiques du logement telles que le maté-
riau du sol, le type d'alimentation en eau de boisson et de toilettes; et d'autres caractéristiques liées au 
statut social. Les questions sont adressées au chef de ménage. 

L'indice de biens est généré par ces variables et utilisé pour créer les points de rupture qui définissent les 
quintiles de rrichesse. Les taux de tous les indicateurs de santé, alimentations et population sont calculés 
en appliquant les poids des échantillons DHS ce qui a pour effet de généraliser les résultats à la population 
totale.

Pour mesurer l'inégalité, deux indicateurs statistiques sont pertinents:  

Rapport pauvres/riches: c'est le rapport entre le taux prévalent dans le quintile de population le plus 
pauvre et celui trouvé dans le quintile le plus riche. C'est-à-dire qu’un taux pauvres/riches de 2,0 en ce 
qui concerne la mortalité infantile, signifie que le taux de mortalité infantile dans le quintile le plus 
pauvre est deux fois plus élevé que le taux dans le plus riche. C'est un indice plutôt rudimentaire car, 
notamment, il ne fournit pas d’informations sur les trois quintiles du milieu. Cependant, il fournit une 
idée générale de l'ampleur des différences entre les 20% les plus pauvres et les 20% les plus riches, 
chacun dans leur accès à un meilleur statut ou de meilleurs services de santé, alimentation et popu-
lation.

Indice de concentration: l’indice de concentration qui peut varier de –1 à +1 est similaire au coeffi-
cient de Gini fréquemment utilisé dans l'étude des inégalités de revenus. Il mesure l'étendue dans la-
quelle une variable particulière de l'état sanitaire est distribuée inégalement dans tous les quintiles de 
biens: c'est-à-dire la concentration de l'inégalité. Plus l'indice est proche de zéro concernant un 
indicateur de santé, moins concentrée est l'inégalité des richesses pour ce qui est de cet indicateur; 
inversement, plus l’indice est loin de zéro, plus l'inégalité est grande. Le signe de l'indice (négatif ou 
positif) et sa signification en matière d’inégalité sanitaire, reflètent la direction attendue de la relation 
d’un indicateur avec la pauvreté et l’inégalité. Par exemple, il existe normalement une relation inverse 
entre la mortalité infantile et la richesse de sorte qu’un indice de concentration négatif implique une 
situation régressive en ce qui concerne l’inégalité des richesses. Inversement, la relation entre 
l’immunisation et la richesse est normalement directe de sorte que dans ce cas un indice de con-
centration positif implique une relation régressive. Les erreurs standard de l’indice de concentration 
sont présentées pour montrer l’importance statistique de l’inégalité mesurée (Wagstaff et al., 1997). 

3.5 Consommation alimentaire des ménages au niveau national 

Comme les indicateurs de pauvreté sont basés sur des données relatives au revenu, ils permettent seule-
ment de tirer des conclusions indirectes sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle. En vue d’obtenir une 
image plus claire et plus spécifique de l’état de sécurité ou d’insécurité alimentaire et nutritionnelle d’un 
pays, des enquêtes spéciales sur la consommation alimentaire des ménages et individuelle et/ou l’état de 
santé et nutritionnel de la population, respectivement des groupes de population vulnérables, doivent être 
menées. De telles enquêtes sont normalement effectuées pour analyser la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle aux niveaux micro et méso. Lorsque ces enquêtes sont faites sur une échelle statistiquement re-
présentative pour tout un pays, ce qui implique des frais et des efforts très importants, leurs résultats 
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fournissent un tableau clair de l'état de la sécurité alimentaire et nutritionnelle en termes d’accès et 
d’utilisation au niveau macro. 

3.6 Questionnaire sur les dépenses d’un ménage (HES)

Le questionnaire sur les dépenses du ménage8 (Household Expenditure Survey, HES) mesure la sécurité ou 
l'insécurité alimentaire d'un ménage en faisant appel à trois indicateurs différents: l’insuffisance de 
l’apport calorique du ménage, (2) le degré de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire future et (3) la qualité 
du régime alimentaire basée sur des interviews avec des membres du ménage (hommes et femmes). Au ni-
veau agrégé, le HES évalue la consommation et le bien-être de la population d'un pays. Ceci est décrit plus 
en détail dans le document IV. 

3.7 Enquête à indicateurs multiples (MICS) 

Une enquête à indicateurs multiples (Multiple Indicators Cluster Survey, MICS) est normalement menée 
par le Service central des Statistiques d’un pays. Cette méthode d'enquête auprès des ménages est abor-
dable, représentative, rapide et fiable, et est apte à combler les lacunes en matière de connaissances et 
mettre à jour les données disponibles. Elle a été conçue en collaboration avec l'Organisation mondiale de 
la santé (OMS), la Division statistique des Nations Unies, l’École d’hygiène et de médecine tropicale de 
Londres, et le Centre US pour le contrôle des maladies (CDC). En 1996, plus de 60 pays avaient réalisé un 
MICS autonome et 40 autres avaient intégré quelques-uns de ses modules dans d'autres enquêtes. Elle vise 
à fournir des informations à jour dans des domaines variés pertinents en matière alimentaire et nutrition-
nelle. En fonction de ses objectifs spécifiques, chaque MICS doit être défini et conçu, en se référant à une 
série d’indicateurs conseillés par l’UNICEF 9.

3.8 Étude sur le mesurage du niveau de vie (LSMS) 

La LSMS (Living Standard Measurement Survey)10 est un instrument utilisé pour mesurer et comprendre la 
pauvreté dans les pays en développement conçu et utilisé par la Banque mondiale et accessible sous: 
http://www.worldbank.org/lsms/index.htm. Les enquêtes LSMS fournissent des données sur la plupart des 
aspects du bien-être du ménage (consommation, revenu tiré des activités sur le marché du travail, entre-
prises ou agriculture du ménage, propriété de biens, migration, santé, éducation, alimentation, fécondité 
et mesures anthropométriques). Les enquêtes LSMS aident à comprendre les décisions économiques des 
ménages et les effets des politiques sociales et économiques. L'utilisation des données LSMS dans les éva-
luations de la pauvreté aide à assurer que les efforts de développement communautaire pour réduire la 
pauvreté sont guidés par des informations quantitatives sur les niveaux, causes et conséquences de la 
pauvreté.

A cette fin, on utilise normalement trois différentes formes de questionnaires: le questionnaire-ménage, 
qui collecte des informations détaillées sur les membres du ménage ; le questionnaire des caractéristiques 
communautaires dans lequel les leaders et groupes clés communautaires sont interrogés sur l’infrastruc-

                                                        
8 Smith, Lisa, 2002: The Use of Household Expenditure Surveys for the Assessment of Food Insecurity. Keynote Paper at 
the International Scientific Symposium on Measurement and Assessment of Food Deprivation and Undernutrition 26-
28 June 2002, FAO Rome. 
9 voir http://www.unicef.org/infobycountry/stats_popup2.html  pour d'autres indicateurs 
10 voir http://www.worldbank.org/lsms/guide/describe.html 
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ture communautaire; et le questionnaire sur les prix dans lequel les vendeurs du marché sont interrogés 
sur les prix. On utilise parfois aussi un quatrième type de questionnaire, le questionnaire sur les écoles et 
les structures sanitaires.  

Questionnaire-ménage. Comme le bien-être est mesuré par la consommation dans la plupart des recher-
ches LSMS sur la pauvreté, on met fortement l’accent dans les questionnaires sur la mesure de la 
consommation. Ils contiennent des questions détaillées sur les dépenses en liquide, sur la valeur de pro-
duits alimentaires qui ont poussé à la maison ou ont été donnés en cadeau et sur la propriété de biens 
ménagers et durables (par exemple, des voitures, téléviseurs, bicyclettes et machines à coudre) pour per-
mettre de leur assigner une certaine valeur d’usage locative.  

On collecte aussi un large éventail d’informations sur le revenu. En ce qui concerne les individus travail-
lant dans le secteur formel, la plupart des questionnaires contiennent des questions sur les rémunérations, 
les primes et différentes formes d’allocations en nature. On recherche normalement des informations sur 
les emplois secondaires et sur les emplois principaux. Au niveau des ménages, des modules longs sur 
l’agriculture et la petite entreprise sont conçus pour obtenir des estimations du revenu net tiré par le mé-
nage de ces activités. D'autres sources de revenus divers, comme la réception de transferts privés (par 
exemple, soutien d'un enfant ou versements en provenance de l'étranger), transferts publics (en espèces 
ou en nature), gains de loterie et revenus découlant d'intérêts.  

Collecter des données sur une série de caractéristiques de ménages (y compris celles sur la santé, l'éduca-
tion, la fécondité et la migration) des mêmes ménages permet d'analyser les importantes relations entre 
les différents aspects qui font la qualité de la vie, tels que l'impact de l'éducation parentale sur 
l’alimentation des enfants ou l'effet de l'état nutritionnel sur l'emploi. Les modules sectoriels collectent ce 
genre d’informations. Ils sont cependant plus courts et la quantité de détails fournis sur chaque sujet est 
moindre que dans un questionnaire dédié à un seul sujet.  

Questionnaires communautaires. En vue de limiter la longueur du questionnaire sur le ménage, on re-
groupe les informations sur les conditions locales communes à tous les ménages de la région dans le ques-
tionnaire communautaire. Ces questionnaires sont normalement utilisés uniquement dans les zones rurales 
où les communautés locales sont plus faciles à définir que dans les zones urbaines. Les informations cou-
vertes par le questionnaire comprennent normalement l’emplacement et la qualité des structures sanitai-
res et écoles proches, l’état de l’infrastructure locale comme les routes, les sources de combustible et 
d’eau, la disponibilité d’électricité, les moyens de communication et les conditions et pratiques agricoles.  

Questionnaires de prix. Dans les pays où les prix variant considérablement selon les régions, il est impor-
tant de réunir des renseignements sur les prix auxquels les ménages sont confrontés en pratique. C'est 
pourquoi la plupart des questionnaires LSMS ont été développés pour compiler des informations sur le prix 
des marchandises de première nécessité.  

Questionnaires spéciaux sur les services. On nécessite parfois des informations très détaillées sur les 
écoles ou les bureaux de consultation médicale. Lorsque c’est le cas, des questionnaires spéciaux sur ces 
services peuvent être élaborés pour ajouter ou remplacer ses sections du questionnaire communautaire. 

Un schéma des différents types de questionnaires, des enquêtés et des sujets liés est joint à l’annexe 1 et 2. 

La collecte de données et l’entrée des données sont très décentralisées dans les questionnaires LSMS 
exhaustives. La plus grande partie du travail est effectuée par une équipe composée d’un superviseur, deux 
enquêteurs, un anthropomètre, un opérateur d’entrée des données et un chauffeur. Cette équipe est basée 
dans un bureau régional équipé d’un ordinateur personnel pour l'entrée des données. La personne chargée 
de la saisie des données travaille uniquement dans le bureau sur le terrain tandis que tous les autres 
membres de l’équipe font la navette entre les différents sites et le bureau. Les équipes sont supervisées et 
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soutenues par la direction principale de l’enquête nationale, composée du directeur de l’enquête et des as-
sistants responsables des opérations sur le terrain et de la gestion des données. 

3.9 Comptes d’utilisation des apports (Supply Utilisation Accounts) et 
Bilan des disponibilités alimentaires (Food Balance Sheets) 

Les comptes d’utilisation des apports sont des données en série chronologique qui réunissent et comparent 
des statistiques sur l’apport et l'utilisation alimentaires. C'est sur la base de ces comptes qu'on prépare les 
bilans des disponibilités alimentaires11. Un bilan alimentaire présente un tableau exhaustif du schéma des 
disponibilités et de l'utilisation alimentaires d’un pays pendant une période de référence spécifiée, norma-
lement un an ou une moyenne d’un certain nombre d'années. La quantité totale des différentes denrées 
alimentaires produites dans un pays, augmentées des quantités totales importées et ajustées des variations 
des stocks, donne l'approvisionnement disponible pendant ce laps de temps. Sur le plan de l’utilisation, on 
fait une distinction entre les quantités exportées, utilisées pour nourrir le bétail, les semences, celles trans-
formées à des fins alimentaires et non alimentaires, pertes de stockage et de transport, et les disponibilités 
alimentaires pour la consommation humaine. La disponibilité par tête de chaque produit alimentaire dis-
ponible pour la consommation humaine est calculée en divisant la quantité respective par le nombre 
d’habitants. Les données sur les disponibilités alimentaires par tête sont exprimées en termes de quantités 
matérielles et aussi en utilisant des tableaux ventilés par familles et en appliquant des facteurs de conver-
sion respectifs, en termes de calories (apport énergétique, protéines et graisse).

Le bilan alimentaire donne une idée de la situation alimentaire globale d’un pays et permet de faire une 
évaluation grossière de l'état de la sécurité alimentaire. Si la quantité de nutriments disponibles pour la 
consommation humaine calculée par le bilan alimentaire est moins élevée que les besoins nutritionnels to-
taux, le pays accuse un déficit vivrier évident et est en proie à l'insécurité alimentaire. En vue d’assurer 
une situation alimentaire relativement équilibrée et un degré raisonnable de sécurité alimentaire au ni-
veau national, les quantités disponibles pour la consommation humaine telles qu’elles sont calculées par le 
bilan alimentaire, devraient excéder d'une quantité assez importante les besoins nutritionnels nationaux 
calculés. Compte tenu de l’inégale distribution de la nourriture au sein d'un pays (géographique, entre les 
groupes et les individus), il convient de prévoir une marge de sécurité de 10 pour cent, pour laquelle la 
disponibilité devrait excéder les besoins.  

En comparant les chiffres de production moyens sur plusieurs années avec des importations alimentaires 
commerciales moyennes et les besoins alimentaires totaux, le bilan alimentaire peut être utilisé pour éva-
luer les dimensions de la production structurelle et des déficits d’approvisionnement/importation sur le 
marché intérieur. De plus, une comparaison entre les données du bilan sur plusieurs années montre les 
tendances dans le domaine de la production et de l'approvisionnement alimentaires et des déficits respec-
tifs.

Bien que les bilans alimentaires soient en principe un instrument utile pour analyser la situation des dis-
ponibilités alimentaires d'un pays et identifier les déficits et tendances majeurs dans le domaine de la pro-
duction et de l'offre, ils ont aussi des inconvénients majeurs: en tout premier lieu, la qualité et la justesse 
des bilans alimentaires dépendent de celles de la base de données, et celles-ci ont tendance à être plutôt 
faibles dans beaucoup de pays. Deuxièmement, les bilans alimentaires ne fournissent que des chiffres 
moyens pour tout le pays et ne prennent en compte aucune différence dans la distribution entre les grou-
pes de population, les ménages et les membres d’un ménage. Troisièmement, les bilans alimentaires ne 

                                                        
11 La division statistique de la FAO fournit des bilans pour tous les pays, voir références. A titre d’exemple, le FBS de la 
Tanzanie et du Sri Lanka sont joints sous forme d’Annexes 3 et 4. Pour chaque pays, on peut l’obtenir sur le site Web 
suivant: http://faostat.fao.org/faostat/collections?subset=nutrition
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montrent que la quantité de nourriture disponibles pour les consommateurs mais pas celle de la nourriture 
vraiment consommée et des nutriments vraiment utilisés. C'est pourquoi, pour obtenir un tableau plus 
complet et plus réaliste de la sécurité alimentaire au niveau macro, l'analyse par bilan alimentaire doit 
être complétée par d’autres méthodes. 

Les annexes 3 et 4 donnent un exemple du bilan alimentaire de la Tanzanie et du Sri Lanka. 

3.10 Enquêtes sur les marchés  

Il existe différents types d'enquêtes sur les marchés. Dans le cas de ces enquêtes, on peut procéder comme 
suit:

des enquêtes inventaires, qui décrivent les conditions matérielles et commerciales qui règnent sur les 
marchés existants ; 

les enquêtes de trafic destinées à mesurer le nombre de véhicules utilisant un marché, le mode de 
transport utilisé, ainsi que l’origine et la destination du produit agricole; 

des études d’impact socio-économiques et environnementales des questions ou champs spécifiques; et 

des études de cas de petites entreprises comme les marchands pour examiner leur viabilité financière. 
C'est particulièrement important en vue d’évaluer leur capacité à payer les taxe accrues qui peuvent 
s’avérer nécessaires après avoir effectué des améliorations ou construit un nouveau marché. 

L’enquête inventaire sur le marché se compose normalement de deux parties: une revue générale des opé-
rations sur le marché et une enquête matérielle, qui intègre la cartographie du site et de ses équipements. 

En ce qui concerne les marchés plus complexes, ces donnés doivent être complétées par une enquête de 
trafic et d’origine/destination. Là où l’absence d'information sur la production est totale, une enquête par 
sondage de ménages d’agriculteurs peut s’avérer nécessaire bien que ce niveau d’enquête ne soit proba-
blement pas approprié à la plupart des marchés ruraux. Le compte des marchands et l’observation des ac-
tivités des visiteurs du marché, joints à des discussions avec des marchands, sont certainement adéquats 
pour la plupart des marchés. 

3.11 Systèmes d’information sur le marché 

Un système d’information sur le marché (SIM)12 est une approche structurée de collecte, analyse et com-
munication de l’information sur les marchés et le commerce. Il vise à accroître la transparence du marché 
pour les utilisateurs et leur permettre de prendre des décisions plus informées en matière de production et 
de commerce. 

Un SIM peut organiser la collecte, l'analyse et la diffusion de nombreux types de données commerciales 
différentes. C'est particulièrement important quand il s’agit d’assurer le suivi d’informations en perpétuel 
changement car c'est là que les producteurs locaux rencontrent souvent les plus grandes difficultés. Il 
n’est pas nécessaire de suivre les prix dont on sait qu’ils restent stables bien que les participants puissent 
vouloir les identifier dans leur analyse situationnelle initiale. 

Il existe d’innombrables possibilités en ce qui concerne le genre d'informations qui peuvent être collectées 
par un groupe qui ouvre une enquête sur un marché. La collecte des informations et leur analyse impli-
quent toutefois certains frais. Aller trouver les marchands et les interroger sur les prix, soit sur les marchés 

                                                        
12 Source: http://www.fao.org/DOCREP/005/AC692E/AC692E03.htm#P68_9806,  5.5.2004 
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locaux, soit plus distants, prend du temps. Cela peut aussi impliquer des frais de transport de collecter des 
informations sur les marchés plus distants. Il est donc très important que les groupes qui réalisent un SIM 
réfléchissent soigneusement sur le genre d’informations qui leur seront utiles et se concentrent sur les in-
formations les plus fructueuses à leur entreprise. Ces informations doivent être adaptées aux circonstances 
spécifiques du groupe chargé de les collecter. Par exemple, il n’est guère utile de collecter des informa-
tions sur un marché éloigné pendant la saison des pluies si l’état des routes rend pratiquement impossible 
l'accès à ce marché. 

Les participants à un SIM doivent avoir le temps de réfléchir aux informations réellement nécessaires et 
peser soigneusement les bénéfices que l'on pourra tirer d'un surcroît d'informations par rapport aux frais 
causés par leur collecte. 

Lorsqu’on opère avec un groupe de personnes qui produisent des marchandises, il est souvent important 
de démarrer par un SIM collectant des informations sur les prix payés par les consommateurs (ou les 
commerçants) pour les marchandises vendues par les participants au SIM. Dans la plupart des cas, ce genre 
d’informations est facilement accessible ; la collecte des données est relativement simple et leur analyse 
n'est pas très difficile. Le plus important, c’est qu'une fois les informations collectées, on peut les rendre 
facilement utilisables, et les participants sont aussitôt récompensés de leurs efforts. Ce système introduit 
le concept de SIM dans la communauté, démontre son utilité et galvanise les esprits. Une fois cela fait, il 
est alors plus facile d’introduire une plus grande complexité et de considérer la collecte de différents gen-
res d’informations qui aideront les membres de la communauté à continuer à affiner leurs stratégies de 
commercialisation.

En réalisant un SIM avec des commerçants, qui sont des intermédiaires en matière de marchandises pro-
duites par d'autres, une approche utile serait de collecter des informations sur les préférences des 
consommateurs. Les commerçants ont besoin de savoir ce que les consommateurs cherchent dans un pro-
duit afin de pouvoir mieux placer leurs commandes aux producteurs, gérer leurs stocks et fixer les prix. En 
ne dépistant que le type de marchandises en vente, un SIM ne déploie qu’une partie de sa valeur et de son 
potentiel.  

Les données collectées dans le cadre d’un SIM peuvent être utilisées à de nombreux usages différents, en 
fonction des besoins des participants. Comme on l’a montré plus haut, un SIM normal implique de collec-
ter des informations sur le prix d’un produit donné sur plusieurs marchés. Ces informations peuvent être 
collectées par des volontaires du groupe sur une base hebdomadaire. Ce type d’informations peut être uti-
lisé de différentes manières. Elles peuvent être affichées chaque semaine sur une place centrale pour per-
mettre aux producteurs individuels de déterminer quels sont les meilleurs débouchés pour leurs marchan-
dises. Lorsque les informations sont collectées pendant toute une année, elles peuvent être compilées dans 
un calendrier des prix. Cela permet aux participants de commencer à analyser le meilleur moment pour 
commercialiser leurs marchandises et calculer s’il pourrait être rentable de stocker quelques produits en 
attendant la hausse des prix. Quand le même genre de données est collecté pour différentes marchandises, 
les participants peuvent utiliser les informations pour analyser quel produit fournit le plus de bénéfices. 

3.12 Analyse du système de stocks alimentaires nationaux 

L’objectif d’un système de stocks alimentaires nationaux est d’assurer que des quantités convergentes et 
adéquates de denrées alimentaires sont disponibles dans toutes les parties du pays à tous moments (stabi-
lité). Depuis de nombreuses années, la stratégie de sécurité alimentaire des gouvernements consiste à 
stocker de grandes quantités de céréales. Cette stratégie vise à maintenir des réserves nationales suffisan-
tes susceptibles de durer au moins six mois, ce qui est considéré comme le délai moyen avant l’arrivée 
d’importations destinées à remédier à la pénurie alimentaire. Une analyse des stocks alimentaires doit por-
ter sur les champs suivants:  
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équipements de stockage actuels dans le pays dans les secteurs public et privé (capacité, lieu, type) ; 

utilisation des équipements et gestion ; 

capacités totales en fonction de l'accroissement de la population (prévisions de capacités) ; 

commercialisation des aliments. 

3.13 Appréciation des cultures vivrières: évaluation pré-récolte /
post-récolte

L’appréciation des cultures vivrières passe en revue le produit de la principale culture saisonnière d'une 
année donnée et estime les besoins d'importations des céréales pour la commercialisation de l’année sui-
vante. Parallèlement, ces missions, qui sont entreprises conjointement par la FAO et le PAM, estiment les 
besoins d’aide alimentaire durant les douze prochains mois des individus exposés à une récolte déficitaire 
ou à une réduction substantielle de la production selon les régions dans un pays donné.  

Les champs couverts par ce type d'évaluation sont: 

l'alimentation et l’agriculture dans le contexte macro-économique (rôle de l'agriculture dans l'écono-
mie du pays en utilisant des indicateurs comme le PIB par tête en US $, dette en milliards d’US $, coef-
ficient du service de la dette en % des exportations de marchandises/services, réserves étrangères en 
millions d’US $, PIB agricole en pourcentage du PIB total, taux de croissance réel du PIB agricole en %, 
exportations agricoles, taux de croissance annuelle (valeur), exportations agricoles en % des exporta-
tions totales) 

Production vivrière (pluies, zones cultivées, rendements, production des cultures importantes) 

Cheptel 

Situation des disponibilités alimentaires, (exportations, commerce transfrontalier informel, prix des 
produits alimentaires) 

Demande alimentaire 

Confrontation des disponibilités alimentaires et de la demande (en utilisant le bilan alimentaire, voir 
Annexes 3 et 4), basée sur 
- la population au milieu de l'année commerciale 
- les prévisions des résultats de production de l’année suivante 
- les paramètres de consommation annuelle par tête 
- les estimations des besoins en semences 
- les estimations des stocks initiaux des principales cultures vivrières 
- les stocks de sortie des principales cultures vivrières 

Aide alimentaire reçue 
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3.14 Systèmes d’alerte précoce 

L’objectif de l’alerte précoce est de permettre aux individus et collectivités exposés à des dangers naturels 
ou similaires d’agir en temps opportun et de manière appropriée pour réduire les risques de blessures, per-
tes humaines et dommages matériels ou bien les environnements avoisinants et fragiles13.

Conformément aux „Principes directeurs d'alerte précoce effective“ développé par le secrétariat de la Dé-
cennie internationale de la Prévention des Catastrophes Naturelles, les pays à technologie avancée ont 
l'obligation de favoriser et soutenir les pratiques d’alerte précoce dans les pays en développement. Les or-
ganes internationaux et les organisations régionales doivent oeuvrer à maintenir un échange rapide d'im-
portance vitale et le libre accès aux données observationnelles et autres informations d’alerte entre les 
pays, en particulier lorsque des dangers menacent les pays voisins. 

L'évaluation des risques fournit les bases d'un système d’alerte effectif à tous les niveaux de responsabilité. 
Il identifie les risques potentiels et établit le degré d’exposition ou de vulnérabilité local à ces dangers. Ce 
savoir est essentiel aux décisions politiques qui transfère ces avertissements en action préventive effective. 

Plusieurs organisations internationales sont impliquées dans la préparation et la diffusion des alertes, 
comme la FAO, le PAM et USAID. Ces systèmes seront présentés ci-dessous. Pour plus de renseignements 
sur les systèmes d’alerte précoce, prière de consulter le site Web respectif, p. ex. le Forum for Early War-
ning and Early Response, Londres (FEWER) (http://www.fewer.org), l’Integrated Regional Information Net-
work (IRIN) (http://www.reliefweb.int/irin) du Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA). La collaboration et la coordination sont cruciales entre les institutions scientifiques, 
les agences d’alerte précoce, les autorités administratives, le secteur privé, les médias, les chefs de com-
munauté locales, pour assurer que les alertes sont correctes, rapides et sérieuses, et pourront se traduire 
par une action appropriée auprès de la population informée. 

3.14.1 Système mondial d’information et d’alerte rapide (SMIAR, FAO) 

Le SSMIAR (SSystème mmondial d’iinformation et d’aalerte rrapide, GGlobal IInformation and EEarly WWarning SSys-
tem, GGIEWS)14 a été mis en place en 1975 et est géré par la FAO en coopération étroite avec les gouver-
nements, d'autres agences onusiennes et internationales, des centres de recherche et des organisations 
non gouvernementales (ONG). Depuis lors, il publie régulièrement des bulletins sur la production et les 
marchés vivriers au niveau mondial et des rapports de situation sur une base régionale et nationale. Ce 
système vise à fournir aux décideurs et analystes politiques les informations les plus à jour possibles 
concernant tous les aspects relatifs à l’offre et à la demande alimentaires et à les avertir de crises alimen-
taires imminentes de façon à pouvoir planifier des interventions rapides. Pour atteindre ces objectifs, le 
système

assure continûment le suivi de l'offre et de la demande alimentaire dans tous les pays du monde 

rassemble et analyse les informations relatives à la production, aux stocks, aux échanges et à l'aide 
alimentaire au plan mondial et assure le suivi des prix à l'exportation et de l’évolution des échanges in-
ternationaux majeurs de céréales. 

                                                        
13 voir aussi: IDNDR Secretariat, Geneva October 1997: Guiding Principles for Effective Early Warning, http://www.gfz-
potsdam.de/ewc98/ 21.7.2004. 
14 pour plus de renseignements, consulter http://www.fao.org/giews/english/giews.htm
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réagit aux catastrophes naturelles et d’origine humaine en envoyant des missions d’évaluation rapide 
dans les pays touchés et émet des rapports d'alerte spéciaux qui sont rapidement diffusés dans la 
communauté internationale: 

des rapports à la communauté internationale par ses publications régulières (p. ex. „Food Outlook“ = 
prévision alimentaire), des rapports uniques et un serveur Internet ; 

répondre aux requêtes d’information spécifiques des gouvernements, ONG, instituts de recherche et 
individus; 

fournit des informations et promeut de nouvelles approches en matière d’alerte précoce.  

favorise le partage de l’information alimentaire globale et la coordination des bases de données entre 
gouvernements, ONG, autres agences onusiennes, instituts de recherche, public international et indivi-
dus;

En assurant le suivi de la production, des disponibilités, stocks, importations, prix, marchés et demande 
alimentaires aux niveaux mondial, régional, national et sous-national, le SMIAR fournit un tableau ex-
haustif de la situation alimentaire et des déficits vivriers structurels ainsi qu'aigus et anticipés. Dans cer-
tains pays, les gouvernements et/ou certaines organisations mettent aussi en oeuvre leurs propres systè-
mes d'information sur le marché alimentaire et/ou d’alerte précoce. 

3.14.2 Réseau de Systèmes d'alerte précoce contre la famine (FEWS, USAID) 

L’objectif du réseau de systèmes d’alerte précoce contre la famine (Famine Early Warning Systems Net-
work, FEWS NET) est de renforcer les capacités des pays africains et des organisations régionales à gérer le 
risque d'insécurité alimentaire en donnant précocement l’alerte et en fournissant des analyses de la vulné-
rabilité. Il aide en établissant des réseaux de sécurité alimentaire et de planification des interventions plus 
effectifs, plus viables et sous direction africaine, aptes à réduire la vulnérabilité des groupes à risques.  

L’approche de FEWS NET est conçue pour: 

L’objectif du réseau de systèmes d’alerte précoce contre la famine (Famine Early Warning Systems Net-
work, FEWS NET) est de renforcer les capacités des pays africains et des organisations régionales à gérer le 
risque d'insécurité alimentaire en donnant précocement l’alerte et en fournissant des analyses de la vulné-
rabilité. Il aide en établissant des réseaux de sécurité alimentaire et de planification des interventions plus 
effectifs, plus viables et sous direction africaine, aptes à réduire la vulnérabilité des groupes à risques.  

L’approche de FEWS NET est conçue pour: 

renforcer les capacités africaines en matière d'alerte précoce et de planification des interventions, 

accroître l’utilité de l'information pour les décideurs, 

améliorer les plans d'interventions sur la base d’informations fondées et pertinentes sur la sécurité 
alimentaire

améliorer les plans d’intervention sur la base d’informations d'alerte précoce et l'identification de 
groupes en proie à l’insécurité alimentaire, 

améliorer le suivi et l'analyse locaux.  

Le Réseau de systèmes d’alerte précoce contre la famine (FEWS NET) est la principale activité dans cette 
approche de sécurité alimentaire basée sur l’information pour la préparation et la planification.  

Le ccadre analytique est ll’analyse de l’économie alimentaire, conçue pour aider les décideurs à com-
prendre les effets des différents ‘chocs’ défavorables sur les options en matière de moyen de subsistance 
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au niveau des ménages. Le cadre de l’économie alimentaire organise l’information sur les individus vivant 
dans des ménages ruraux et urbains et la transmet aux décideurs en fournissant différents types d'assis-
tance destinée à les aider à assurer leur subsistance.  

Ce cadre d'analyse bbasé sur les moyens de subsistance est basé sur un postulat: pour comprendre com-
ment les individus sont affectés par les changements, il est nécessaire de commencer par comprendre 
comment sont structurés leurs moyens de subsistance et dès lors lesquels de leurs aspects seront vulnéra-
bles aux changements spécifiques. 

L'approche de l’économie alimentaire emploie des profils de base ‘statiques’ pour modeler ou prédire les 
pénuries alimentaires potentielles qui affecteront différents groupes en utilisant différentes informations 
sur les rrisques obtenues par le système national de suivi. Le rrésultat des prévisions en matière de sécurité 
alimentaire est analysé en utilisant les informations sur les risques actuelles (en constant changement) en 
relation avec le profil de base (qui tend à rester assez stable). Cela implique que l’analyse ait lieu plus rapi-
dement et avec plus de rigueur que dans le passé. Les éétats des lieux en matière d’économie alimen-
taire sont nécessaires pour générer l’information.  

Les états des lieux de l’économie alimentaire se basent sur un travail intensif sur le terrain en utilisant une 
approche rigoureuse et structurée; les informations sur les chocs défavorables sont dérivées d’une foule de 
sources traditionnelles (systèmes de suivi agricole nationaux, données de télédétection, systèmes de suivi 
des prix, etc.) et là où c’est nécessaire, les lacunes sont comblées par une enquête ciblée sur le terrain. 
L’aanalyse des résultats est conduite de différentes manières, en fonction de l’analyste, mais de plus en 
plus souvent, des ttableaux de ventilation systématiques de l’ééconomie alimentaire sont utilisés pour 
consigner les états des lieux et exécuter les analyses des résultats.  

Un état des lieux de l'économie alimentaire est une représentation quantitative des différentes options de 
revenus alimentaires et monétaires disponibles par différents types de ménages dans une zone géographi-
que particulière. Les informations issues d’un état des lieux d’économie alimentaire sont normalement pré-
sentées dans un rapport de base et consignées dans un tableau de ventilation tout prêt, conçu pour facili-
ter l'analyse du résultat de la sécurité alimentaire. 

Un état des lieux contient deux catégories d'informations: La première contient des informations sur 
l’accès à la nourriture pendant une année de référence de différents groupes économiques (p.ex. pauvres, 
classe moyenne, aisés) dans une zone spécifique. La seconde comprend des informations sur les stratégies 
d'adaptation utilisées par les différents ménages pour accroître leur accès à la nourriture en réponse à un 
problème. 

La figure 3 présente un exemple d'un résultat FEWS très condensé. 



Outils d‘analyse de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau macro 77

Figure 3: Exemple d’un résultat FEWS: Menaces pour la sécurité alimentaire 

Chad: Urgent humanitarian assistance is needed for 110,000 
Sudanes refugees who have fled the conflict of Darfur. There are 
31,500 refugees living in 5 camps where limited food and non-
food aid is available. Approximately 80,000 refugees live outside 
the camps where food, water and medical attention are even 
scarcer. Resources of the local population have been over-exten-
ded by the influx of refugees, and local millet and sorghum prices 
have increased by up to 40 percent. Pre-positioning of food aid is 
urgent as the June rains will make transport in most of the border 
areas virtually impossible. (See back page.)
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Eritrea: Currently available and pledged food aid for 2004 totals 
164,600 MT, compared with annual needs of 443,000 MT. Faced 
with a possible break in the pipeline in April and very limited 
donor responses, the Eritrean Relief and Refugee Commission has 
been forced to target with reduced rations only 1.3 million of the 
1.9 million people in need.

Ethiopia: The resettlement of people from drought stricken to 
more fertile lands faces severe logistical constraints, and it is 
unlikely that the target of resettling 1,029,000 people by May will 
be met. The 2004 relief operation faces a 43 percent food aid 
shortfall, and the food aid pipeline could break by the end of 
June. Minor season rains are ongoing and improving, but with the
main rains approaching in June, it is urgent that 50-60,000 MT of 
food aid are pre-positioned for access in remote areas. A 
meningitis epidemic may affect up to 6,9 million people.

Somalia: The recent start to the gu rainy season has brought 
much needed, though partial relief to drought-stricken pastoral 
areas, where water and pasture shortages have been a serious 
problem, and animal herds are suffering high rates of attrition.
Recommended responses include facilitation cross-border trade 
and providing water, fodder and mobile vaccination services. The
Sool Plateau continues to register alarmingly high malnutrition 
rates (21 percent GAM and 5,7 percent SAM) despite ongoing 
relief interventions. Recommended responses in this area include
food aid and therapeutic feeding, medical attention, and 
restocking herds and other livelihood support.

Zimbabwe: Monthly food distributions are reaching 4 million 
people, but only in rural areas. In urban areas, food is available 
but largely unaffordable to due high inflation and unemployment.
The industrial minimum wage covers only 13 percent of the cost 
of the low-income household food basket. Grain Marketing Board 
supplies are inadequate. According to government estimates, 
maize production prospects have improved to between 1,260,000 
MT and 1,700,000 MT. The worst-case grains deficit of 509,000 MT 
for the 2004/05 marketing year.
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Preparedness and Increased Monitoring Required

Urgent Action Required
Angola: Widespread crop losses in Huambo Province may affect 
recovery and post-conflict reintegration in the area. Markets may 
be able to fill in some of the production shortfalls and need to be 
appropriately monitored. Seeds will be needed for the brief nacas
season (May) and the following main season. Increased food aid, 
nutrition monitoring and therapeutic feeding is needed in the 
worst affected areas.

Kenya: The GoK and NGOs have begun distributing food 
commodities to 184,000 highly food insecure pastoralists in 
Marsabit and Turkana Districts. About 900,000 people in other 
districts are moderately food insecure, but their status is expected 
to improve significantly with the current rains.

Tanzania: According to GoT estimates, 1,8 million people require 
food aid in April. This number is expected to drop to 875,000 in
May. In general, food availability and access are improving as new 
crops are harvested. WFP continues to distribute food. Above-
normal rainfall bodes well for a good harvest in msiom areas and 
recovery in masika areas.

Malawi: Household food availability improves with the onset of 
the harvest, particularly in the South and Central regions. Informal 
maize imports form Mozambique have already begun.

Mauritania: Food insecurity is expanding in poor urban 
neighbourhoods. WFP is starting food for work projects in 
Nouakchott and the regional capitals that aim to support up to 
10,000 households. Mauritania continues to need urgent outside 
help to contain the outbreak of desert locusts in northern and 
centrals parts of the country.

Mozambique: Rains have returned to most of the country after a 
two-month delay. The food aid pipeline is good through the end 
of the EMOP (June 30). Prices are stable and expected to fall as
food availability improves with the current harvest.

FEWS NET Alert Status Alerts: Food Insecurity in Africa

Executive Overview of Food Security Threats 
in Sub-Saharan Africa     April 21, 2004

Chad

Eritrea

Ethiopia

Kenya

Somalia

Zimbabwe

Tanzania

1,08 million

9,3 million

1,8 million

7,52 million

1,9 million

218,000

(refugees)110,000

1,08 million

4 million

(Appeal) 6,82 million

(drought/war affected) 1,3 million

(in refugee camps) 31,500

580,000

(WFP) Approx. 40,000

Country Food Aid BeneficiariesPopulation at 
Risk Number     Trend

Situation improving

Situation deteriorating

Caution: the situation has the potential deteriorate in the near future.

Numbers decreasing

Numbers increasing

Numbers stable

Legend

Emergency

Warning
Watch

Country of concern
Conflict or 
post-conflict situation 
FEWS NET province

!

!

!

!

Source: http://www.fews.net/learning/activities/report/?g=1000420&i=1013



78 Document III – Maria Gerster-Bentaya

3.15 Systèmes cartographiques 

3.15.1 Analyse et cartographie de la vulnérabilité (ACV, PAM) 

L'analyse et la cartographie de la vulnérabilité (ACV)15 sont un outil essentiel du PAM pour cibler ses inter-
ventions. Dans les situations d’urgence en particulier, il existe des besoins urgents d'informations sur la 
quantité de l'aide d’urgence nécessaire. L'ACV aide l'agence à répondre à ces questions par le biais de cinq 
activités:

le ciblage géographique: évaluer le degré de sécurité ou d'insécurité alimentaire dans des zones géo-
graphiques spécifiées dans le but de permettre au PAM de déterminer où prioriser l'évaluation future 
et l'intervention (réponse) ; 

l’évaluation du problème: comprendre les causes probables de l’insécurité alimentaire et de la vulné-
rabilité, qui peut exister à un moment donné dans une région géographique ou un groupe de popula-
tion spécifique ;

l’évaluation des bénéficiaires: déterminer les caractéristiques des populations en proie à l’insécurité 
alimentaire et vulnérables, et si l’assistance alimentaire peut améliorer leur situation ; 

le rôle de l'aide alimentaire: identifier si l'usage de l’aide alimentaire représente un avantage compa-
ratif en abordant les causes primordiales de l'insécurité alimentaire et de la vulnérabilité parmi une 
population ciblée ; 

la défense des intérêts des pauvres affamés: aider les pauvres affamés à présenter correctement leur 
situation à ceux qui sont capables de leur fournir une assistance.  

Les informations tirées des activités ACV sont introduites directement dans le mécanisme décisionnel du 
programme PAM par l’intermédiaire de sections spécifiques des Principes stratégiques nationaux du PAM, 
les programmes nationaux et les documents de programmes d'urgence et de réhabilitation. 

Les produits finaux des ACV sont des rapports analytiques et des évaluations, des cartes et des bases de 
données. 

Les sources d’information utilisées sont: 
- les images satellite montrant les conditions agro-climatiques, 
- des données secondaires sur l'éducation, la santé et l’état nutritionnel, 
- les prix sur le marché, 
- les discussions personnelles avec des membres des communautés exposées à l'insécurité alimentaire, 
- les comportements d’adaptation ménagers, comme la liquidation du bétail ou des bijoux pour acheter de 
la nourriture. 

Les principaux outils ACV sont le SAF (SStandard Analytical Framework for Food Security and Vulnerabili-
ty Assessment: cadre analytique standard pour l'évaluation de la sécurité alimentaire et de la vulnérabili-
té) dont est dérivée une série de principes de base à utiliser pour l'analyse. Le SAF comprend deux champs 
majeurs: la sécurité alimentaire et la vulnérabilité. 

Les mesures de la sécurité alimentaire appliquées sont: 

la ddisponibilité alimentaire globale dans une zone spécifiée: est-ce que les stocks alimentaires sont 
déjà ou ont déjà été transportés dans cette zone en provenance de toutes les sources (production lo-

                                                        
15 d’après http://151.99.241.13/vam_old/about_vam/what.html
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cale et nationale, importations internationales) et distribuées par une méthode quelconque (marchés, 
aide alimentaire, dons) de manière suffisante pour satisfaire aux besoins de consommation humaine 
dans cette zone ? 

L'accès des ménages à la nourriture: le niveau et le rythme des revenus du ménage, la production et 
les droits donnent à tous ses membres les moyens d’obtenir assez de nourriture pour satisfaire à leurs 
besoins de consommation ? 

L'utilisation alimentaire: la quantité, le type et la qualité de la nourriture consommée sont-ils suffi-
sants pour mener une vie active et saine ? 

Les mesures d’évaluation de la vulnérabilité qui sont utilisées sont: 

l'exposition au risque: facteur de la fréquence, probabilité de survenue et violence de l'impact des 
risques naturels / provoqués par l’homme. 

la capacité d’adaptation: déterminée par le niveau de sécurité existant et la capacité des groupes 
vulnérables à compenser les pertes de revenus et alimentaires dues aux risques naturels / provoqués par 
l’homme, puis transposée sur un graphique de la vulnérabilité. 

3.15.2 Systèmes d’information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la  
vulnérabilité (FIVIMS) 

Le Sommet mondial sur l’alimentation a donné mandat d’établir un programme de systèmes d’information 
et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV)16 destiné à fournir des informa-
tions détaillées sur l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité aux niveaux mondial et national17. Le SICIAV 
fait appel à de nombreux systèmes d’information existants tels que les prévisions de récoltes et les systè-
mes d'alerte précoce, la sécurité alimentaire des ménages et les systèmes d'informations nutritionnelles, 
l'évaluation de la vulnérabilité et les systèmes de cartographie. Le SICIAV opère à la fois au niveau national 
et au niveau mondial. Au niveau national, il forme le lien avec les systèmes d’information existants qui 
collectent et analysent les données pertinentes, allant de la santé et du climat au marché et à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des ménages. Au niveau mondial, il est coordonné par un groupe de travail 
inter-agences (GT-EV) auquel la FAO sert de secrétariat. Le GT-EV soutient les systèmes au niveau national 
et œuvre à établir une base de données commune et un réseau d'échanges d’information. Ses membres 
comprennent les agences onusiennes, les agences d’aide bilatérale et des organisations internationales et 
non gouvernementales. 

Les pays membres du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) ont été invités à désigner des 
points focaux nationaux pour le SICIAV. Les principales fonctions de ces points focaux sont d’établir un 
mécanisme de collaboration impliquant tous les systèmes en service produisant ou utilisant des informa-
tions et statistiques pertinentes pour le SICIAV. 

Le SICIAV apportera une contribution majeure au processus de planification national commun de l’ONU 
par le biais des opérations du Bilan commun de pays (CCA) et du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au développement (UNDAF)  

Les principales fonctions du SICIAV sont donc: 

                                                        
16 http://www.fivims.net/static.jspx?lang=en&page=fivims 
17 Le SICIAV a remplacé l'ancienne approche FAO employée pour calculer un "Indice de sécurité générale des ménages“ 
pour différents pays. 
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Développer un consensus parmi les donateurs et les agences techniques sur les meilleures pratiques 
dans l’activité d’un système d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau natio-
nal et dans des circonstances socio-économiques variées. 

Insister sur la nécessité d'une coordination plus étroite des efforts des bailleurs et des agences tech-
niques oeuvrant dans le domaine des systèmes d’informations sur la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle, spécialement dans les pays les plus pauvres car le recoupement des efforts est injustifiable. 

Relier les systèmes d’information aux programmes d'action nécessaires et évaluer l’impact de ces pro-
grammes combinés sur les réductions réelles pendant une certaine période du nombre d’individus 
sous-alimentés (à court terme) et du nombre d’individus pauvres et vulnérables (sur le long terme). 

En combinant les données sur l’accès, la disponibilité, la stabilité et l'utilisation, le SICIAV fournit des esti-
mations des déficits vivriers existants, du nombre d'individus chroniquement exposés à l'insécurité alimen-
taire et vulnérable aux niveaux national et mondial, et de la dynamique et des changements en matière de 
sécurité alimentaire au fil du temps, y compris les impacts des „chocs“ défavorables à court terme tels que 
la guerre, une catastrophe naturelle ou des crises financières. Les efforts nationaux en vue d’identifier les 
groupes de population particulièrement exposés à l’insécurité alimentaire et la malnutrition sont enregis-
trés en utilisant des données sur l'accès à l'alimentation conjointement à l'analyse des données sur le poids 
et la taille des enfants en bas âge. Un premier rapport des résultats a été publié par la FAO en 199918.

3.16 Analyse des conflits19

Les expériences des années passées ont montré que l'insécurité alimentaire et nutritionnelle est souvent 
causée par des conflits (armés) ou même des guerres. Comme il se peut que l’aide alimentaire exacerbe un 
conflit, il est important d’en connaître la raison, son impact spécifique sur l'alimentation et la nutrition de 
la population concernée et en particulier ses protagonistes. L’analyse du conflit est donc l’une des condi-
tions préalables à une intervention fructueuses dans des situations de conflit pour obtenir une compré-
hension profonde de la situation locale afin de pouvoir aboutir à un impact au niveau national.  

L’objet de l'analyse du conflit dans un contexte de politique du développement est de concevoir des stra-
tégies, programmes et projets qui répondent avec sensibilité à un conflit dans un pays particulier et four-
nissent dont une certaine contribution à la réduction ou à la résolution du conflit. L’analyse d’un conflit 
peut être effectuée au niveau d’un pays et au niveau d'un projet. Alors qu’au niveau national, l'objectif est 
de développer des stratégies politiques de gestion des conflits à long terme et de gérer des portefeuilles 
entiers de projets, au niveau du projet, on se concentre sur les impacts locaux du conflit ou sur les conflits 
locaux eux-mêmes.  

L'analyse du conflit peut aider à traiter les types de questions suivants: 

Quel est le risque de conflit et de violence dans la région spécifique ? Quels effets négatifs éventuels 
peut-on anticiper sur les activités du projet? Comment peuvent-ils être réduits ? 

Quels risques les activités de projet renferment-ils en termes d'exacerbation potentielle du conflit? 
Comment peut-on les éviter (évaluation des risques)? 

Où se trouvent les points de départ possibles dans la gestion de conflit constructif et/ou la consoli-
dation de la paix ? Comment peuvent-ils être intégrés dans le projet ? 

                                                        
18 Le SICIAV a remplacé l'ancienne approche FAO employée pour calculer un "Indice de sécurité générale des ménages“ 
pour différents pays. 
19 Adapté de http://www.gtz.de/crisisprevention/download/conflictanalysis.pdf , 19.7.2004. 
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On peut distinguer deux types d'analyse de conflit au niveau macro: 

3.16.1 Analyse du conflit basé sur les indicateurs 

Ces méthodes recourent à des listes de contrôle comprenant des indicateurs de crise et de conflit qualita-
tifs et quantitatifs. En fonction de la manière dont cet instrument est aligné, les indicateurs se réfèrent 
aux causes structurelles du conflit, aux facteurs de précipitation du conflit (accélérateurs et déclencheurs) 
et à son intensité. En général, ils se basent sur la recherche dans les champs de la science politique et des 
études sur la paix et sont considérés comme universellement applicables. Les cadres d’indicateurs sont 
souvent associés à la création d’un indice utilisé comme base de mesure du risque de conflit, de l'intensité 
du conflit ou de l'incidence de certaines causes de conflit. 

Les schémas d’analyse basés sur des indicateurs sont utilisés principalement dans le champ de ll’alerte pré-
coce20 où ils aident à détecter le potentiel de conflit et de risques de violence. Des listes de contrôles sont 
aussi utilisées pour iidentifier les causes de conflit ou les cchamps de problèmes sur lesquels on espère que 
la coopération au développement aura une influence positive. L’analyse basée sur des indicateurs est sur-
tout utilisée au niveau national. Comme elle exige quelques recherches empiriques, son usage est plutôt 
adapté aux sièges des organisations de développement. Elle peut être effectuée par un expert du pays ou 
un responsable de projet ayant de bonnes connaissances du pays sur la base de sources d'information ac-
cessibles au public. 

Les indicateurs universellement applicables ne peuvent servir qu'à donner une idée de la complexité d'un 
conflit spécifique. Bien que les causes de conflits structurels puissent être jusqu'à un certain degré couver-
tes par des listes de contrôle, ces dernières ne fournissent aucune information sur les intérêts des - et les 
relations entre - les parties au conflit. Elles n’offrent donc qu’une aide limitée en matière de planification 
de projet visant à prévenir les crises et à consolider la paix. 

3.16.2 L’analyse stratégique des conflits 

Les approches basées sur l’analyse stratégique des conflits sont plus ouvertes que les méthodes basées sur 
des indicateurs. Elles invitent leur utilisateur à examiner une série de questions telles que les conditions 
contextuelles, structures, institutions, acteurs, attitudes, etc. reliés au conflit. De plus, les facteurs de 
conflit spécifiques tels que la sécurité, la politique, l'économie, la structure sociale, la culture et les in-
fluences externes, sont examinés de plus près. Ces approches fournissent souvent des outils analytiques 
permettant de répondre à des questions individuelles. Leur but n’est pas la mesure précise mais 
l’identification des liens et des tendances. L’analyse du conflit stratégique est orientée vers l'action et 
comprend souvent des phases spécifiques de planification sensibilisée au conflit. Elle peut être utilisée aux 
niveaux macro et micro. 

                                                        
20 Les systèmes d’alerte précoce en matière de “conflits” sont Eurasianet (http://www.eurasianet.org), International 
Alert (http://www.international-alert.org), l’Integrated Regional Information Network (IRIN) de l’Office de Coordina-
tion des Affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) (http://www.irinnews.org), etc. 
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L’Évaluation d'impact sur les situations de paix et de conflit (EIPC)21

L’Évaluation d’impact sur les situations de paix et de conflit (EIPC) est un terme général pouvant être utili-
sé avant la programmation de l'aide (niveau macro) et la planification de projet (niveau micro) pour le sui-
vi de l’impact pendant la mise en œuvre des interventions ou bien pour l’évaluation post programme et 
projet.

Au niveau national, on y examine les implications du conflit et les efforts pour développer des stratégies 
politiques à long terme de gestion des conflits. On y rassemble des informations sur les ajustements possi-
bles et nécessaires du portefeuille. 

On trouvera sur l'Internet une description circonstanciée de cette méthode à l'adresse: 
http://www.methodfinder.de/ (en anglais seulement) 

Le cadre d’analyse des conflits (CAF) 

L'Unité de prévention et de reconstruction post-conflit de la Banque mondiale a développé un cadre 
d’analyse des conflits (CAF) en vue d’accroître le potentiel de sensibilité au conflit et de prévention des 
conflits dans le cadre de l’aide de la Banque mondiale. Le CAF analyse les facteurs clés qui influencent le 
conflit en mettant l'accent sur six champs:  

- relations sociales et ethniques;  
- gouvernance et institutions politiques;  
- droits de l’homme et sécurité;  
- structure économique et performance;  
- environnement et ressources naturelles; et  
- facteurs externes.  

Dans chaque domaine a été développé une série de questions et d'indicateurs aptes à guider cette analyse. 
Ces catégories se composent de plusieurs variables, chacune avec ses indicateurs correspondants. Les indi-
cateurs sont d’ordre qualitatif et servent de guide pour expliquer la nature de cette variable. A l'aide de 
ces indicateurs, on estime l'impact de la variable sur le conflit qui sévit dans le pays et ses liens avec la 
pauvreté22.

Outils d’analyse des conflits 

Décrire tous les outils disponibles entre temps pour analyser la situation du conflit (voir tableau 1) dépas-
serait le cadre du présent document. Pour de plus amples informations, on est prié de se référer à la bi-
bliographie. 

Tableau 2: Outils d’analyse des conflits 

profil du conflit 

phases de conflit 

horizon temporel 

arène du conflit 

cartographie du conflit 

pyramide du conflit 

modèle de couche du conflit 

arbre du conflit piliers du conflit 

analyse de tendance  

scénario de conflit 

analyse des capacités et 
vulnérabilités 

analyse des institutions 

analyse des capacités 

analyse „ne pas nuire“ 

                                                        
21 développé et décrit par SLE, Berlin 
22 Pour plus détails, consulter http://lnweb18.worldbank.org/ESSD/sdvext.nsf/67ByDocName/TheConflictAnalysis Fra-
mework /$FILE/CAFAugust03.pdf
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Annexes

Annexe 1:  Indicateurs utilisés dans le Questionnaire sur les revenus
et les dépenses des ménages au Swaziland23

Indicateur  Unité de mesure 

Indicateurs démographiques 

Taille de l’échantillon (ménages) nombre

Population totale 000s

Population de moins de 15 ans Pour cent 

Population de 60 ans et plus Pour cent 

Quotient mesurant le rapport entre l'âge et la dépendance  Pour cent 

Nombre d’hommes pour 100 femmes (15 ans et plus) Nombre

Taille moyen des ménages nombre

Éducation et alphabétisation 

Taux net d’inscription à l’école primaire (total) 
- masculin 
- féminin Pour cent 

Taux net d’inscription à l’école secondaire (total) 
- masculin 
- féminin Pour cent 

Taux d’alphabétisme (total) 
- masculin 
- féminin Pour cent 

Chef de ménage 

État matrimonial du chef de ménage 
- Chef de ménage homme monogame 
- Chef de ménage homme polygame 
- Chef de ménage homme célibataire 
– Chef de ménage femme de facto 
– Chef de ménage femme de jure 

Pour cent 

Niveau d’éducation du chef de famille 
- aucun niveau 
- abandon école primaire 
- achèvement école primaire, pas de secondaire 
- école secondaire non achevée 
- école secondaire achevée / niveau supérieur 

Pour cent 

Malnutrition (enfants de 0 à 59 mois) 

Retard de croissance Pour cent 

Émaciation Pour cent 

                                                        
23 Source: http://www4.worldbank.org/afr/poverty/measuring/indicators/swz_95.htm



Outils d‘analyse de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau macro 85

Indicateur  Unité de mesure 

Insuffisance pondérale Pour cent 

Marché de l’emploi (population de 15 à 64 ans) 

Nombre de personnes occupées dans l'échantillon nombre 

proportion de personnes occupées Pour cent 

Branche d’activité 
- Agriculture/Pêches 
- Industrie/Mines/Construction 
- Commerce 
- Fonctionnaire/Militaire 
- Autre secteur 

Pour cent 

Taux d’activité (total) 
- masculin 
- féminin Pour cent 

Dépenses du ménage 

Dépenses moyennes par tête 000s 

Population en dessous du seuil de pauvreté Pour cent 

Part de la nourriture dans les dépenses totales Pour cent 

Confort du ménage 

Type de combustible pour la cuisine 
- bois de feu 
- gaz, kérosène 
- charbon de bois 
- électricité 
- divers 

Pour cent 

Accès à l'assainissement Pour cent 

Accès à l'eau 
- canalisation/borne 
- puits 
- divers

Pour cent 

Taux d’occupation du propriétaire Pour cent 

Source: Swaziland Household Income Expenditure Survey, 1994. 
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Annexe 2:  Questionnaire pour l’enquête sur l’étude sur le mesurage du niveau  
de vie (LSMS) 

Module Répondant Sujet 

Questionnaire sur les ménages 

Composition du mé-
nage

Chef de ménage / répondant 
principal

Liste du ménage, données démographiques, information sur 
les parents de tous le membres du ménage 

Modules de consommation 

Dépenses alimentaires 
Membre du ménage le mieux 
informé

Dépenses alimentaires au cours des 15 derniers jours et des 
12 derniers mois ; consommation de l’auto-production au 
cours des 12 derniers mois. 

Dépenses non alimen-
taires

Membre du ménage le mieux 
informé

Dépenses au cours des 15 derniers jours et des 12 derniers 
mois ; versements à d'autres ménages 

Logement
Chef de ménage / répondant 
principal

Type de logement ; dépenses pour le logement et les biens 
d'équipement

Biens durables 
Membre du ménage le mieux 
informé

Inventaire des biens durables et leurs caractéristiques 

Modules liés au revenu 

Travail indépendant 
non agricole 

Membre du ménage le mieux 
informé sur chacun des trois 
activités 

Revenu, dépenses et biens des trois plus importantes activi-
tés du ménage 

Activités agropastora-
les

Membre du ménage le mieux 
informé

Terres, cultures, revenu et dépenses causées par les cultures 
et les animaux; inventaire du cheptel et de l’équipement de 
la ferme  

Activités économiques 

Tous les membres du ménage 
de 7 ans et plus (tous les adul-
tes doivent répondre eux-
mêmes)

Emploi, revenu et horaires des emplois principaux et se-
condaires des 7 derniers jours et des 12 derniers mois; his-
torique de l'emploi; périodes de chômage des 12 derniers 
mois; usage du temps passé à la maison 

Autres revenus 
Membre du ménage le mieux 
informé

Revenu provenant d’autres sources, y compris versement 
d’autres ménages 

Épargne et crédit 
Membre du ménage le mieux 
informé

Économies et dette nette le jour de l'interview; caractéristi-
ques des prêts en souffrance à des membres du ménage et 
d'eux.

Modules sectoriels 

Éducation 
Chef de ménage / répondant 
principal

Scolarité achevée et dépenses scolaires de tous les membres 
du ménage de 5 ans ou plus; scolarité et autres informa-
tions de tous les enfants non-membres de moins de 30 ans 

Santé
Tous les membres du ménage 
(les parents répondent pour les 
enfants en bas âge) 

Recours aux services de santé et dépenses médicales pour 
toute maladie au cours des quatre dernières semaines ; uti-
lisation de et dépenses pour des services préventifs ces 12 
derniers mois 
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Module Répondant Sujet 

Migration
Tous les membres du ménage 
de 15 ans et plus 

Lieu de naissance, date et résidence habituelle et raison des 
premiers et derniers changements de résidence 

Fécondité
Une femme choisie au hasard 
de 15 ans ou plus 

Historique des naissances; recours aux services de maternité 
et durée de l'allaitement au sein de la dernière naissance 
vivante

Anthropométrie Tous 
Mesure de la taille et du poids de tous les membres du mé-
nage

Questionnaire communautaire 

Démographie Chef communautaire Taille, croissance, ethnies 

Économie et infras-
tructure

Chef de communauté 
Activités économiques, accès aux routes, électricité, eau, 
services publics tels que transports publics, poste, etc. 

Éducation 
Directeur d’école ou chef de 
communauté

Lieu et caractéristiques des écoles qui desservent la com-
munauté

Santé
Travailleurs de la santé ou chef 
de communauté 

Lieu et caractéristiques des structures sanitaires desservant 
la communauté 

Agriculture
Agent de vulgarisation ou chef 
de communauté 

Lieu et caractéristiques des services de santé au service de 
la communauté 

Questionnaires de prix 

Marché, magasins Communauté Prix des biens de première nécessité 
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Annexe 3:  Tanzanie – Bilan alimentaire, Juin 1998-Mai 1999  
(‘000 tonnes en équivalent céréales)24

 Maïs 
Sorgho
et millet 

Riz Blé 
Légumi-
neuses

Racines
et tuber-
cules

Bananes
Total
nourri-
ture

Disponibilité intérieure 3 034  585  677  153  419  2 292  777  7 937 

Stocks initiaux 212  10  18  57  7  0  0  304 

Production  2 822  575  659  96  412  2 292  777  7 633 

Total utilisation 3 034  817  677  165  406  2 128  722  7 949 

Consommation 2 348  746  509  136  359  1 813  506  6 417 

Autres usages/pertes 432  71  33  5  31  206  215  993 

Exportations 1/  70  0  100  5  5  2  1  183 

Stocks de sortie 2/  184  0  35  20  11  107  0  357 

Déficits/surplus  0  (- 232)  0  (- 12)  13  164  55  (- 12) 

Importations 0  0  0  12  0  0  0  12 

Substitution croisée 0  232  0  0  - 13  - 164  - 55  0 

1/ comprend les exportations nettes informelle, non enregistrées, transfrontalières. 

2/ Stocks de sortie des racines et tubercules par rapport aux cultures sur pied. 

                                                        
24 Source: http://www.fao.org/waicent/faoinfo/economic/giews/english/alertes/1998/Srtan986.htm#E61E3 10.5.04 
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AAnnexe 5: Exemple d’un résultat FEWS: L'État de l'insécurité alimen-
taire dans le monde Rapport 
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1 Introduction 

Une appréciation et analyse de la situation nutritionnelle est essentielle pour déterminer la nature, 
l’extension et les causes de l'insécurité alimentaire et nutritionnelle. Cette évaluation est généralement 
guidée par les questions suivantes: 

Qui est vulnérable à l'insécurité alimentaire ou au risque nutritionnel? 

Où sont basées les populations exposées à l'insécurité alimentaire et où doivent avoir lieu les 
interventions pour maximiser l'impact dans la réduction de l’insécurité alimentaire? 

Pourquoi est-ce que l'alimentation et la nutrition sont sujettes à l'insécurité? Ou bien: Quelles 
interventions auront le maximum d’impact en matière d'amélioration de la situation de sécurité?  

Ce n’est qu'en se basant sur une telle appréciation et une analyse plus approfondie des causes qu'il est 
possible de concevoir des interventions aptes à améliorer la situation. Pour évaluer la situation, il faut 
utiliser des indicateurs pour mesurer les différents aspects liés à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
Tandis que les indicateurs au niveau macro sont la plupart du temps utilisés par les gouvernements 
nationaux pour surveiller la sécurité alimentaire et nutritionnelle ou l'état de pauvreté de toute une 
population, les indicateurs au niveau micro fournissent des informations importantes qui peuvent être 
utilisées pour concevoir des interventions alimentaires et nutritionnelles dans une région exposée à 
l'insécurité alimentaire et nutritionnelle. 

2 Indicateurs d’appréciation de la situation en  
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
aux niveaux méso et micro 

Les indicateurs sont essentiels dans la phase initiale d’un programme car ils fournissent les informations de 
base requises pour que la planification, le ciblage et le suivi soient adéquats. A des fins d’évaluation, les 
indicateurs permettent d'évaluer les changements au fil du temps et l’impact d’un programme.  

Cette présentation des indicateurs d'évaluation et d’analyse de la situation alimentaire et nutritionnelle 
dans une région/un pays donné se base sur le cadre conceptuel de l’état nutritionnel au niveau des 
ménages élaboré par l’UNICEF et présenté dans le document I. Nous commencerons par une description 
des indicateurs d’impact de la malnutrition (manifestation) qui traduit l'état nutritionnel. Dans la section 
suivante seront présentés les indicateurs utilisés pour évaluer les causes immédiates de la malnutrition 
(ration / consommation alimentaire et état de santé) suivis par les indicateurs liés aux causes sous-
jacentes (disponibilité alimentaire, la capacité de soins, les services de santé et les conditions 
environnementales). 
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2.1 Indicateurs de mesure de l’état nutritionnel au niveau des  
ménages – la manifestation de la malnutrition 

Les indices anthropométriques représentent l'effet cumulatif de l'accès à l'alimentation, de la santé, de 
l’éducation et des conditions de santé environnementales. De ce fait, l’état nutritionnel est un indicateur 
fort de sécurité nutritionnelle et de bien-être d'un individu et reflète la situation nutritionnelle et l'état de 
pauvreté d'un ménage. En particulier, l’état nutritionnel des enfants d’âge préscolaire est un indicateur 
sensible car les enfants sont plus vulnérables aux déséquilibres nutritionnels. Les indices les plus fréquem-
ment utilisés sont le rapport poids/taille, le rapport taille/âge et la circonférence du bras gauche à mi-
hauteur. Sauf pour ce dernier indice, toutes les mesures anthropométriques prises sont comparées à une 
population de référence bien alimentée, la population de référence du NCHS (National Centre for Health 
Statistics2). Les points d’intersection sont exprimés sous forme d’indices z ou du pourcentage médian. L'in-
dice z utilise l’écart standard de la médiane de la distribution de référence pour un poids donné ou une 
taille donnée sous forme d’unité. L’indice exprimé sous forme d’écart type représente la différence entre la 
valeur observée et la valeur médiane de la population de référence. Le pourcentage de la médiane est cal-
culé en divisant la valeur observée par le poids ou la taille médians de la population et multipliée par 100. 
Les deux indices peuvent être calculés en utilisant des tables de référence ou un logiciel approprié (OMS 
1990, OMS 1983, MSF 1995). 

Le tableau 1 donne un aperçu des indicateurs, suivi d’une description plus détaillée. 

                                                        
2 http://www.cdc.gov/nchs/nhcs.htm

Figure 1: Cadre conceptuel de l’état nutritionnel au niveau des ménages 

Accès à 
l’alimentation

Capacité de 
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Production
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Sécurité alimentaire
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Source: Gross et al. 2000
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Tableau 1: Manifestation de la malnutrition 

Groupes
Problèmes de la  
malnutrition

Brève explication Indicateur 

Enfants Retard de croissance Retard de croissance, „malnutrition 
chronique“ (pauvreté) 

Rapport taille/âge bas 

Émaciation „Malnutrition aiguë“, faim Rapport poids/taille 

Insuffisance pondérale Malnutrition Rapport poids/âge 

MUAC(périmètre bra-
chial) bas 

Circonférence du bras gauche à mi-
hauteur (faim) 

MUAC < 13,5 cm (ou 12,5 cm), 
MUAC/taille

Insuffisance pondérale 
à la naissance (IPN) 

Retard de croissance intra-utérine Poids à la naissance < 2500g 

Marasme Manifestation clinique de la malnu-
trition sévère 

Rapport poids/taille ou poids/âge très 
bas

Kwashiorkor Manifestation clinique de la malnu-
trition sévère 

Oedèmes (nutritionnels) 

Suralimentation Ration énergétique élevée IMC entre 25 et 30 

Obésité Ration très énergétique IMC > 30 

Carence en vitamine A Xérophtalmie Prévalence d’un bas taux de rétinol 
chez les enfants d’âge préscolaire, 

cécité nocturne 

Troubles dus à la ca-
rence en iode (TDCI) 

Retard physique et mental dû à la 
carence en iode (crétinisme dans des 
cas sévères) 

Taux total de goitre (TTG) parmi les 
enfants d’âge scolaire, excrétion uri-
naire d’iode basse 

Anémie (nutritionnelle) Dans la plupart des cas carence en 
fer (mais aussi d’autres micronutri-
ments et autres causes associées) 

Prévalence de bas taux d'hémoglobine 

Adultes Déficit énergétique 
chronique

Faim IMC (indice de masse corporelle) < 
18,5

Suralimentation Ration hautement énergétique IMC entre 25 et 30 

Obésité Ration extrêmement énergétique IMC > 30 

Carence en vitamine A Xérophtalmie p. ex. cécité crépusculaire et autre 

Troubles dus à la ca-
rence en iode (TDCI) 

Goitre (gonflement de la thyroïde) p. ex. excrétion urinaire d’iode basse 

plus particu-
lièrement les 
femmes

Anémie (nutritionnelle) Dans la plupart des cas carence en 
fer (mais aussi d’autres micronutri-
ments et autres causes associées) 

Bas taux d’hémoglobine 

Source: d’après Weingärtner 20033

                                                        
3 préparé pour le cours d’InWEnt/AAA/GTZ sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
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L’iindice taille/âge, appelé aussi rretard de croissance indique la taille d’un enfant par rapport à son âge. 
Dans les cas de stress nutritionnel, la vitesse de croissance ralentit. Même dans les périodes d'alimentation 
saine, le manque de croissance ne peut pas être entièrement corrigé. La croissance linéaire est un bon in-
dicateur de développement général qui fournit des informations sur les changements à long terme dans 
l’environnement et leurs conséquences nutritionnelles. Elle témoigne d'une défavorisation de longue du-
rée. Les sections de la population qui s'écartent sur deux plans de la population de référence sont à haut 
risque et doivent être classées comme étant en dessous du seuil de pauvreté absolue (MSF 1995, OMS 
1996, Care 1996, GTZ 1997). 

Le rrapport poids/taille exprime le poids de l'enfant en relation avec sa taille. Il révèle si l’enfant est mai-
gre ou pas. Toutefois, il ne fait pas de distinction entre deux enfants de même taille et de même poids, l'un 
étant plus âgé que l’autre, et peut-être trop petit pour son âge. L'indice, appelé aussi éémaciation, signifie 
une malnutrition aiguë ou une malnutrition courante au moment de l’enquête. Le poids d’un enfant peut 
changer terriblement en très peu de temps. Un enfant exposé au stress nutritionnel peut perdre jusqu’à 
20% de son poids en quelques semaines. Cela peut être corrigé rapidement si sa situation nutritionnelle 
s’améliore. Dans les programmes d'urgence, le rapport poids/taille est recommandé. Les enfants <-2ET1 ou 
de 80% de la médiane sont classés émaciés. Les enfants < 3ET1 ou < 70 % de la médiane sont considérés 
comme à risque sévère. Un taux de prévalence dans une population de référence de plus de 5% inférieure 
au point de coupure est un sujet d'inquiétude et une prévalence de plus de 10% est considérée comme un 
problème de santé publique majeur auquel on doit s'attaquer tout de suite (MSF 1995, OMS 1996, Care 
1996). 

Le rrapport poids/âge indique le poids d’un enfant en relation avec son âge. Cet indice ne différencie pas 
entre deux enfants du même âge et du même poids, l'un étant de grande taille et émacié et l’autre étant 
plus petit et non émacié. Cet indicateur, appelé aussi iinsuffisance de poids, est moins apte à évaluer 
l’état nutritionnel car il ne fait aucune différenciation. Il est toutefois facile à mesurer et à bien exécuter 
pour la surveillance de la croissance au niveau communautaire et clinique et il constitue aussi un bon 
moyen d'évaluer l'évolution nutritionnelle d’un individu au fil du temps (OMS 1996). 

Un rrapport poids/taille ou ppoids/âge très bas est la manifestation clinique de la malnutrition aiguë et est 
appelé marasme. C'est l’une des trois formes de la malnutrition protéino-énergétique (MPE) répandue chez 
les enfants en bas âge surtout pendant le sevrage. Ces formes de malnutrition sont fréquemment associées 
à des infections, surtout de nature gastro-intestinale. 

Les ooedèmes nutritionnels, le gonflement des jambes et des pieds sont un indicateur de carences nutri-
tionnelles graves pendant une longue période (Jelliffe 1989). Les enfants qui souffrent d’œdèmes, appelés 
kwashiorkor, nécessitent un traitement d’urgence. Les œdèmes nutritionnels chez les adultes apparaissent 
seulement pendant les famines sévères.  

Le ppérimètre brachial (MUAC) indique aussi l'état nutritionnel présent d'un enfant. Le MUAC peut être 
mesuré rapidement et ne requiert qu’un simple équipement (une mesure avec un bracelet) mais il est sujet 
à de plus grandes erreurs de mesure et est donc moins fiable. Lorsqu’il est impossible de mesurer le poids 
et la taille, MUAC est une alternative adéquate. Les enfants présentant un périmètre brachial de moins de 
13,5 cm sont classés à risque; lorsqu’il a moins de 12,5 cm, les enfants sont classés à risque sévère. Le rap-
port poids / taille et MUAC sont des marqueurs forts de mortalité dans un futur proche (OMS 1993). Tou-
tefois, des recherches récentes ont prouvé que le MUAC en liaison avec le poids ou l’âge ne donnait pas 
d’informations plus précises que le MUAC basé sur un point d’intersection fixé (Mei et al. 1997).  

L’iindice de masse corporelle (IMC) des adultes est de plus en plus largement admis comme indicateur 
important d’une bonne alimentation des adultes. Les mesures usuelles sont le poids et la taille, générale-
ment calculés sous forme d'indice de masse corporelle (IMC: (poids en kg) divisé par (taille en mètres car-
rés)). Un IMC supérieur à 18,5 indique une alimentation adéquate, un IMC inférieur à 16 indique une cca-
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rence énergétique chronique. Un IMC entre 16 et 18,5 requiert davantage d’informations plus détaillées 
sur la consommation alimentaire. Cela s’applique aussi lorsque l’IMC est élevé et se situe entre 25 et 30, ce 
qui indique de la ssuralimentation. Un régime alimentaire très énergétique (obésité) est exprimé par un 
IMC > 30 (OMS 1996).  

La situation en matière de ccarence en micronutriments doit être évaluée en projetant des actions appro-
priées. La carence en vitamine A (CVA) accroît le risque d’infections, cause des atteintes oculaires et der-
matologiques variées et est responsable de retards de croissance et de cécité. Pour détecter la CVA à un 
stade précoce, une analyse biochimique onéreuse est nécessaire. L’existence d’un mot local pour la cécité 
nocturne dans une communauté et le degré de connaissance de ce mot indiquent la présence d’une CVA. 
Un indicateur simple et fonctionnel est l'apparition de la cécité nocturne chez les enfants.  

Les troubles dus à la ccarence en iode (TDCI) entraînent un retard du développement mental et le créti-
nisme. On reconnaît le plus facilement une carence en iode au gonflement de la thyroïde chez les mères 
ou les enfants d’âge scolaire les plus âgés. Chaque cas de glande gonflée ne doit pas être interprété 
comme une carence en iode. Si toutefois on trouve beaucoup de gens avec des glandes thyroïdes gonflées, 
on pourra conclure qu'on est en présence d’une carence en iode endémique. Le ttaux total de goitre (TTG)
est un indicateur de durée et de gravité de la carence en iode dans la population (GTZ 1997, Jellife 1989). 
Une mesure plus précise est l’excrétion urinaire d’iode (EUI) qui est une méthode recommandée de mesure 
pour les enfants d’âge scolaire.  

Un bbas niveau d’hémoglobine signale uune anémie (nutritionnelle)4 (carence en fer), qui augmente le 
risque d’infections et réduit le niveau d'activité mentale et physique. Les femmes entre la puberté et la 
ménopause courent un risque plus élevé d'anémie ferriprive que les hommes et les femmes d’autres tran-
ches d’âge. La grossesse aussi est une période de besoins accrus en fer chez les femmes. Les symptômes 
d’anémie sont causés par un mauvais transport d'oxygène aux organes importants tels que les muscles, le 
cœur et le cerveau. En conséquence, le cœur et les poumons doivent travailler plus dur pour fournir de 
l’oxygène à ces organes. Les symptômes sont le manque de résistance physique, le souffle court, 
l’accélération de la fréquence des battements du cœur, les maux de tête, l’aggravation des symptômes 
d’autres maladies comme l’angine  (douleur cardiaque due à une mauvaise irrigation en oxygène) et la 
claudication (contraction des muscles quand on les utilise). L’anémie ferriprive peut être mesurée par la 
concentration en hémoglobine du sang. Différentes méthodes de tests simples et rapides, utilisables sur le 
terrain, sont disponibles sur le marché de l'équipement médical (GTZ 1997).Tous les indicateurs listés ci-
dessus sont évaluables au niveau individuel.  

Le ttaux de mortalité infantile et post-infantile (TMI). Le taux de mortalité infantile indique le nombre 
de décès d'enfants de moins d’un an, divisé par le nombre de naissances vivantes dans le cours d'une an-
née. Le taux de mortalité post-infantile indique le nombre de décès d'enfants de moins de cinq ans, divisé 
par le nombre de naissances vivantes dans le cours d'une année. Sa détermination exacte requiert des sta-
tistiques sanitaires correctes et un vaste éventail d’échantillons (GTZ 1989). Cependant, en faisant une en-
quête sur les ménages, on pourrait aussi demander aux mères le nombre d'enfants qu'elles ont mis au 
monde et le nombre de ceux qui sont morts entre un an et cinq ans. Cette technique indirecte couvrirait 
la période de vie reproductive des mères étudiées plutôt que la situation pendant l'année écoulée (GTZ 
1997).  

Le ttaux d’insuffisance pondérale à la naissance (IPN) est défini comme le nombre de naissances vivan-
tes où le poids à la naissance est inférieur à 2500g divisé par le nombre total de naissances vivantes avec 
le poids de naissance enregistré. L’IPN est le résultat d'un retard de croissance intrautérin et signale la 
malnutrition aiguë ou la mauvaise santé des femmes enceintes. Il annonce une dénutrition future et des 

                                                        
4 http://www.womenandinfants.com/body.cfm?id=388&chunkiid=19079
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problèmes de santé potentiels particulièrement dans la première année de vie. L'IPN indique la situation 
nutritionnelle et sanitaire globale dans une zone. Les zones présentant des taux élevés nécessitent une in-
tervention sanitaire et nutritionnelle intensive en accordant une attention particulière aux enfants en bas 
âge et aux femmes. Les taux d’insuffisance pondérale à la naissance doivent être collectés par les statisti-
ques sanitaires de districts (GTZ 1989, OMS 1996). 

2.2 Indicateurs de mesure des causes immédiates de la malnutrition 

L’état nutritionnel est influencé pas la consommation alimentaire et l’état de santé. Les indicateurs men-
tionnés ci-dessus fournissent aussi une première indication si les causes de la malnutrition sont liées à la 
nourriture ou à la santé ou bien aux deux. 

2.2.1 Indicateurs de consommation alimentaire 

La consommation alimentaire est l'une des premières influences directes de l'état nutritionnel d’une per-
sonne. A côté de la disponibilité alimentaire et de l’accès aux aliments, d'autres facteurs déterminent la 
consommation alimentaire réelle d'un individu et d'un ménage. Ces facteurs pourraient être le temps dis-
ponible, notamment des femmes, l'accès à la technologie de transformation des aliments (moulins, sé-
choirs, cuisinières), la capacité de stockage des aliments, les aptitudes et le savoir sur la préparation des 
aliments, la disponibilité d'appareils de cuisson ou de combustibles ou l’accès à ceux-ci. De plus, le 
contrôle du budget et des ressources du ménage par les femmes est un facteur important (FAO 1990). Les 
indicateurs de la consommation alimentaire servent d'indicateurs initiaux de la disponibilité alimentaire, 
de l'accès à l'alimentation et autres indicateurs sous-jacents mentionnés ci-dessus. 

Il existe différentes méthodes de mesure de la consommation alimentaire. Les enquêtes approfondies de 
consommation alimentaire exigent beaucoup de temps et sont complexes, en particulier lorsqu'on utilise 
des méthodes de pesée ou de rappel (Haddad 1994). De plus, les variations saisonnières rendent les don-
nées difficiles à interpréter. Il faut donc choisir des indicateurs faciles à collecter. Les plus courants dans 
les programmes SAN sont les enquêtes de consommation alimentaire qui évaluent les produits alimentai-
res consommés pendant la journée plutôt que la quantité consommée (FAO 1990, Maxwell 1992, Care 
1996). Les indicateurs facilement évaluables sont: 

le nnombre de repas, en particulier le nombre de repas pris par les enfants et le nombre de repas pris 
par les femmes, comparé aux hommes, 

le nnombre des différents articles consommés, qui peuvent être agrégés dans des groupes alimentai-
res tels que le nombre de produits animaux, de produits riches en graisse ou en protéines, le nombre de 
produits riches en vitamine A, le nombre d’ingrédients, 

la ffréquence des produits alimentaires les plus courants (classés par jour, semaine, mois, saison ou 
jamais) est un indicateur fort (GTZ 1997),  

la ffréquence de la consommation d'aliments de famine ou de fruits sauvages signale les ménages 
pauvres ou exposés à la sécurité alimentaire (Care 1996), 

le nnombre de repas composés exclusivement d'aliments de base est un indicateur approprié dans 
les sociétés pauvres, 

le mmontant d'aliments de base consommés par unité de consommation, avec lequel on peut calcu-
ler la ration alimentaire dérivée des aliments de base. 

le ppourcentage de ménages consommant les besoins caloriques journaliers minimums.
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Néanmoins, pour pouvoir planifier à long terme des mesures de projet adéquates, les données détaillées 
sur la ccouverture des besoins journaliers en nutriments sont nécessaires. Il est donc recommandé 
d'effectuer des enquêtes de consommation alimentaire dans un petit sous-échantillon qui représente la 
population entière. Ce faisant, le pourcentage de ccouverture des besoins énergétiques, en protéines et 
en lipides, est d'une importance particulière. Il convient également d'accorder une attention spéciale à la 
distribution alimentaire intra-ménage ; entre les membres masculins et féminins, jeunes et vieux du 
ménage. Il est important de prendre en compte les pratiques d’allaitement, les hhabitudes de sevrage, les 
pratiques d'alimentation des enfants ainsi que le rrégime alimentaire des femmes enceintes et 
allaitantes si l'on veut prendre les mesures appropriées et qu’elles soient ciblées sur les groupes exposés 
aux plus grands risques. Il s’agit aussi d'indicateurs fiables de suivi et d'évaluation du succès de activités de 
promotion nutritionnelles (Oxfam 1995). De plus, les résultats des méthodes d'évaluation participative 
peuvent indiquer l'époque et la gravité des rrécoltes insuffisantes saisonnières ou périodiques
(stratégies d’adaptation, type d’alimentation avant la récolte). 

Dans les régions montagneuses où la teneur en iode des sols et des plantes cultivées est faible et où l'on 
n’a pas l’habitude de manger des produits de la mer, la consommation de sel iodé est nécessaire pour sa-
tisfaire les besoins d’un individu. La cconsommation de sel iodé est un indicateur simple et valide de la si-
tuation en matière d’iode. La teneur en iode du sel peut être facilement évalué au niveau du ménage en 
utilisant un kit test rapide (GTZ 1997). 

2.2.2 Indicateurs de l’état de santé 

Selon l’UNICEF 5, les indicateurs suivants sont utilisés pour mesurer l’état de santé: 

nouveaux-nés ayant un poids à la naissance d’au moins 2,5 kg (%) 

enfants ayant un poids acceptable pour leur âge (%) 

taux de mortalité infantile pour 1000 naissances vivantes 

probabilité d'un décès avant d'avoir atteint le 5ème anniversaire pour 1000 naissances vivantes (%) 

taux de mortalité maternelle pour 10000 naissances vivantes 

espérance de vie totale à la naissance (années) 

espérance de vie mâle à la naissance (années) 

espérance de vie féminine à la naissance (années) 

prévalence VIH 

De plus, le ttaux de prévalence des maladies les plus répandues, telles que
- la diarrhée,
- le paludisme 
- la fièvre et
- les infections respiratoires aiguës,  
est un indicateur important et simple à évaluer. Tous ces troubles sont normalement généralisés, re-
connus et enregistrés avec précision par la personne qui dispense les soins (FAO 1990). 

                                                        
5 http://www.unicef.org/infobycountry/stats_popup1.html pour plus d’indicateurs. 
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Néanmoins, la plupart des maladies infectieuses présentent un caractère saisonnier. Les informations doi-
vent donc être collectées avec les statistiques sanitaires (données hospitalières) et des méthodes d’éva-
luation participatives, p. ex. un calendrier saisonnier des maladies, etc. 

2.3 Indicateurs de mesure des causes sous-jacentes de la malnutrition 

Selon le modèle UNICEF/Gross sur les causes de la malnutrition, la seconde couche de causes sous-jacentes 
sont les conditions environnementales, l'utilisation et la qualité des services de santé, les capacités et les 
pratiques de soin ainsi que la disponibilité alimentaire et l’accès à l'alimentation au niveau des ménages. 
Les indicateurs suivants doivent être considérés comme une liste de contrôle utilisable pour établir 
l’enquête.

2.3.1 Indicateurs en matière de sécurité alimentaire (accès à l’alimentation) au niveau  
des ménages 

On peut définir la sécurité alimentaire comme la capacité d'un ménage à se procurer la nourriture adé-
quate sur une base durable (Care 1996). On distingue l'insécurité alimentaire chronique et temporaire 
(FAO 1997). On parle d’insécurité alimentaire temporaire lorsque les ménages font face à une diminution 
temporaire de la disponibilité ou de l'accès. On distingue dans l'insécurité alimentaire temporaire, 
l’insécurité cyclique et l'insécurité saisonnière. On peut se procurer de la nourriture en la produisant soi-
même, par la cueillette, des achats ou des transferts publics ou privés ou des mécanismes sociaux qui 
amortissent les chocs périodiques (Care 1996, FAO 1997). Pour évaluer la sécurité alimentaire des ména-
ges, on peut utiliser un grand nombre de variables différentes.

Les ressources nécessaires pour obtenir l’aaccès à la nourriture sont la production alimentaire, le revenu 
disponible pour les achats de produits alimentaires ou les transferts en nature (soit en provenance d’autres 
particuliers, de gouvernements nationaux ou étrangers ou d'institutions internationales). Si de la nourri-
ture est disponible ou pas (ddisponibilité alimentaire) se détermine, outre par l’autoproduction des ména-
ges, par l'approvisionnement du marché qui est lui-même composé de stocks alimentaires nationaux, im-
portations alimentaires, aide alimentaire et production alimentaire intérieure.

L’aapport énergétique alimentaire6 indique la nourriture disponible pour la consommation humaine, ex-
primée en kilocalories par personne et par jour. Au niveau national, on a calculé la nourriture restante à 
usage humain après déduction de la consommation non alimentaire (exports, alimentation animale, usage 
industrielle, semences et gaspillage). Le nombre total de calories disponible est divisé par la population du 
pays pour donner un niveau national d’apport énergétique alimentaire. 

L'insuffisance calorique alimentaire7 indique si un ménage se trouve en dessous de certains besoins de 
consommation de calories. Spécifiquement, la disponibilité calorique d’un ménage est comparée aux be-
soins basés sur l'âge et la composition sexuelle. L'étendue de l'insuffisance calorique (à partir de combien 
de calories un ménage tombe en dessous de ses besoins) donne une idée de la gravité de l'insécurité ali-
mentaire dans les ménages classés comme „exposés à l'insécurité alimentaire“.  

Les indicateurs reflétant la disponibilité alimentaire comprennent les intrants et les mesures de la produc-
tion agricole (incluant toutes les ressources), l’accès aux ressources naturelles, le développement institu-
tionnel, l'infrastructure du marché et l’exposition aux conflits. Les indicateurs reflétant l’accès à la nourri-

                                                        
6 http://unstats.un.org/unsd/cdb/cdb_dict_xrxx.asp?def_code=430
7 voir Smith 2002, 7. 
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ture sont les moyens et les stratégies variés employés par les ménages pour couvrir leurs besoins de base 
alimentaires, tels que les activités économiques et l’endettement. Ces stratégies varient selon la région, la 
communauté, la classe sociale, le groupe ethnique, le genre et la saison (Maxwell 1992). Plus la production 
vivrière du ménage est basse, plus les activités économiques d'un ménage sont importantes. Dès lors, la si-
tuation en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les zones urbaines dépend dans une plus 
grande mesure des activités économiques d’un ménage.  

On peut regarder spécifiquement les domaines suivants: 

Indicateurs liés à la production 
- disponibilité / rareté de la terre et d'accès – conformément au genre 
- production alimentaire des ménages (cultures, bétail) 
- Insuffisance du travail 
- Techniques de conduite et de gestion des troupeaux 
- Techniques agricoles 
- Disponibilité / pénurie de semences
- Climat: Précipitations (quantité, distribution), température (moyenne, variations au cours de l’année), 
vent, inondations 
- Parasites et animaux nuisibles 
- Qualité des sols (appauvrissement) 
- Maladies animales et végétales courantes 
- Disponibilité de - et accès à – d’autres ressources liées à la production 

Stratégies d’adaptation aux situations de pénurie alimentaire:  
- Cueillette 
- Travaux des champs 
- Petits boulots 
- Troc de produits alimentaires avec d’autres familles 
- Vente d’animaux 
- Envoyer quelques membres du ménage faire un séjour chez des parents 
- Métayage 
- manger des vivres non mûres (mais vert) 

Aspects socioculturels et institutionnels:  
- Profil historique de la sécurité alimentaire 
- Organisation sociale et hiérarchie  au niveau villageois / communautaire 
- Statut des femmes 
- Exode des jeunes 
- Migration 
- Conflits / Rébellion 

Stratification socioéconomique (en faisant appel à des critères de bien-être, tels que 
- nombre d’animaux 
- autosuffisance alimentaire (comme les réserves alimentaires permanentes) 
- être capable d’assister les nécessiteux en période de crise – à travers de prêtes / emprunts, de ca-
deaux et de dons 

Pouvoir d’achat 
- principales activités économiques 
- activités génératrices de revenus supplémentaires 
- liquidités 
- endettement 
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- revenu provenant de l'échange de production et travail des ménages 
- économies, biens et réserves 

Économie / marché / commerce 
- utilisation du marché (utilisation de revenus non dépensés pour des besoins de consommation;
- produits à valeur ajoutée) 
- prix, fluctuations de prix 
- approvisionnement / demande 
- distance du marché,  
- accès aux marchés dans le contexte d’un conflit violent. 

Échanges 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau des ménages est déterminée par la sécurité alimentaire 
et la situation économique à des niveaux socio-organisationnels plus élevés; niveau de la communauté, du 
district, provincial ou suburbain, métropolitain et national. En conséquence, le diagnostic de la sécurité 
alimentaire et de la situation économique au niveau du ménage doit prendre en compte les statistiques de 
plus hauts niveaux.  

Quelques-uns des indicateurs décrits ci-dessus sont aussi utilisés pour assurer le suivi de la crise de sécuri-
té alimentaire (Maxwell 1992). Les iindicateurs directives donnent l'alerte de la future crise (estimation de 
la production agricole, précipitations). Les iindicateurs concurrents reflètent la situation actuelle ; la con-
sommation, les ventes de biens y compris les stratégies d'adaptation (p. ex. manger des fruits sauvages, ré-
duction des rations alimentaires, emprunts pour acheter de la nourriture). Les iindicateurs d’arrière-garde
(trailing indicators) donnent des informations sur l'étendue et l'impact de la crise actuelle. Ils incluent 
l’état nutritionnel, les maladies, la migration, etc. (Care 1996) 

2.3.2 Indicateurs pour mesurer la „capacité de soin“ 

La ccapacité de soins, seconde cause de malnutrition sous-jacente, est l’apport dans les ménages et com-
munautés „de temps, d’attention et de soutien disponibles pour satisfaire les besoins physiques, mentaux 
et sociaux de l'enfant qui grandit et les autres membres du ménage“ (ICN 1992). On citera comme exem-
ples de pratiques de soins, l'alimentation des enfants, les comportements favorables à la santé, le soutien 
et la stimulation cognitives des enfants, et les soins aux mères durant la grossesse et l’allaitement. L’adé-
quation de ces soins dépend du contrôle des ressources économiques, de l'autonomie décisionnelle et de 
l'état physique et mental du dispensateur de soins. Décisif en matière de contrôle est le statut du dispen-
sateur de soins dans le ménage. D’autres facteurs sont la charge de travail des femmes, le temps disponible 
pour la préparation de la nourriture, le temps disponible pour donner des soins aux enfants, les change-
ments saisonniers en matière de temps disponible, les connaissances en matière de préparation des ali-
ments, les croyances, etc. Une ressource finale de soin est le savoir du dispensateur de soins. En fonction 
de la situation, le nombre de membres du ménage pourrait aussi être un indicateur significatif de la capa-
cité de soins (pour une étude en profondeur, voir Smith et Haddad 1999).  

L’UNICEF (1997) mentionne six secteurs d’aspects de soins aux mères et aux enfants: 

1. Soins aux femmes 
2. Allaitement au sein/alimentation 
3. Soins psychosociaux 
4. Transformation de la nourriture 
5. Pratiques d’hygiène 
6. Pratiques sanitaires à domicile  
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Les paragraphes suivants expliqueront les différentes questions avec plus de détails et donneront des indi-
cations sur la manière d'évaluer ces aspects: 

Soins aux femmes 

Pendant la grossesse et l’allaitement (quantité supplémentaire de nourriture familiale, réduction de la 
charge de travail et soutien, soins prénataux et accouchement sans risque, repos post-partum) 

Santé reproductive (première grossesse à un âge plus tardif, soutien pour espacer les naissances) 

Santé physique et état nutritionnel (partage équitable de la nourriture familiale à tous les âges, pro-
tection contre l’abus physique) 

Santé mentale, stress et confiance en soi (réduction du stress, augmentation de la confiance en soi et 
de l'estime, protection contre le chantage affectif) 

Autonomie et /ou respect dans la famille (pouvoir de décision adéquate, accès au revenu familial, aux 
biens et au crédit) 

Charge de travail et temps (charge de travail partagé) 

Education (soutien à l’égalité de l’accès à l’école des filles, soutien à l’accès des femmes à l'informa-
tion)

Allaitement/alimentation 

Allaitement exclusif (allaitement au sein exclusif pendant six mois, initiation pendant la première 
heure après la naissance, allaitement au sein à la demande, tirage du lait maternel, protection contre 
les pressions commerciales en faveur de l’allaitement artificiel) 

Alimentation complémentaire et maintien de l'allaitement au sein (introduction en temps opportun de 
la nourriture complémentaire, allaitement au sein pendant la seconde année, nourriture complémen-
taire ayant une bonne densité énergétique et nutritionnelle et en quantité suffisante, alimentation 
fréquente.

Pratiques alimentaires complémentaires actives (adaptation aux aptitudes psychomotrices pour l'ali-
mentation, alimentation responsable, situation alimentaire adéquate) 

Adaptation au régime alimentaire familial (assurer une distribution intra-ménage adéquate, réponse 
appropriée au manque d'appétit chez les jeunes enfants) 

Soins psychosociaux 

Réactivité aux jalons et repères développementaux (en adaptant son comportement au niveau de 
développement des enfants, attention aux bas niveaux d’activité et au développement lent de l’enfant) 

Attention, affection et implication (interactions positives fréquentes: toucher, tenir, parler, conserver 
des pratiques traditionnelles valables) 

Encourager l’autonomie, exploration et apprentissage  (encouragement au jeu, exploration, parles, 
adoption d’un rôle pédagogique ou de guide) 

Prévention de l'abus sexuel et de la violence et protection contre elle 

Traitement après les chocs psychologiques provoqués par la guerre, les déplacements et la violence 

Transformation des aliments 

Préparation, cuisson et transformation des aliments 

Stockage alimentaire 
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Hygiène alimentaire 

Pratiques d’hygiène 

Pratiques d’hygiène personnelle (se laver les mains, baigner et laver l’enfant) 

Pratiques d’hygiène dans le ménage (nettoyer la maison et la zone de jeu des enfants, élimination adé-
quate des déchets infantiles, utiliser les installations sanitaires, rendre l'eau saine et choisir de l'eau 
saine)

Pratiques sanitaires à domicile

Gestion des maladies à la maison (prévention de la maladie, diagnostic de la maladie, dispenser un trai-
tement à domicile) 

Utilisation des services de santé (services de santé préventive et promotionnelle, rechercher à temps les 
structures sanitaires curatives) 

Protection à domicile adéquate (contrôle des parasites: moustiquaires, pièges à rats), prévention des 
accidents: brûlures, chutes, morsures, prévention des abus/violence 

Soins aux personnes souffrant du VIH/sida8

Qui est affecté par le VIH/sida, de quelle manière et pourquoi? 

Qui prend soin des orphelins et des personnes âgées? 

Voir pour plus de détails Annexe 1. 

2.3.3 Indicateurs pour apprécier les services de santé 

Le troisième déterminant sous-jacent de l’état nutritionnel est la disponibilité d’un service de santé opéra-
tionnel. Il a un impact direct sur la morbidité et la mortalité et en conséquence sur l'état nutritionnel. De 
plus, un problème clé est le savoir du dispensateur de soins sur les questions liées à la santé et la nutrition 
(en particulier les pratiques d'alimentation des enfants et l’hygiène) qui ont un effet direct. 

Pour obtenir des informations sur les structures de santé au niveau individuel et du ménage, il convient de 
se pencher aussi sur l’utilisation des services de santé et leur qualité ainsi que le financement et 
l’allocation des ressources du ménage. 

Utilisation et qualité des soins de santé 
- Couverture générale 
- Couverture vaccinale, en particulier le taux d’immunisation des enfants de moins d’un an 
- Couverture en matière de soins de santé reproductive 
- Couverture de soins prénataux 
- Couverture pour l’accouchement sans risque  
- Prévalence contraceptive 
- Qualité des soins: disponibilité des médicaments essentiels, satisfaction avec le système de santé 
- Les deux genres sont représentés dans le personnel de santé 

                                                        
8 voir pour plus de details : FAO (ed.), 2003: Incorporating HIV/AIDS consideration into food security and livelihood 
projects. Rome. 



Outils d‘analyse de la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau méso et micro 109

Financement des soins de santé et allocation des ressources: 
- Charges à payer par le ménage pour les soins de santé 
- Participation comme travailleurs des soins de santé 

2.3.4 Indicateurs pour apprécier les conditions environnementales 

La dernière cause de la malnutrition se réfère aux conditions environnementales. Elles jouent un rôle 
crucial en influençant l'état nutritionnel via l'état de santé. Elles sont déterminées principalement par la 
disponibilité de l’eau saine, l’assainissement, la sécurité de l’environnement, y compris le logement. Des 
améliorations concernant l'eau et le système d’assainissement associées à des changements dans le 
comportement en matière d’hygiène peuvent avoir des effets substantiels sur une population et sa santé 
en réduisant toute une série de conditions aux maladies comme la diarrhée, les helminthes intestinales, la 
dracunculose et les maladies de la peau. Ces améliorations de la santé peuvent de leur côté entraîner la 
réduction de la morbidité et de la mortalité et l'amélioration de l’état nutritionnel. (voir Billig et al 1999).

Un autre facteur clé affectant toutes les causes sous-jacentes est la pauvreté. On estime qu’une personne 
vit dans une pauvreté (absolue) quand il/elle est incapable de satisfaire adéquatement ses besoins de base, 
par exemple la nourriture, la santé, l’eau, le logement, l'éducation de base et la participation communau-
taire (Frankenberger 1996). Les effets de la pauvreté sur la malnutrition infantile sont globaux. Les ména-
ges pauvres et les individus sont incapables d’obtenir la sécurité alimentaire. Leurs ressources en soins sont 
inadéquates et ils ne sont pas capables de les utiliser (ou de contribuer à la création de) ressources de san-
té sur une base durable. 

Pour finir, le cadre socio-économique et politique d'un pays influence les causes de la nutrition (et de la 
pauvreté). Ceci comprend les ressources potentielles disponibles dans un pays ou une communauté qui 
sont limitées par l'environnement naturel, l'accès à la technologie et la qualité des ressources humaines. 
Les facteurs politiques, économiques, culturels et sociaux affectent la manière dont ces ressources poten-
tielles sont utilisées et comment elles sont transformées en ressources pour la sécurité alimentaire, en en-
vironnements de soins et de santé (voir Smith et Haddad 1999). 

Bon approvisionnement en eau: 
- accès à un approvisionnement en eau saine 
- vulnérabilité à la contamination fécale 
- fiabilité des approvisionnements existants 
- approvisionnement en eau protégé (sources/puits non protégés vers les rivières) 
- qualité bactériologique de l’eau 
- options de sources d’eau alternatives et leur qualité (eau de rivière, stockage de l’eau de pluie 

Risque de maladies transmises par vecteur 

Suffisance des conditions sanitaires 
- hygiène environnementale 
- usage de latrines 
- ménages appliquant des règles d’hygiène, etc. 

Procédures d’évacuation des déchets solides 
- place pour l’élimination des déchets solides 

Influence socioculturelle sur la santé 
- connaissances médicales 
- initiation sexuelle 
- pratiques traditionnelles nocives 
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- comportements de protection 
- caractéristiques des ménages 
- mariage/cohabitations 

3 Instruments d’appréciation de la situation en 
matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
aux niveaux méso et micro  

La ration alimentaire et l'état nutritionnel sont identifiés comme des déterminants immédiats de l'état nu-
tritionnel comme cela est représenté dans le cadre. Les mesures nous permettront donc de faire des dé-
ductions sur l'état nutritionnel.  

Conformément au cadre conceptuel présenté ci-dessus, nous partirons du résultat de la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle, à savoir l’état nutritionnel.  

Au nniveau micro, des enquêtes sur la production agricole, des interviews dans les ménages sur la fré-
quence de l'alimentation, des enquêtes d'immunisation et des enquêtes anthropométriques chez les en-
fants de moins de cinq ans, peuvent être utilisées pour évaluer la disponibilité, l'accessibilité, l'usage et 
l'utilisation de la nourriture et sa stabilité. 

Au nniveau méso ou ssous-national, les enquêtes sur le marché alimentaire fournissent des données sur la 
disponibilité alimentaire, les enquêtes qualitatives telles que les discussions sur les groupes cibles alimen-
taires, fournissent d’autres informations sur l’accessibilité de l’alimentation par les plus démunis. Les en-
quêtes de santé de district décrivent les conditions sanitaires pouvant refléter des problèmes d’utilisation 
de la nourriture. Concernant l'analyse de la situation quantitative, les programmes de sécurité alimentaire 
et nutritionnelle assistés par la GTZ utilisent la méthode d'enquête standardisée BASELINE. 

Quelques-uns uns des instruments et des méthodes seront décrits ci-dessous plus en détail. 

3.1 Anthropométrie 

L'anthropométrie est l’utilisation des mesures du corps à des fins de classification et de comparaison. On 
l'utilise pour évaluer l’état nutritionnel d’une personne et suivre la croissance des enfants p. ex. Les mesu-
res effectuées, telles que le poids, la taille, le MUAC (périmètre brachial) sont décrites au chap. 2.1. 

3.2 Enquêtes sur la consommation alimentaire – enquêtes
alimentaires individuelles 

Les informations concernant la ration alimentaire au niveau individuel sont particulièrement utiles pour 
étudier des groupes de population spécifiques tels que femmes enceintes, enfants de moins d’un an, per-
sonnes âgées ou personnes dans des situations spécifiques, telles que les réfugiés ou les patients hospitali-
sés. Le principal objectif est d'étudier l'adéquation nutritionnelle des régimes alimentaires aux besoins. 
Cette approche peut aussi être nécessaire lorsqu’il serait incorrect de présumer que la nourriture est dis-
tribuée également au sein du ménage en fonction des besoins de chaque membre et lorsque des membres 
de la famille sont exposés à un plus grand risque que les autres (Ferro-Luzzi 2002). Ces enquêtes sont né-
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cessaires pour identifier les insuffisances nutritionnelles pendant différentes périodes et dans une zone 
donnée de façon à pouvoir prendre des mesures appropriées pour résoudre le problème. 

Les enquêtes individuelles fournissent des données sur la quantité de nourriture ou les catégories de 
nourriture consommées par l’individu sélectionné pendant la période de référence de l’enquête. Cette 
période peut concerner le passé récent ou moins récent ou bien peut être parallèle à l'enquête. Cette 
enquête peut aussi couvrir des informations supplémentaires telles que  

- le moment et le nombre de repas consommés,  
- si les aliments ont été produits à la maison ou bien s’ils ont été achetés et dans ce cas aussi le label 
commercial,
- la manière dont les aliments ont été cuits,  
- l’endroit où ils ont été consommés,  
- s’il y a eu des pertes de consommation,  
- etc.

Les tableaux de la composition alimentaire sont utilisés pour calculer la teneur énergétique et nutrition-
nelle des aliments consommés.

Pour mesurer l'apport individuel, on distingue deux principales catégories de méthodes: le rapport rétros-
pectif de l’apport dans le passé récent ou lointain et l’enregistrement prospectif de la consommation, voir 
Figure 2. 

Figure 2: Typologie des méthodes d’enquêtes alimentaires 

Catégorie Méthodes 

Apports rétrospectifs, basés 
sur le questionnaire 

Anamnèse du régime alimentaire 

Fréquence alimentaire  

Rappel 24 h 

Apports courants Enregistrements diététiques 

Analyse chimique des doubles 

Source: d’après Ferro-Luzzi 2002, 23 

Le rrappel de la consommation alimentaire des dernières 24 h mesure l’apport alimentaire pendant les 
toutes dernières 24 heures en posant des questions détaillées. Il estime la ration alimentaire actuelle ou 
courante sur la foi des souvenirs (p. ex. „Qu’avez-vous mangé aujourd’hui au petit déjeuner?“). Lorsque la 
procédure est limitée à une interview par personne interrogée, l’information est limitée à la ration alimen-
taire pendant ce jour précis. Cependant, il se pourrait que les variations journalières ou saisonnières soient 
grandes dans la plupart des zones ou chez la plupart des gens et l’apport actuel n’est pas forcément 
l’apport usuel. C’est la raison pour laquelle le rappel 24 h est combiné à d’autres méthodes (Hartog 1995).  

L’aanamnèse du régime alimentaire estime la ration alimentaire usuelle sur une longue période de temps 
(p. ex. de quoi se compose habituellement votre petit-déjeuner). Les quantités sont enregistrées dans des 
mesures courantes pour un ménage. Lorsqu’un individu n’a pas un régime alimentaire constant, la mé-
thode n'est pas appropriée. L’anamnèse du régime alimentaire doit être vérifiée deux fois en utilisant une 
liste de tous les aliments consommés pendant une période de trois jours. L’anamnèse du régime alimen-
taire donne une bonne image de l'apport alimentaire d’un groupe d’individus pendant une période déter-
minée. Le régime alimentaire peut être lié à l’état nutritionnel (Hartog 1995).  

Une méthode appropriée pour évaluer le ttype de consommation d’un ménage est la méthode relative à 
la ffréquence de consommation. En fonction de la fréquence (journalière, hebdomadaire, mensuelle, rare 
ou saisonnière, jamais) des aliments fréquemment consommées par un ménage. Cette méthode ne permet 
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pas d’obtenir une image exacte de l'apport nutritif de chaque membre du ménage. Mais elle permet un bi-
lan qualitatif des problèmes nutritionnels potentiels (GTZ 1997).

Il existe deux autres méthodes d’évaluation des types de consommation alimentaire des ménages (FAO 
1997):  

Les eenregistrements diététiques listent la ration alimentaire actuelle ou estiment la ration alimentaire 
courante pendant un ou plusieurs jours. 

Les quantités de nourriture consommées peuvent être pesées ou estimées en utilisant des mesures de mé-
nage courantes. Cela donne une image bien claire de la ration alimentaire réelle. Il se peut toutefois que 
l’enregistrement puisse altérer le régime alimentaire habituel (Hartog 1995). 

Quand on veut faire l'analyse chimique des doubles, tous les aliments consommés, boissons comprises, 
doivent être fournis pendant le nombre de jours stipulés. Les doubles sont collectés soit via une réplique 
de même poids de tous les aliments consommés soit comme fraction de chaque plat servi, ou bien a poste-
riori, sur la base d'enregistrements d’une enquête diététique, de fractions de tous les ingrédients à l'état 
premier qui ont été mangés par la personne. A la fin de l'enquête, le récipient est transporté au labora-
toire, pesé, homogénéisé et analysé chimiquement en rapport avec les nutriments intéressants. Comme 
cette méthode est très encombrante et coûteuse, on l'utilise rarement (Ferro-Luzzi 2002). 

Toutes les méthodes ont leurs avantages et inconvénients spécifiques. Très souvent, une ccombinaison de 
méthodes pourrait donner de meilleures informations. La combinaison d'une anamnèse du régime alimen-
taire actuel donne des renseignements sur un type d'alimentation dans le passé et une image plus exacte 
du régime alimentaire actuel (Hartog 1995). 

Méthode de l’inventaire: mesurer les provisions du ménage à certaines époques et enregistrer en plus 
tous les aliments apportés dans le ménage pendant une période de trois à sept jours.  

Relevés alimentaires: tenir la liste de tous les aliments et leur quantité achetés pendant une certaine pé-
riode. C'est une méthode appropriée dans les zones urbaines là où les ménages ne produisent pas de nour-
riture.

Pour éviter des évaluations exigeant beaucoup de temps et de ressources, on peut conduire des enquêtes 
de consommation en utilisant des sous-échantillons représentant la population entière. 

3.3 Méthodes de laboratoire 

On utilise les méthodes de laboratoire pour détecter les moins-values en nutriments dans les tissus ou les 
fluides corporels ou bien l'activité ralentie d'un enzyme dépendant d'un nutriment. Un exemple d’une mé-
thode de „laboratoire“ qui pourrait être utilisée plus généralement est la détection de ll'anémie par l'hé-
moglobinométrie. Elle est détectée par la numération des globules rouges ou la quantité d'hémoglobine 
(Hb) présente dans le sang. Cette méthode et d’autres méthodes de laboratoire sont normalement invasi-
ves car elles impliquent de prélever des échantillons pris directement sur une personne, qui ne sont pas 
immédiatement accessibles (tels que le sang, l’urine) et donc peu adaptées à l'usage de routine dans une 
situation de programme.  

3.4 Étude (nutritionnelle) de base 

L’étude nutritionnelle de base est une méthodologie standardisée fournissant des données objectives aptes 
à l’évaluation et au suivi de la situation nutritionnelle et/ou de la pauvreté d'une population. L’objectif de 
beaucoup de projets de développement axés sur l'alimentation ou la pauvreté est d’améliorer l'état nutri-
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tionnel et les conditions de vie globales des populations marginalisées. Pour atteindre cet objectif, il est 
nécessaire de déterminer la nature, l’ampleur et les causes de la malnutrition et de définir des groupes à 
risque nécessitant des interventions adéquates.  

L’étude nutritionnelle de base combine des techniques et des procédures utilisées internationalement, 
testées dans divers projets pour collecter des données directement des individus dans les communautés. 
Deux méthodes principales sont conçues pour la collecte des données. 

Un questionnaire standardisé qui comprend des questions standardisées liées à la situation socio-
économique et à la santé, et 

les mesures anthropométriques qui comprennent des mesures du poids et de la taille des enfants et des 
adultes en vue de calculer les indices anthropométriques pour la classification nutritionnelle (voir ci-
dessus le chap. 2.1 pour plus de détails). 

Sur la base de tests statistiques adéquats et simples et de procédures standardisées d'analyse, ces métho-
des décrivent des problèmes nutritionnels dans une population (p. ex. la malnutrition chronique et aiguë) 
et les déterminants des problèmes identifiés. Enfin, cette méthodologie fournit une base de données com-
parable à des fins de suivi et d'évaluation pendant l'implémentation du projet.  

L’implémentation d’une étude nutritionnelle de base prend plusieurs semaines ou mois et requiert des 
techniques spécifiques pour concevoir et appliquer le questionnaire ainsi que pour analyser les données 
collectées.

Les renseignements tirés d’une étude de base sont utilisés pour obtenir des données de référence et ser-
vent de base de données pour une comparaison transversale au sein du pays et des groupes cible du pro-
jet. Une fois que ces informations ont été recueillies et analysées, les constatations devraient être rappor-
tées à la communauté étudiée et utilisées pour initier des discussions et sensibiliser aux problèmes nutri-
tionnels existants. De plus, ces indicateurs sont appliqués à des fins de suivi et d’évaluation de projets.  

Sur la base du Guide pour les Études nutritionnelles de base dans les communautés, la GTZ et l'université 
de Hohenheim ont développé un logiciel. Celui-ci contient un module pour la création ou l’adaptation du 
questionnaire proposé, l'entrée des données, un contrôle de plausibilité, l’analyse et la présentation de l'in-
formation. Pour la description additionnelle et l'analyse des résultats, le programme est relié à Excel et à 
des logiciels SPSS. Le logiciel est disponible dans une version windows et on peut se le procurer sur le 
World Wide Web (www.nutrisurvey.de ). Veuillez visiter ce site pour obtenir de plus amples d’informations.

Toutefois, une vaste étude nutritionnelle de base et de suivi comme celle qui a été recommandée, n’entre 
en ligne de compte que lorsque le projet a pour oobjectif l'amélioration de la situation nutritionnelle. 
Quand les projets ne visent qu'à avoir un iimpact positif sur la situation nutritionnelle, mais ne sont pas 
ciblés spécifiquement sur l’amélioration de la situation nutritionnelle, il suffit d'évaluer les indicateurs nu-
tritionnels sélectionnés. Dans de tels cas, il convient de faire des études de base modifiées en fonction du 
projet.

On trouvera une description plus détaillée sur le Web sous www.methodfinder.de (en anglais seulement). 

3.5 Diagnostics rapides de la sécurité alimentaire et des sources de  
revenus

Care International recommande aussi deux enquêtes ayant des objectifs et des contenus similaires: les 
diagnostics rapides de la sécurité alimentaire et des sources de revenus et les appréciations nutritionnelles 
rapides. Ces méthodes d'appréciation font appel à des méthodes d'enquête d'ordre tant qualitatif que 
quantitatif (Care 1996). En 1990, la FAO a développé un manuel de terrain pour effectuer des enquêtes 
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nutritionnelles à petite échelle. Cette enquête, qui fait appel en majeure partie à des méthodes d'évalua-
tion quantitatives, se focalise sur la production alimentaire et l’état nutritionnel. Les aspects sanitaires ne 
sont toutefois pas couverts particulièrement (FAO 1990). Cependant le manuel de formation à la sécurité 
alimentaire de la FAO développé en 1997 met en plus l'accent sur l'importance de la mesure de la 
consommation alimentaire au niveau des ménages et des individus pour se faire une idée globale de la si-
tuation alimentaire dans le pays (FAO 1997). 

3.6 L'analyse du système alimentaire 

Les enquêtes présentées ci-dessus sont focalisées sur la distribution et la consommation alimentaire. Il est 
aussi important de savoir combien de gens font du commerce avec leurs aliments. L’ethnographie alimen-
taire étudie la culture alimentaire des populations et le système alimentaire en est une composante inté-
grale. Le système alimentaire se compose de: 

l'approvisionnement en nourriture: production alimentaire, récolte, achat et échange, cadeaux, aide 
alimentaire

conservation et stockage des aliments, et 

préparation de la nourriture. 

Un système alimentaire comprend la manière dont les personnes choisissent, consomment et utilisent les 
aliments disponibles conformément à leurs habitudes. Celles-ci sont influencées par la pression sociale, 
culturelle, économique et écologique. Les données des systèmes alimentaires sont recueillie le plus fré-
quemment en interviewant et en observant la population (Hartog 1995). 

3.7 Les diagnostics qualitatifs de la situation en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 

Les évaluations qualitatives sur la perception des villageois de leur situation nutritionnelle et de leurs 
conditions de vie doivent compléter les résultats quantitatifs de l’étude de base. Pour ce faire, on peut uti-
liser des méthodes similaires à celles proposées pour la phase d'identification du projet. Les différences en-
tre les évaluations qualitatives pendant la phase d'identification et de conceptualisation du projet sont le 
nombre accru de communautés à couvrir, l’éventail plus large de sujets à évaluer et par conséquent un 
plus grand nombre d'outils à utiliser. Des sessions doivent aussi être conduites avec des sous-groupes va-
riés d'une communauté, hommes et femmes, personnes âgées, jeunes, ménages aisés et ménages pauvres 
pour comprendre l'hétérogénéité des problèmes nutritionnels et de pauvreté et leurs causes au sein des 
communautés. Pour initier un mécanisme de communication nutritionnelle au sein des communautés, il 
convient d'utiliser dans une large mesure des méthodes d'évaluation participative ou d’apprentissage plu-
tôt que des méthodes de diagnostic ou d’évaluation rapides isolées. Les procédures d'évaluations 
participatives encouragent la population à jouer un rôle actif en analysant les problèmes et en établissant 
des plans, les personnes de l'extérieur n’agissant qu'à titre de facilitateurs. Les outils appropriés sont les 
diagnostics ruraux participatifs (DRP), les méthodes d’apprentissage participatives, la discussion au sein du 
groupe cible et autres procédures d’évaluation rapide (RRA Notes on health and nutrition, GTZ 1994, 
Scrimshaw et Hutardo 1987), ainsi que les outils d'analyse du genre. 

On trouvera une description plus détaillée sur le Web sous www.methodfinder.de.
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3.7.1 Diagnostic Nutritionnel Rapide (DNR)9

DNR est mis pour Diagnostic Nutritionnel Rapide dans les programmes/projets axés sur la pauvreté et/ou 
l'alimentation dans les pays en développement. Le DNR est une méthode exploratoire pour l’appréciation 
initiale de la pauvreté absolue et de la situation nutritionnelle pendant l’identification des projets (étude 
de pré-faisabilité p. ex.). Une fois qu'une idée de projet est considérée comme pertinente pour le dévelop-
pement d’un projet/programme dans une région ou une population défavorisée, il faut réaliser une DNR 
avant de prendre une décision sur la fin ou la nature du projet évalué. Cette méthode est généralement 
appliquée par une équipe interdisciplinaire et est recommandée là où les problèmes doivent être discutés 
dans les différentes zones en tant que causes de l’état de pauvreté. Le DNR offre une palette de méthodes 
pour la collection des données: 

Analyse des données existantes, utilisation des résultats des enquêtes locales ou des bases de données 
des institutions publiques ou privées pertinentes.  

Interviews avec des planificateurs nationaux, provinciaux ou à l'échelon du district.  

Entretiens avec les personnes ressources locales.  

Transects (voir méthode Transect dans „methodfinder“, en anglais seulement).  

Discussions de groupe avec la population cible potentielle.  

Ces méthodes fournissent un panorama de la situation dans lequel les principaux faits sont résumés et les 
causes des problèmes préliminaires sont définies. La conclusion finale décrit le degré d'importance des 
problèmes nutritionnels particuliers.  

La malnutrition reste l'indicateur le plus adéquat pour évaluer la pauvreté et la vulnérabilité nutritionnelle 
dans une région. C'est pourquoi, le DNR a intégré l’étude de la stature des écoliers dans la phase d'identifi-
cation des projets parce que ces constatations reflètent les mauvaises conditions de vie et la situation 
d’insécurité alimentaire des communautés. (http://www.methodfinder.de pour de plus amples informa-
tions).

3.7.2 Outils et techniques de la MARP (Méthodes Accélérées de Recherche Participative) 

Carte des ressources (ou carte d’aménagement) permettant d'inventorier les ressources de la zone et 
d’observer les changements qui surviennent dans l’utilisation de ces ressources ; 

Carte sociale, permettant l’inventaire des infrastructures sociales, économiques et culturelles dans la 
communauté. Cette carte fournit des informations sur le niveau d'organisation et d’équipement com-
munautaire, p. ex. l’existence d’un marché, de coopératives, de banques de graines, etc. ; 

Le pprofil historique de la sécurité alimentaire, qui fournit des informations sur les événements signifi-
catifs qui ont marqué la vie économique, politique et sociale dans la communauté.  

Un ddiagramme de Venn, qui permet d’inventorier les organisations internes et externes de cette zone 
et d'expliciter les liens qui existent entre eux. Il permet en particulier d’évaluer le niveau de cohésion 
sociale qui règne dans la communauté et son impact sur la sécurité alimentaire ; 

Un ddiagramme de polarisation, qui permet de mesurer l’influence qu’une zone a sur ses alentours 
immédiats, par exemple, celle de villages ayant un marché ou des autorités administratives ;  

                                                        
9 voir http://www.methodfinder.de , 16.5.2004, Rapid Assessment on Nutrition. Ce site est disponible en anglais. 
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Un ddiagramme de priorisation, classifiant les problèmes et les solutions conformément au degré 
d'importance et les priorités des populations locales. 

Une liste de contrôle pour les iinterviews semi-structurées, attachée à chaque outil et qui permet la 
libre discussion de ces sujets avec les populations locales. 

Un aarbre des problèmes pour structurer les problèmes en fonction du problème-clé, des effets et des 
causes.

Des oobservations participatives sur les conditions de vie des populations locales, p. ex. p. ex. sur les 
activités mises en oeuvre, les produits consommés ou vendus sur le marché, l’état de la sécurité ali-
mentaire, le bétail, les prix, les revenus, etc. ; 

Un ccalendrier annuel ou saisonnier, fournissant des informations sur l'étalement des activités tout au 
long des saisons et/ou de l'année ainsi que sur l'état des réserves alimentaires disponibles. 

Un pprofil de stratification socio-économique permettant aux habitants de se classifier conformé-
ment aux catégories socio-économiques: aisés, pauvres, indigents, etc. Ce profil fournit des informa-
tions sur les niveaux d'affluence et de pauvreté ;  

les pproverbes et expressions révélateurs, qui fournissent des informations sur les pensées les plus pro-
fondes de la communauté: sur les relations entre hommes et femmes, sur la production, les famines, 
les sécheresses, etc. 

3.7.3 Outils axés sur l'analyse des crises 

Il n’est pas toujours nécessaire d'inventer de nouvelles méthodes, car celles qui existent déjà peuvent être 
focalisées sur l’analyse de la crise. Le tableau 2 montre comment on peut utiliser les outils MARP. 

Quelques exemples peuvent souligner la manière dont on peut utiliser ces outils dans le contexte d’une 
analyse de crise: 

Cartographie des conflits: La méthode de la cartographie des conflits vise la production d’une repré-
sentation graphique des acteurs d’un conflit, de leurs relations et des questions conflictuelles respecti-
ves. En plus des parties directement impliquées dans le conflit, elle devrait aussi prendre en compte les 
autres groupes alliés aux parties ou capables de les influencer. Cela aide les observateurs à identifier 
les types de pouvoir, alliances, parties tiers neutres, partenaires potentiels de coopération et points 
possibles où ils pourraient exercer leur influence. Il est donc important d'inclure votre propre organisa-
tion et ses relations avec les différents acteurs. 

Scénario de conflit: Le scénario de conflit est une méthode utile dans des situations confuses où il est 
difficile de prévoir comment le conflit va évoluer dans l'avenir. On devrait toujours préparer un scéna-
rio pour le cas où il y aurait risque d’escalade violente rapide et de crise humanitaire qui y est généra-
lement associé. En produisant un scénario de conflit, l’organisation est capable de se préparer à 
l’avance à certaines évolutions, en particulier les crises potentielles et à faire des plans en conséquence.
Si la situation envisagée survient, l’organisation peut alors se replier sur les stratégies existantes. Cette 
approche de scénario a été élaborée par suite de l'insatisfaction ressentie vis-à-vis des méthodes de 
planification conventionnelles considérées comme trop inflexibles pour permettre une réponse appro-
priée aux crises et profiter des occasions de paix. 
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Tableau 2: Outils MARP pour l’analyse de la situation de crise 

Niveau Question à examiner Outils MARP 

Structures familiales et capital social 

Source de revenus 

Hommes et femmes, jeunes, personnes 
âgées

Institutions et réseaux locaux 

Ménage 

Violence

Règlement des conflits dans les villages 

Interviews semi-structurées (hommes et femmes, jeu-
nes, personnes âgées) 

Observation (participative) 

Cours du conflit Horizon 

Causes et conséquences du conflit (en gé-
néral)

Histoire du village/de la ville 

Arbre à problèmes 

Calendrier saisonnier (en particulier là où les conflits 
s’exacerbent saisonnièrement) 

Mobilité et accès aux ressources Carte du village 

Carte des ressources 

Transect

Questions économiques et sources de re-
venus

Inventaire et classement des activités économiques, 
comparaison de la situation il y a 5-10 ans, etc. 

Différenciation politique et sociale Cartographie sociale (comprenant en particulier les 
réfugiés, les minorités, les groupes ethni-
ques/religieux, etc.), comparaison avec la situation il y 
a 5-10 ans (épuration ethnique?) Classement des indi-
vidus au niveau du bien-être/richesse), comparaison 
avec la situation il y a 5-10 ans. 

Institutions locales Diagramme de Venn, comparaison avec la situation il 
y a 5-10 ans 

Analyse des institutions 

Règlement des conflits dans les villages 

Violence

Interviews d’experts 

Études de cas 

Observation participative 

Comportement et attitudes Observation participative 

Interviews semi-structurées 

Valeurs communes Folklore, poésie, chansons, théâtre 

Village 

Analyse des problèmes 

Approches de solutions 

Classement des problèmes 

Discussion et classement des approches de solutions 

Source: Leonhardt 1991, 32 
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L’analyse en fonction du principe de précaution: L'analyse en fonction du principe de précaution 
(Do no harm: ne pas nuire) est utilisée pour appuyer le diagnostic dans les projets de développement et 
on peut aussi l’utiliser pour évaluer l'impact. Le principe de précaution opère selon la prémisse que 
dans chaque conflit, il existe des facteurs qui séparent les hommes les uns des autres (diviseurs) et 
d'autres qui les lient les uns aux autres (connecteurs). Ces facteurs peuvent apparaître dans un grand 
nombre de champs: structures et institutions, attitudes et actions, valeurs et intérêts, expériences et 
symboles. Les organisations de développement ont pour tâche d'appuyer les facteurs connecteurs et 
d'affaiblir les diviseurs. 

Pour un surcroît d’information sur les outils d’analyse du conflit, prière de consulter Leonhardt, 2001, 
téléchargeable sous http://www.gtz.de/crisisprevention/download/conflictanalysis.pdf 

3.7.4 Outils et techniques de considérer le genre  

Des profils d'activité permettant de répertorier les activités de production et de reproduction ainsi que 
les activités associées à la gestion communautaire. Ces profils permettent aussi des observations de la 
charge de travail actuelle et de leur impact sur la mise en oeuvre des projets. De plus, ils fournissent 
des informations extrêmement sensibles sur la division sociale du travail et mettent en évidence les 
disparités et la discrimination dans les relations entre hommes et femmes; 

Profils d’accès et de contrôle des ressources et des bénéfices dans le contexte des relations entre 
hommes et femmes. De tels profils fournissent l’information sur la manière dont les ressources et les 
bénéfices sont utilisés et gérés au sein d'une communauté. Ils font ressortir les inégalités et la discri-
mination entre hommes et femmes; 

Des pprofils de facteurs d’impact, qui permettent d’analyser les problèmes de genre détectés et de 
proposer des solutions pour les surmonter dans une perspective d’égalité sociale.  

Pour de plus amples informations sur l'évaluation participative des besoins dans le domaine de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, prière de consulter www.methodfinder.de .

3.8 Questionnaire sur les dépenses d’un ménage (HES)10

Le questionnaire sur les dépenses du ménage mesure la sécurité ou l'insécurité alimentaire d'un ménage 
en faisant appel à trois indicateurs différents: (1) l’insuffisance de l’apport calorique, (2) le degré de vulné-
rabilité à l’insécurité alimentaire future et (3) la qualité du régime alimentaire sur la base d’interviews 
avec des membres du ménage (hommes et femmes). Au niveau agrégé, le HES évalue la consommation et 
le bien-être de la population d'un pays. 

Pour ce questionnaire, on procède à un échantillonnage scientifique systématique, assurant un échantillon 
représentatif national (mais il risque d’y manquer: les migrants et les sans-abri, les personnes qui vivent 
dans des régions isolées disposant d'une piètre infrastructure ou dans des régions en proie à la violence en 
raison d’un conflit, les individus exposés à l’insécurité alimentaire qui vivent dans des ménages jouissant 
de la sécurité alimentaire. 

Les méthodes de collecte des données sont basées sur des interviews personnelles dans lesquelles on de-
mande aux gens de se souvenir des questions suivantes: 

                                                        
10 basé sur: Smith, Lisa, 2002: The Use of Household Expenditure Surveys for the Assessment of Food Insecurity. Key-
note Paper at the International Scientific Symposium on Measurement and Assessment of Food Deprivation and Un-
dernutrition 26-28 June 2002, FAO Rome. 
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se rappeler les dépenses effectuées sur une période de référence (normalement une semaine, deux se-
maines ou un mois) 

méthode par agenda (utilisée uniquement à l’occasion) sur les dépenses faites pendant une période de 
référence 

des mesures de disponibilité en calories des ménages: 
- quantités d’aliments rapportés 
- dépenses et prix des aliments rapportés 

Approvisionnement alimentaire 
- Aliments achetés, y compris la nourriture achetée et consommée hors de la maison 
- Nourriture donnée en cadeau à un membre du ménage ou en paiement de son travail 
- Aliments produits à la maison 

Sur la base de ces informations, on calcule la disponibilité en calories du ménage dont on peut tirer 
plusieurs mesures d'insécurité alimentaire. Les mesures clé sont l'insuffisance calorique du ménage, 
l'importance de l'insuffisance calorique, la diversité du régime alimentaire, le pourcentage de dépenses 
totales de nourriture. On trouvera à l'annexe 2 les points forts et les points faibles de ces mesures par 
comparaison avec les autres mesures de la sécurité alimentaire. 

3.9 Évaluations dans les situations d’urgence 

Oxfam divise les évaluations d’urgence en deux grandes catégories: la première est l’évaluation initiale, 
générale, pour décider si une situation nécessite une réaction. On collecte des informations sur la nature 
et l’étendue de l’urgence, les politiques locales et nationales, les ressources disponibles et si des organisa-
tions locales, nationales et internationales sont en mesure d’intervenir. On évalue en outre la composition 
démographique de la population affectée et les considérations préliminaires des différents besoins des 
groupes de population spécifiques (Oxfam1995). Un plan d’assistance immédiate, des ressources financiè-
res et personnelles, est élaboré sur la base de ces constatations.  

La seconde étape, qui peut prendre deux semaines ou plus, est une évaluation technique détaillée pour dé-
terminer exactement ce que cette réaction devrait couvrir: besoins immédiats (nourriture, eau, structures 
sanitaires, abris, vêtements, protection) et besoins à long terme. Elle comprend une exploration des ques-
tions à court et à moyen terme dans un contexte politique plus large (Oxfam 1995).  

Une évaluation rapide et précise de la situation nutritionnelle est basée sur les données de surveillance, les 
indicateurs démographiques, les observations directes, les conseils des experts et les enquêtes anthropo-
métriques rapides destinées à mesurer la prévalence de la malnutrition. Les données anthropométriques 
fournissent des informations sur l’échelle actuelle et changeante du problème: combien de gens sont af-
fectés et à risque immédiat ou non? Quelle région est affectée? Quels groupes? Une enquête anthropomé-
trique dans une situation d’urgence se concentre sur le poids et la stature indiquant l'émaciation, ou bien 
si c’est impraticable en mesurant le MUAC (OMS 1990). De plus, on collecte des informations sur l'âge, le 
sexe et la présence d’œdèmes. Les informations complémentaires requises peuvent être l’état 
d’immunisation contre la rougeole, la disponibilité d'ustensiles de cuisson et de carburant ainsi que la dis-
ponibilité alimentaire. Toutes les questions complémentaires doivent être limitées en nombre, précises et 
faciles à mesurer (OMS 1993, MSF 1995)  
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Annexes

Annexe 1: Questions clé de l’intégration du VIH/SIDA dans la sécurité
alimentaire et les sources de revenus pendant 
l’identification et la préparation d'un projet11

Dans quelle mesure le VIH/SIDA est-il un problème dans la région? (Examiner la prévalence VIH, le 
nombre d'orphelins, la prévalence des infections opportunistes, le nombre de ménages affectés, etc.) 

Dans quelle mesure le VIH/sida est-il reconnu comme un problème par les gens et les institutions lo-
caux? (Examiner la sensibilisation générale ainsi que la politique, le programme et le contexte du pro-
jet.)

Quel savoir local existe-t-il en matière de VIH/SIDA et qui le transmet? (Examiner les informations liées 
à la reconnaissance des symptômes, les soins à domicile, le traitement local, les tabous, les mythes, etc.) 

Quelles sont les parties prenantes institutionnelles en relation avec le VIH/SIDA? (Lister celles impli-
quées dans la prévention, les soins et l'atténuation de l'impact). Indiquer le niveau auquel ils opèrent, 
leur couverture, leurs activités en liaison avec l'alimentation et la sécurité alimentaire des ménages, 
leurs contraintes et leurs collaborateurs) 

Quelles sont les parties prenantes communautaires en relation avec le VIH/SIDA? Lister celles impli-
quées dans la prévention, les soins et l'atténuation de l'impact ; indiquer qui participe en termes de 
statut de genre, etc.) 

Qui est affecté par le VIH/sida, de quelles manières et pourquoi? Examiner 
- les individus (p. ex. les orphelins, personnes âgées, adultes malades chroniques, adolescents) 
- les ménages (p. ex. sexe et âge des chefs de ménage, ménages accueillant des orphelins, état socio- 
économique, accès aux biens) 
- communautés (p. ex. accès urbain, périurbain, rural, accès aux ressources, systèmes d’exploitation, 
opportunités du marché 
- institutions (p. ex. écoles, services de vulgarisation, soins de santé, orphelinats, famille au sens large, 
organisations communautaires, fournisseurs de services financiers) 

Comment le VIH/SIDA contribue-t-il à la pauvreté, à l'insécurité alimentaire et à la malnutrition? 

Comment la pauvreté, l'insécurité alimentaire et la malnutrition affectent-elles le passage au stade  
SIDA chez les personnes qui sont séropositives? 

Comment la pauvreté et l’insécurité alimentaire affectent-elles la diffusion du VIH/SIDA dans la com-
munauté? 

                                                        
11 FAO (ed.), 2003: Incorporating HIV/AIDS consideration into food security and livelihood projects. Rome. 
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1 Introduction 

Une appréciation et une analyse de qualité et approfondies de la situation de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle sont la clé d’actions aptes à atténuer les causes de l’insécurité alimentaire, ce qui à son tour 
aura pour effet d’améliorer l'état nutritionnel de la population affectée.  

Les deux documents précédents fournissent un aperçu général des indicateurs et des méthodes suscepti-
bles d’être utilisés pour évaluer et analyser la sécurité alimentaire et nutritionnelle aux différents niveaux. 
Comment choisir le bon indicateur dans les longues listes présentées? Et comment conceptualiser et réali-
ser un bon processus d'évaluation? Où commencer? Quelles informations et sources doivent-elles être uti-
lisées et quand? Combien d'informations approfondies sont-elles nécessaires et pendant quel laps de 
temps les recherches doivent-elles être effectuées? Qui doit-on consulter? Quelles sources d’informations 
doit-on croire? Telles sont les questions qui seront abordées dans le présent document. 

2 Trouver et se servir de données1

Les données sont des valeurs brutes et ne sont normalement pas très significatives tant qu’elles n’ont pas 
été analysées et interprétées pour devenir des informations. Ainsi, le pourcentage de ménages souffrant 
d'insécurité alimentaire dans la communauté, lorsqu’il est comparé en particulier aux moyennes nationales 
ou étatiques, est une information qui révèle quelque chose sur l'amplitude relative et l’importance du pro-
blème. Le nombre brut de ces ménages (ou données) peut être utile à lui seul, mais il n’indique pas 
l’ampleur du problème par rapport aux normes étatiques ou nationales. 

2.1 Données qualitatives et quantitatives 

Généralement, on fait une distinction entre données qualitatives et quantitatives. Chacune de ces deux 
catégories a ses avantages. Elle fournit différents types d'informations susceptibles d’être utilisées pour 
évaluer une situation. 

Les données quantitatives peuvent aider à donner une idée de l'étendue du problème en fournissant des 
informations précises sur des quantités précises telles que „la prévalence du VIH parmi les personnes de 
l’ANC présentes au Botswana s’est élevée rapidement, de 18,1% en 1992 à 32,4% en 1995, 38,5% en 2000 
et 36,3% en 2001.”2.

Les données qualitatives fournissent un rapport descriptif d’une situation. „Les ménages vulnérables à 
l’insécurité alimentaire à Alacaster ont rapporté qu’ils recouraient à des stratégies comme le jardinage 
communautaire, les repas de groupes de voisinage, le prêt d’aliments aux voisins et aux membres de la 
famille pour les aider à faire face aux problèmes de sécurité alimentaire“3.

                                                        
1 basé sur Cohen, 2000. 
2 Source: http://www.who.int/GlobalAtlas/PDFFactory/HIV/reportExporting.asp
3 Source: http://www.who.int/GlobalAtlas/PDFFactory/HIV/reportExporting.asp
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2.2 Données secondaires (existantes) et primaires (originales) 

En faisant une évaluation, on utilise deux types fondamentaux de données. Les données existantes (se-
condaires) et les données originales (primaires). Les données existantes sont des données déjà collectées. 
Elles peuvent être compilées ou non. Les données existantes compilées comprennent les chiffres relatifs à 
la pauvreté au niveau national publiés par le ministère. Les données existantes non compilées ne sont en-
core ni agrégées ni cumulées (comme le nombre de fournisseurs d'aliments d’urgence dans une certaine 
communauté). Les données compilées sont plus faciles à trouver. Comme elles sont déjà disponibles, elles 
économisent plus de frais qu’elles ne sont moins chères à collecter. Quelques questions aident à décider à 
quelles données accéder: 

Quelles sont les sources des données existantes? 

Dans quelle mesure les données existantes sont-elles adéquates pour l'évaluation actuelle? 

Quelles ressources doivent-elles être mobilisées avant d'avoir accès aux données (personnel, droits de 
duplication, équipement informatique et logiciel, frais de transport) 

Qui doit être contacté avant de faire un voyage dans une agence pour demander des données? 

Il est aussi important de se rappeler qu'en utilisant les données existantes, il importe de prendre les plus 
récentes et les plus disponibles. La première source de données que vous trouverez peut ne pas contenir 
les données les plus récentes. En particulier, les données provenant du recensement national sont très „an-
ciennes“; il faut donc trouver d’autres sources. Si les données existantes ne sont pas appropriées, il faut 
collecter des données primaires. 

3 Planification du processus d’appréciation et 
d’analyse / d’un diagnostic 

On facilite les choses à toutes les personnes impliquées en établissant au début d’une évaluation un plan 
d’implémentation d’évaluation précis pour décrire les procédures en détail.  

3.1 Les différentes étapes 

Le ou les objectifs spécifiques du diagnostic, la couverture, le processus de participation et les implications 
techniques doivent être connus par tous les acteurs clés impliqués dans l’évaluation et l’analyse avant de 
commencer à collecter les informations. Dès le début, tous les acteurs impliqués doivent savoir que 
l’évaluation et le processus d’analyse sont destinés à répondre aux questions suivantes: 

Qui est vulnérable à l'insécurité alimentaire? 

Où sont basées ces personnes? / Dans quelles régions se trouvent ces personnes? 

Pourquoi sont-elles en butte à l’insécurité alimentaire? Et à quelle(s) époque(s) de l’année? 

Et enfin: Comment allons-nous utiliser pour finir les constatations de l’analyse complète? et: Comment 
les données collectées seront-elles utilisées pour servir de base d’action? 

Un aperçu des différentes phases, activités respectives et résultats escomptés d’une évaluation et d’un 
processus d’analyse est présenté dans le schéma suivant. 
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Tableau 1: Éléments d'une évaluation et d'un processus d'analyse 

Collecte d’informations 
Planification

Échelon national Échelon local 
Analyse

Activi-
tés

Engager tous les acteurs 
clés.

Définir:

Objectifs

Cadre technique 

Couverture géogra-
phique

Processus et partici-
pation

Aptitudes nécessaires 

Budget(s)

Collecter et examiner ce 
qui est disponible: 

Rapports et autres 
documents provenant 
de sources nationales 
et EWS 

Statistiques (nationa-
les, internationales, 
telles qu’UNICEF, 
OMS, PAM, FAO, etc.) 

Programmes

Interview des infor-
mateurs clé 

Collecte de rapports et 
d’informations statisti-
ques

Mettre en place des dis-
cussions de groupe foca-
lisées sur les champs 
prioritaires

Interview d’informateurs 
clés

Mesures anthropométri-
ques

Observation des  
- signes cliniques 
- pratiques alimentaires
- etc. 

Examens de laboratoire 

Identification 

Des problèmes les 
plus urgents 

Causes

Groupes les plus vul-
nérables

Réponses locales, 
stratégies d’adapta-
tion et capacités 

Aspects clé du con-
texte 

Identifier les stratégies 
et mesures 
d’intervention potentiel-
les

Outputs

Un plan écrit incluant les 
responsabilités de cha-
que entité participante 
avec un budget par 
poste

Un aperçu complet des: 

Problèmes

Contexte de problè-
mes

Réponses locales, 
stratégies
d’adaptation et capa-
cités

Lois et politiques per-
tinentes

Services pertinents 

Organisations
d’intervention

Compréhension en pro-
fondeur des 

Problèmes

Contexte de problè-
mes

Stratégies 
d’adaptation 

Actions actuelles et 
potentielles

Lois et politiques per-
tinentes

Services

Informations avan-
cées sur la couverture 
en:
- Services existants 
- Organisations 
d’intervention

Rapport contenant

Un aperçu des pro-
blèmes

Détermination et ca-
ractérisation des 
groupes affectés 

Identification des 
questions prioritaires, 
capacités et ressour-
ces

Identification des 
points d’intervention 
clé

Recommandations
pour les actions 

Informations clés et 
sources de suivi en 
cours

Source: adapté et élargis de William et al., 2004 

La ccollecte de données commence par la rédaction d’un aperçu du problème défini, de son envergure et 
de son contexte. Cela comprend l’examen des lois, politiques et services pertinents et des activités des or-
ganisations impliquées dans le champ d’intérêt respectif. Une fois que cet aperçu a été fait, il est plus fa-
cile de décider quelles informations supplémentaires sont encore nécessaires, plus spécifiquement aux ni-
veaux méso et micro. Les informations en provenance du niveau local permettent de se faire une idée ap-
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Encadré 1: Constatations tirées d’une première revue de la  
documentation secondaire 

„….nous savions que les niveaux de malnutrition étaient élevés à 
travers tout le pays et pas seulement dans une zone marginale; 
mais nous en savions très peu sur les caractéristiques socio-
économiques des individus malnutris ou sous-alimentés; 

nous savions que la distribution des revenus était mauvaise et 
empirait, mais nous avions très peu d’informations sur les rap-
ports sociaux sous-jacents à la pauvreté, en particulier dans les 
zones rurales dont on disait qu'il s’agissait d’une frontière natio-
nale, et 

nous savions par l’expérience de la sécheresse en 1984/85 que 
beaucoup de gens au Soudan étaient vulnérables à un effon-
drement soudain des sources de revenus et de la sécurité ali-
mentaire; mais on ne savait pas exactement comme la vulné-
rabilité était distribuée dans la population ni comment on pou-
vait identifier les groupes vulnérables.“ 

Maxwell 1989, 1 

profondie du problème et fournissent des informations plus spécifiques pour chaque catégorie de gens af-
fectés. En fonction des méthodes choisies, ces informations peuvent être d'ordre quantitatif ou qualitatif. 

Une simple collecte et présentation des informations n'est pas très utile. Il est nécessaire de passer en re-
vue et de classer les informations les plus significatives et probantes et d'en déduire des thèmes et des 
priorités d'action. 

La pphase d’analyse doit ensuite donner les réponses aux questions posées au début du processus. 

3.2 Collecte d’informations 

En fait, il n’existe que quelques méthodes de base pour acquérir des informations sur la situation alimen-
taire et nutritionnelle.  

1. Passer en revue et évaluer la ddocumentation secondaire, en utilisant p. ex. les données et infor-
mations déjà disponibles sur la situation de la sécurité alimentaire et de ses causes. Il peut s'agir de 
rapports sur des programmes en cours ou antérieurs, de statistiques, etc. ou d’informations obtenues 
en interrogeant des informateurs clés sur une certaine situation. Des exemples des sources de données 
existantes sont:  

des rapports de terrain 

des données de base provenant d’enquêtes sur les ménages pour estimer la taille de la population 

un recensement 

la cartographie de la population et l’expansion des maladies, de l’infection VIH en utilisant des sys-
tèmes d’information géographique (SIG) 

des résultats des systèmes d’alerte précoces comme le SMIAR, FEWS Net 

les bases de données de l’UNI-
CEF, de la Banque mondiale, 
d’USAID

les bases de données interna-
tionales et nationales desti-
nées à inventorier les interve-
tions et autres questions, etc. 

Pour obtenir un aperçu et savoir où il 
faudrait effectuer une analyse en 
profondeur, on commence normale-
ment par passer en revue les sources 
secondaires au niveau national, avant 
de passer aux niveaux inférieurs (mé-
so et micro). Un rapport de Maxwell 
(1989,1) donne une idée du genre de 
renseignements que l’on peut obtenir 
et quelles conclusions on peut tirer 
quand on commence par des données 
secondaires au niveau méso (voir En-
cadré 1).
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Une fois cet état des lieux effectué, il faut décider de quelles données supplémentaires on a encore besoin 
et comment ces données doivent être collectées.  

2. OObservations et descriptions

p. ex. l’observation de signes cliniques, tels qu’œdèmes, cécité nocturne, etc. ainsi que l’obser-
vation de certaines pratiques (pratiques de préparation alimentaire, alimentation, soins, etc.) 

3. IInterrogation d’individus en faisant appel à différentes techniques d’interviews 

individuelles, interviews utilisant des méthodes comme le rappel de consommation alimentaire 
des dernières 24 heures, l’anamnèse du régime alimentaire, etc., en s'adressant aux personnes di-
rectement affectées. Cette catégorie comprend toutes les méthodes d’enquête utilisant différents 
genres de questionnaires  

interviews de groupes (focaux) pour des discussions. 

4. La mmesure directe (mesures anthropométriques de la taille, du poids, MUAC, tests sanguins, etc.). 

4 Le choix des (bons) indicateurs et méthodes –
critères de sélection4

Comme cela a déjà été exposé dans les documents précédents, il existe de nombreuses mesures courantes 
aptes à montrer les dimensions variées de la sécurité alimentaire. De plus, on dispose d'un grand nombre 
de moyens pour mesurer chaque indicateur individuel. Mais par où commencer et quel instrument / quelle 
méthode faut-il utiliser? Par exemple, un indicateur défini comme la „consommation de calories totale 
moyenne par tête“ peut être mesuré par une enquête détaillée sur la ration alimentaire basée sur la pesée 
des portions alimentaires dans des unités de mesure données dans l’enquête, ou par des informations ba-
sées sur un rappel de la consommation alimentaire des dernières 24 heures dans le cadre des enquêtes 
correspondantes. De même, les mesures du revenu des ménages peuvent être dérivées d’une estimation 
globale basée sur le rappel de la consommation alimentaire sur le mois écoulé donné par un chef de mé-
nage, ou du revenu total tiré des activités d’un membre individuel du ménage basé sur la mémoire indivi-
duelle. Il est clair que la manière dont les indicateurs seront mesurés est un point critique parce qu’elle in-
fluence leur crédibilité spécifique, les frais de collecte et leur interprétation.  

Dans certains cas, il existe un consensus international concernant les procès-verbaux de mesure et d'ana-
lyse d'un indicateur. L’Organisation mondiale de la santé, par exemple, a publié les méthodes recomman-
dées pour obtenir des mesures anthropométriques et a développé des indices d'émaciation, 
d’amaigrissement et d’insuffisance de poids. Des définitions standard de certains aspects de l’alimentation 
infantile comme l'allaitement exclusif et l'alimentation complémentaire parallèle, sont aussi disponibles. 
Pour les autres indicateurs, il n’existe pas de standards de ce genre. Les indicateurs doivent alors être défi-
nis en fonction des conditions de sécurité alimentaires locales et des besoins du programme. Dans les zo-
nes où par tradition les femmes ne travaillent pas à l’extérieur, comme c’est le cas dans certaines cultures 
musulmanes, il peut être fallacieux d’inclure les femmes dans le groupe des actifs adultes admissible en 
calculant un indice de dépendance. Là où la capacité de programme est limitée, il se peut qu'on ne puisse 

                                                        
4 Basé sur Riley et al., 1999. 
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obtenir que des estimations de consommation basées sur la mémoire d'une personne interrogée et non par 
des méthodes extensives de pesée des aliments. 

4.1 Classification et limites d’inclusion 

Il est souvent important de déterminer si un ménage ou un individu est vraiment vulnérable à l'insécurité 
alimentaire ou souffre vraiment de malnutrition. Cette classification requiert d'établir quelques critères de 
base aptes à cette évaluation. De plus, pour que les indicateurs puissent être comparés effectivement, il 
est important en général de leur assigner des critères explicites. Comme il est toujours possible d'examiner 
les niveaux relatifs d'insécurité alimentaire ou les ordres hiérarchiques définis par des indicateurs spécifi-
ques, il est souvent souhaitable de définir des limites d’inclusion pour établir des niveaux absolus d'insécu-
rité alimentaire. Pour certains indicateurs, il y a généralement accord en matière de points de coupure 
bien qu'on puisse difficilement les justifier sur le plan technique ou objectif. Par exemple, les enfants 
ayant plus de deux écarts standard de moins que le poids médian d’une population de référence de même 
tranche d’âge sont considérés comme des enfants ayant un poids insuffisant et souffrant de malnutrition: 
cette limite d’inclusion a toutefois quelque chose d’un „standard industriel“. En ce qui concerne les autres 
indicateurs, les limites d’inclusion pourraient être définies conformément au contexte local. Un indicateur 
du pourcentage des ménages souffrant de déficit alimentaire dépendrait, en partie, d'une estimation des 
besoins alimentaires par tête. Toutefois, les besoins alimentaires courants varient d'une population à l'au-
tre, en fonction du climat, de l'énergie exigée par le travail et d'autres facteurs. Le choix d’une limite 
d’inclusion peut avoir des implications importantes pour l’interprétation d’un indicateur ou la compréhen-
sion de conditions de sécurité alimentaire. Comme les ménages vulnérables à l'insécurité alimentaire sont 
souvent définis comme des ménages consommant moins de 80 pour cent du minimum calorique recom-
mandé, quand on abaisse ce pourcentage à moins de 70 pour cent des calories recommandées, on peut 
suggérer des améliorations importantes en minimisant une insécurité alimentaire extrême. Cette améliora-
tion ne serait pas entièrement saisie si on utilisait une limite d'inclusion de 80 pour cent. Il est donc sou-
vent utile de tester toute une série de points d'inclusion lorsque la classification est importante. 

Le tableau 2 montre la classification proposée des écarts de prévalences mondiales pour rapport taille/âge 
bas et rapport poids/age bas des enfants à l’age jusqu’à cinq ans. 

Tableau 2: Classification proposée des écarts de prévalence 

 écarts de prévalence  
(% d’enfants inférieur de –2 Z-score) 

groupe de prévalence 
taille/âge bas  

(retard de croissance) 
poids/age bas

(insuffisance pondérale) 

bas

médium

élevé

très élevé 

< 20 

20 – 29 

30 – 39 

> 40 

< 10 

10 –19 

20 – 29 

> 30 

Source: WHO 1995, 208 

Des enquêtes anthropométriques rapides sont très utiles pour déterminer le besoin et le type des rations 
d’aide alimentaire et pour fixer les priorités pour une allocation dans des situations d’émergence comme 
une crise de famine ou de réfugiés (WHO 1995). Le tableau 3 montre une classification proposée pour la 
gravité de la malnutrition en fonction de la prévalence de l’émaciation et la valeur moyenne de 
poids/taille Z-score pour des enfants à l’âge de 5 ans et en dessous. 
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Tableau 3: Indice de gravité de malnutrition dans des situations d’émergence 

Classification de gravité 
Prévalence d’émaciation (% 

d’enfants <-2 Z-score) 
Valeur moyenne poids/taille  

Z-score

acceptable

bas

sérieuse

critique

< 5 

5 – 9 

10 – 14 

> 15 

< -0.40 

-0.40 de -0.69 

-0.70 de -0.99 

> -1.00 

Source: WHO 1995, 212 

La distribution de l’IMC dans une population donne une orientation considérable pour le ciblage et la pla-
nification des programmes de développement à long terme, spécifiquement pour le domaine de l’agricul-
ture et la santé. Des programmes avec l’objectif d’améliorer l’approvisionnement total en produits vivriers 
peuvent être orientés directement aux populations avec un IMC bas, tandis qu’une population avec un 
IMC „normal“ peut avoir besoin seulement des améliorations nutritionnelles limitées requises pour com-
battre l’anémia et d’autres carences nutritives sélectionnées. Le tableau 4 montre les suggestions d’une 
commission des experts pour la classification du problème de la santé publique d’un IMC bas, basé sur la 
distribution du IMC d’une population des adultes universel. 

Tableau 4: Classification de l’IMC 

 Prévalence 
% de population  
avec IMC <18.5 

bas Signal de danger, une surveillance est nécessaire 5 – 9 

médium Situation mauvaise 10 – 19 % 

élevé situation sérieuse 20-39 % 

très élevé situation critique >40 % 

Source: WHO 1995, 262-263 

4.2 Perspective 

Le stade final dans l'élaboration d’un indicateur est la totalisation des observations individuelles et le pla-
cement de ces mesures dans une perspective socio-économique ou de programme correct. En général, les 
indicateurs d'impact ne doivent pas être exprimés seulement en termes de numérateur (c'est-à-dire en 
nombre absolu), mais comprendre si possible un dénominateur. Ce dénominateur indique l'ampleur du 
problème de sécurité alimentaire auquel on veut s'attaquer, p. ex. en représentant une estimation de la 
couverture du programme envisagé ou la taille du groupe cible visé. L'utilisation d'un dénominateur, ce 
qui implique d'exprimer un indicateur sous forme d’un taux de changement, d’un pourcentage, ou d’un 
autre ratio, ajoute une perspective importante à l’interprétation de cet indicateur. Il illustre l’étendue sur 
laquelle un problème spécifique a été attaqué. Par exemple, rapporter le nombre de personnes nourries 
dans le cadre d’un programme alimentaire d’urgence ou le nombre d'élèves fréquentant l'école dans le ca-
dre d’un programme alimentaire scolaire ne donne aucune idée de leur étendue parce qu’ils ne donnent 
aucune indication du nombre total de personnes exigeant une aide d'urgence ou le nombre total d'enfants 
d'âge scolaire dans la communauté. Par contraste, les indicateurs d’output comprennent de simples mesu-
res de „comptage“ comme le nombre absolu de rations distribuées en plus des indicateurs exprimés en 
pourcentages ou ratios. 
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5 Choix entre les indicateurs 

5.1 Critères de choix  

Il existe normalement toute une série d’indicateurs potentiels susceptibles d’être identifiés et qui peuvent 
s’avérer utiles. Et comme on l'a indiqué ci-dessus, il existe aussi plusieurs manières de mesurer actuelle-
ment l’indicateur donné. Le problème, en choisissant des mesures spécifiques, est d'arriver à maximiser la 
qualité de l'information et son bénéfice pour la prise de décision en prenant en compte les frais de col-
lecte, de traitement et d’analyse de cette information. En optant pour l’indicateur ou la mesure à intégrer 
dans un système de S&E, il faut avoir en tête plusieurs considérations: la pertinence, la crédibilité, les 
coûts, la comparabilité, la sensibilité temporelle et l'utilité de l'information. 

5.1.1 Pertinence 

Les indicateurs sélectionnés doivent être pertinents pour les systèmes de production locaux et le contexte 
de sécurité alimentaire. Différencier les revenus par genre peut n'être guère pertinent dans les cultures où 
les femmes ne travaillent pas à l’extérieur ou ne contrôlent pas le revenu généré par leur propre produc-
tion. De même, il n’est pas utile d’obtenir des données sur les carences en micronutriments dans le cas où 
elles ne sont pas considérées comme un aspect important de l’insécurité alimentaire dans une zone de 
programme spécifique. Dans ce dernier cas, l’information secondaire existante sur la prévalence des mala-
dies liées aux micronutriments peut être suffisante pour suivre ces conditions. Les indicateurs doivent être 
aussi reliés directement aux objectifs, à la structure et au plan d'implémentation du programme. Dans le 
contexte d’un système de suivi-évaluation, les parties prenantes du programme doivent immédiatement 
utiliser les indicateurs sélectionnés pour la prise de décision. Dans le cas d’un programme „vivres contre 
travail“ dans le cadre d’un projet d'améliorations routières par exemple, un indicateur du volume du trafic 
routier peut être intéressant du point de vue d'une perspective de recherche, et pourra refléter les chan-
gements des conditions économiques provoqués par la route, mais il peut n'avoir guère de pertinence di-
recte sur les activités du programme ou les impacts visés sur les revenus des bénéficiaires et l'état de la sé-
curité alimentaire. Dans cet exemple, l’indicateur des changements des frais de transport associés à la 
route améliorée ou bien le revenu généré par la vente des biens transportés sur la route peut être plus di-
rectement pertinent pour comprendre l'impact du programme. 

5.1.2 Crédibilité 

Un grand nombre de facteurs contribuent à la crédibilité d’un indicateur: 

une compréhension universelle ou seulement compris par les seuls spécialistes 

objectivité

exactitude

aptitude à contrôler l’erreur de mesure 

Le premier pas dans le développement d’un indicateur crédible est d’assurer qu'il est défini de telle ma-
nière qu'il peut être compris par tous et fondé sur une pratique et une théorie admise. Par exemple, alors 
que les mesures anthropométriques sont largement comprises par les équipes techniques et non techni-
ques, les indicateurs alimentaires spécifiques peuvent rencontrer un écho moindre parmi l'équipe non 
technique et être donc moins convaincants de l'impact à certains niveaux de prise de décision. Les indica-
teurs liés à la psychologie de l'insécurité alimentaire qui tentent de saisir le degré d’anxiété concernant 
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l’aptitude des individus à satisfaire leurs besoins alimentaires, doivent être encore entièrement testés. Par 
rapport à d’autres indicateurs largement utilisés, leur interprétation reste quelque peu incertaine.  

Une caractéristique majeure définissant la crédibilité est le degré d’objectivité de l’indicateur. En général, 
les indicateurs basés sur une auto-évaluation de son propre état de sécurité alimentaire, p. ex. si on est af-
famé ou pas, sont moins objectifs que les réponses aux questions liées à des faits plus objectifs tels que la 
fréquence des repas quotidiens. Mieux la personne responsable de la collecte de ces données peut observer 
directement ces faits plus objectifs que les réponses des personnes interviewées, plus grande seront l'ob-
jectivité de l’indicateur et donc sa crédibilité.

La ccapacité à contrôler l’erreur de mesure influe aussi sur la crédibilité d'un indicateur. Si les échelles 
sont mal ajustées quand on mesure le poids des enfants dans le cadre d’enquêtes anthropométriques, les 
mesures pourront alors être inexactes. Dans une étude conduite par la Banque mondiale, on a constaté 
que les estimations de la production végétale des exploitants présentaient une marge d'erreur relative-
ment bénigne de 10 pour cent seulement. Par contre, les méthodes utilisant les moissons pour estimer les 
rendements et la production se sont soldées par des erreurs de mesures plus sérieuses, oscillant entre 10 et 
30 pour cent (Vera, Merchant, et Scott, 1988). Les erreurs de mesure peuvent aussi résulter des réponses 
inexactes des participants à l'enquête. Cela peut être dû tout simplement à des souvenirs inexacts en esti-
mant la quantité de nourriture consommée dans un passé récent (semaine ou jour). Dans beaucoup de cas, 
les erreurs de mesure surviennent lorsque les personnes interrogées estiment qu’elles pourront tirer des 
avantages d’une manipulation de l’information, p. ex. en omettant de signaler leurs revenus dans l'espoir 
d’avoir ainsi droit à un programme alimentaire. De même, l’habileté à observer directement les conditions 
peut minimiser cette source d’erreurs et améliorer la crédibilité de l’indicateur.  

5.1.3 Exactitude 

La crédibilité est aussi en rapport avec l’exactitude d’un indicateur et est influencée par toute une série de 
facteurs. La nnature de la population échantillon d’où sont tirées les observations peut avoir d’impor-
tantes implications pour l'exactitude. Par exemple, les estimations de l’état nutritionnel basées sur des 
données de suivi de la croissance peuvent ne pas fournir des estimations exactes des taux globaux de mal-
nutrition dans la population cible si seuls les enfants vivant à proximité d’une structure sanitaire sont sui-
vis. Si ces enfants ont plus de chances de sortir de ménages plus aisés, une situation tout à fait plausible, 
les données de suivi de croissance pourront sous-estimer le taux de malnutrition réel de la population to-
tale.

Si ces conditions ne peuvent pas être observées directement, il peut y avoir d'autres mméthodes pour amé-
liorer l'exactitude des réponses concernant l'âge et les quantités: 

Là où la ddate de naissance n'est pas enregistrée, p. ex., faire référence au calendrier local et d’autres 
méthodes peuvent accroître l'exactitude concernant l'âge réel d'un enfant.  

Les qquantités alimentaires consommées pendant un repas peuvent être mesurées en termes de tailles 
de tasse ou de bol (là où on connaît le volume de ces récipients) plutôt que d'obliger la personne inter-
rogée à indiquer de mémoire des unités qu'on n'utilise pas normalement dans la préparation des repas.  

5.1.4 Frais 

Les frais de collecte des données pour un indicateur sont normalement liés: 



136 Document V – Maria Gerster-Bentaya

au ttype d’indicateur nécessaire, l'exactitude et le degré de détail (les indicateurs dérivés des données 
secondaires existantes sont relativement peu onéreux, mais souvent difficiles à désagréger et à relier 
directement aux bénéficiaires du programme); 

au ttemps impliqué; 

au ppersonnel impliqué (si les équipes sont déjà situées sur le terrain et impliquées dans la fourniture 
de biens et de services aux bénéficiaires du programme, les frais additionnels pour les efforts de col-
lecte de données peuvent être plus bas que si du personnel supplémentaire a été engagé pour la col-
lecte de données); 

à la/aux mméthode/s utilisée/s pour la collecte des données et les frais logistiques associées à la collecte, 
le traitement et l'analyse de données (p. ex. les indicateurs de régime alimentaire dérivés de la pesée de 
portions de nourriture peuvent exiger beaucoup de travail et de temps et donc être plus onéreuses par 
rapport à des indicateurs similaires basés sur le rappel de consommation alimentaire des dernières 24 
heures des personnes interrogées). 

5.1.5 Comparabilité 

Comparer les impacts d'un programme à ceux d'un autre est une fonction critique dans le cadre de la ges-
tion des programmes à volet alimentaire. Comprendre pourquoi un programme nutritionnel a eu dans une 
région un impact plus substantiel sur les pratiques alimentaires qu'un programme similaire dans une autre 
région est un bon exemple de l'utilité de comparer plusieurs programmes au moment de la conception 
d’un nouveau programme. Un autre intérêt majeur de la comparabilité est de prendre des décisions sur 
l'allocation des ressources entre les programmes ou les volets de programmes. ll est clair que les program-
mes plus rentables dans la promotion d'améliorations des conditions de sécurité alimentaire ont des chan-
ces de recevoir plus de fonds que ceux qui le sont moins. 

La comparabilité exige que les indicateurs soient équivalents sur le plan conceptuel. Bien évidemment, une 
évaluation du pourcentage de ménages vulnérables à l'insécurité alimentaire basée sur des mesures de 
l’apport alimentaire ne peut être comparée à des pourcentages similaires basés sur le niveau de dépenses 
alimentaires par tête. Des différences conceptuelles dans les définitions des indicateurs peuvent aussi être 
plus subtiles. Les estimations de la pauvreté, par exemple, se basent souvent sur des points de coupure du 
revenu ou des dépenses définis par l'estimation de la valeur des „besoins de base minimaux“. Or, comme la 
définition des besoins de base minimaux peut varier en termes à la fois quantitatifs et qualitatifs d’un 
pays à l'autre, les seuils de pauvreté de différents pays peuvent refléter des niveaux de vie tout à fait dif-
férents et peuvent ne pas être aisément comparables. Les différences de méthodes de collecte des données 
pour le même indicateur, qui impliquent que les mesures puissent être plus ou moins exactes, limitent 
aussi la possibilité de comparer des indicateurs avec fiabilité. Étant donné que les prix peuvent varier 
d’une heure à l'autre sur le marché, par exemple, les estimations de prix basées sur une observation à un 
moment isolé sont difficilement comparables avec certitude à des estimations qui reflètent des prix 
moyens pendant le cours d’une journée. Dans les cas où la définition de l’indicateur et les méthodes de 
collecte des données ont été standardisées, comme beaucoup de mesures anthropométriques, la compara-
bilité des programmes peut être plus simple. 

5.1.6 Sensibilité temporelle 

L’indicateur sélectionné doit aussi être réactif aux activités de programme et aux outputs dans le cadre 
temporel du programme. C’est une question particulièrement intéressante en évaluant les programmes de 
sécurité alimentaire. Dans le contexte d'un programme de santé maternelle et infantile à volet alimentaire 
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focalisé sur le planning familial, les changements des taux de fécondité globaux ne peuvent survenir dans 
un cadre de cinq ans alors ce serait le cas de mesures du taux d’emploi de contraceptifs sur une période de 
quelques années de protection. De même, les programmes de collation scolaires peuvent ne pas se traduire 
par des améliorations immédiates de l’état nutritionnel dans le cadre temporel d’un projet typique. Les 
améliorations de la fréquentation et les éventuels résultats des tests ont de meilleures chances d'être ob-
servées. Les impacts de ces activités sur l'état nutritionnel peuvent être ajournés jusqu’au moment où les 
élèves qui y participent seront en mesure de gagner des revenus plus élevés du fait de leur meilleure édu-
cation, et peut-être du fait de cette éducation, emploieront des pratiques alimentaires plus appropriées 
avec leurs propres enfants. 

5.1.7 Usage de l’information 

La sélection des indicateurs et les méthodes de collecte des données doivent être étroitement liées à 
l’usage de l'information visé, c’est-à-dire pertinente pour le programme. Les données requises pour les 
évaluations des besoins, le ciblage, le suivi et les programmes d’évaluation varieront beaucoup. Comme on 
l’a déjà mentionné, les données de suivi de la croissance peuvent être tout à fait utiles dans le contexte du 
suivi du programme pour identifier la nécessité de rations supplémentaires dans les cas individuels de 
sous-alimentation ou de problème de croissance. Cependant, compte tenu de leur couverture géographi-
que limitée, ces données peuvent ne pas être utiles et appropriées dans les activités de ciblage du pro-
gramme où les enquêtes anthropométriques rapides peuvent donner une idée moins déformée des condi-
tions alimentaires générales. De même, la sensibilité temporelle est une autre considération importante en 
évaluant les indicateurs pour différents types d’usages de l’information. En général, les indicateurs utilisés 
pour les évaluations de la sécurité alimentaire ou à des fins de ciblage peuvent être d’une nature relative-
ment statique, comme l'occupation du chef du ménage ou la composition démographique du ménage, en 
plus des indicateurs plus variables dans le temps. D'un autre côté, dans le suivi du programme, les indica-
teurs sont normalement dérivés de l'observation de routine des indicateurs d’input et d’output du pro-
gramme à des intervalles assez réguliers. Dans ce contexte, ainsi que dans le cas des évaluations d'impacts, 
les indicateurs statiques seraient inappropriés. Sur un plan général, on ne devrait collecter d'informations 
que lorsqu’on a tout lieu de croire que les indicateurs accuseront des changements dans l’intervalle de 
mesure nécessaire. 

5.2 Indicateurs proxy/intermédiaires 

Comme le montre la discussion ci-dessus, certains indicateurs de la sécurité alimentaire sont trop difficiles 
ou onéreux pour être mesurés directement parce que: 

les mesures exigent beaucoup de temps et sont onéreuses, comme c'est le cas pour l'évaluation du ré-
gime alimentaire 

ils reflètent des processus complexes, tels que l’enregistrement du revenu total du ménage déduit du 
nombre de membres du ménage impliqués dans diverses activités économiques ou des dépenses totales 
du ménage, ou bien 

les répondants remarquent qu’ils ont intérêt à dénaturer leurs réponses, par exemple omettre de signa-
ler certains revenus dans le but de se procurer un quelconque avantage du programme. 

Pour surmonter ces problèmes, il est d’un grand intérêt d'identifier des indicateurs plus fiables ou effi-
cients reflétant bien la dimension de la sécurité alimentaire à l'étude. Jusqu’ici, beaucoup de recherches 
ont été effectuées pour identifier des indicateurs proxy /intermédiaires de revenu ou d'aisance des ména-
ges, par exemple (voir Encadré 2). 
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Des indicateurs proxy/intermédiaires de 
revenus sont souvent souhaités parce 
qu'il faut moins de temps pour les col-
lecter et qu’ils sont donc moins onéreux. 
Le plus important, compte tenu du pro-
blème résultant du fait que les répon-
dants omettent de signaler des revenus, 
on estime que les indicateurs peuvent 
être plus aisément observés par le recen-
seur de l'enquête et donc plus crédibles. 
Parallèlement, il existe rarement une re-
lation un à un entre les changements 
des indicateurs directs et les change-
ments des indicateurs proxy/intermé-
diaires. L’usage d'indicateurs proxy/inter-
médiaires implique un compromis entre 
une série potentielle de déformations et 
une autre. 

Des approches prometteuses ont aussi 
été développées pour évaluer l'apport en 

vitamine A en utilisant des données basées sur le rappel de la fréquence de consommation alimentaire. 
Cette information est beaucoup plus facile à obtenir que les rappels alimentaires quantitatifs ou les mesu-
res biochimiques et on estime qu'elle saisit les renseignements essentiels sur la suffisance de l’apport en 
vitamine A. Évaluer l'adéquation énergétique globale des régimes alimentaires par la mesure de la fré-
quence des repas est une autre approche qui peut s'avérer utile dans certaines situations.  

Un inconvénient majeur des indicateurs proxy/intermédiaires est qu'ils sont normalement spécifiques d’un 
contexte, donc que les relations entre un indicateur direct et son indicateur proxy ont des chances d'être 
plus étroites dans une situation que dans une autre. Par exemple, les mêmes indicateurs relatifs à la source 
d’eau ou aux matériaux utilisés dans la construction des maisons peuvent ne pas être utiles pour saisir les 
différences de revenus tant chez les populations de pasteurs que d’agriculteurs. Normalement, les indica-
teurs proxy/intermédiaires doivent être testés dans chaque nouvelle situation, ce qui implique la collecte 
de l'indicateur direct ainsi que d’une série d'indicateurs proxy/intermédiaires possibles. Il s'agit normale-
ment d'une entreprise très onéreuse, qui réduit une partie de l'attractivité de l'utilisation des indicateurs 
proxy/intermédiaires.

La valeur de cette approche augmente avec la fréquence visée d'utilisation des indicateurs proxy-
/intermédiaires, en suivant le programme par exemple ou en sélectionnant les participants au programme 
au fil du temps. A des fins d’évaluation de l'impact toutefois, là où les activités de collecte des données se-
raient relativement peu fréquentes, la rentabilité des coûts de l’approche des indicateurs proxy/inter-
médiaires peut être tout à fait limitée. En plus de considérations de coûts et de crédibilité, les indicateurs 
proxy/intermédiaires doivent aussi être évalués eu égard aux critères de pertinence du programme, de sen-
sibilité temporelle et d’usage visé de l’information. Les indicateurs listés dans l'Encadré 2 ci-dessus souli-
gnent une difficulté potentielle en utilisant des indicateurs proxy/intermédiaires dans le contexte d'un 
système de S&E. Dans le cas d’un programme „vivres contre travail“ destiné à promouvoir une augmenta-
tion de revenus par des méthodes de conservation du sol et de l'eau améliorées par exemple, les variables 
listées dans l’encadré susmentionné, telles que le sexe du chef de famille, la taille de la famille et les maté-
riaux de construction du logement ne risquent pas de varier sur le court terme comme résultat des activi-
tés de programmes. C'est pourquoi, ils ne saisiraient ni directement ni indirectement un quelconque im-
pact potentiel du programme sur les revenus. Des changements dans la propriété des biens clés, en parti-

Encadré 2: Indicateurs de rechange en matière de revenus

Voici quelques exemples d’indicateurs de rechange en matière de 
revenus:

le sexe du chef du ménage 

la présence d’individus en âge de travailler dans le ménage 

l’ethnie, la classe sociale ou la caste 

la surface du logement familial ou le nombre de pièces 

le type de matériaux utilisés dans la construction du toit, du 
sol et des murs d’un logement 

la méthode de collecte de l’eau et l’assainissement 

la propriété des biens clés comme la terre et les biens de luxe 
(p. ex. radios) et 

la situation géographique des ménages. 

l'effet des crises, de la violence, des déplacements, etc. 
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culier les petits biens de consommation comme les radios, peuvent être plus utiles quand on saisit les as-
pects à court terme des changements de revenus, mais cela peut être quelque peu difficile à interpréter 
étant donné la série de facteurs parasites qui pourraient influencer aussi la propriété des biens. 

6 Des données aux recommandations 

Après avoir collecté des données aux différents niveaux (soit des statistiques déjà disponibles soit des me-
sures propres, des enquêtes ou des recherches), un stade critique sera l'analyse des données collectées. Les 
informations doivent être réunies et il faut évaluer si certaines données statistiques dans la situation spé-
cifique doivent être qualifiées de „normales“, de „critiques“ ou de „sévères“, et tirer des conclusions sur des 
actions possibles. Pendant l'analyse, les points suivants doivent être abordés et présentés dans le rapport 
final:

détermination et caractérisation des groupes les plus vulnérables / catégories de groupes vulnérables; 

description des problèmes les plus urgents dans chaque catégorie de groupes affectés, en indiquant 
notamment depuis quand les différents groupes souffrent de ces problèmes et ce qui a déjà été entre-
pris dans l’intervalle. 

esquisser les effets possibles si la situation problématique perdure, en particulier dans le contexte 
d'une crise ou d'un conflit armé; 

les causes de la malnutrition dans chaque catégorie, les liens avec des interventions antérieures; 

une description des réactions locales, stratégies d’adaptation et capacités par les groupes affectés; 

une description des réactions du gouvernement local, régional et national; 

les aspects clés du contexte aux niveaux variés; 

la présentation des points d’intervention clés; 

la présentation des stratégies et des mesures d’intervention potentielles ainsi que les recommandations 
d’actions concrètes; 

les informations clés et les sources de suivi en cours. 

Références 

Cohen, Barbara 2002: Community Food Security Assessment Toolkit. E-FAN-02-013. 

Maxwell, Simon 1989: Rapid food assessment: a pilot exercise in Sudan. In: RRA Notes (1989), Issue 5, pp. 
15.21, IIED London 

Riely Frank, Mock Nancy; Cogill Bruce, Bailey Laura, and Kenefick Eric, 1999: Food Security Indicators and 
Framework for Use in the Monitoring and Evaluation of Food Aid Programs, 1999. FANTA Publi-
cation.

Williamson John, Cox Adrienne, Johnston Beverly, 2004: Conducting a Situation Analysis of Orphans and 
Vulnerable Children Affected by HIV/AIDS. USAID, Bureau for Africa. 



140 Document V – Maria Gerster-Bentaya



Actions / interventions destinées à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau macro 141

DDocument VI 

Actions / interventions destinées à 
améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle au niveau macro1

Georg Bokeloh

                                                        
1 Document remanié et mis à jour en utilisant des éléments des documents suivants : Metz, M., 2000a: Impacts of 
Macro and Sector Policies on Food Security et Metz, M. 2000b: Instruments on the Prevention of Food Crises. 



142 Document V I – Georg Bokeloh

Table de matières 

1 Politiques nationales et sectorielles dans le cadre de la sécurité alimentaire et  
nutritionnelle ......................................................................................................................................... 143

1.1 Le cadre conceptuel pour l'analyse des impacts de la politique sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ...........................................................................................................................................................................143

1.2 Effets des politiques nationales et sectorielles sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle .......................146
1.2.1 Politiques macroéconomiques............................................................................................................................................146
1.2.2 Politiques concernant le secteur agricole.......................................................................................................................148
1.2.3 Politiques commerciales et politiques des prix.............................................................................................................148
1.2.4 Politiques relatives au commerce extérieur...................................................................................................................148
1.2.5 Politiques d'infrastructure ...................................................................................................................................................149
1.2.6 Atténuation de la pauvreté et politiques du secteur social .....................................................................................149
1.2.7 Politiques de santé .................................................................................................................................................................150
1.2.8 Politiques d'éducation...........................................................................................................................................................150
1.2.9 Politiques démographiques .................................................................................................................................................150

1.3 La sécurité alimentaire et nutritionnelle: une question qui concerne tous les domaines de la  
politique.....................................................................................................................................................................................151

2 Outils de prévention et de gestion des crises alimentaires ........................................................... 152

2.1 Introduction..............................................................................................................................................................................152

2.2 Systèmes d'alerte précoce et systèmes d'information sur le marché....................................................................153
2.2.1 Données nécessaires...............................................................................................................................................................153
2.2.2 Collecte des données .............................................................................................................................................................154

2.3 Aide alimentaire ......................................................................................................................................................................154

2.4 Les stocks de sécurité alimentaire.....................................................................................................................................155

2.5 Fonds spéciaux pour la sécurité alimentaire .................................................................................................................156

2.6 Plans de gestion des crises...................................................................................................................................................157

2.7 Séquence des interventions en cas de crise alimentaire ...........................................................................................158

Références et bibliographie............................................................................................................................. 159



Actions / interventions destinées à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau macro 143

1 Politiques nationales et sectorielles dans le cadre de 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

En général, les gouvernements gèrent le développement d’un pays à l'échelle nationale (niveau „macro“) à 
travers la mise en œuvre de différentes politiques nationales et sectorielles. En outre, l'échelon internatio-
nal, supranational ou sous-régional ainsi que l'échelon mondial („mondialisation“) représentent en ensem-
ble de relations mutuelles d'ordre économique (ex. OMC), écologique et social. Les politiques nationales ou 
sectorielles dépassent de plus en plus les frontières nationales. 

1.1 Le cadre conceptuel pour l'analyse des impacts de la politique sur 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Le cadre conceptuel présentée ici est un outil permettant d'analyser les impacts des politiques de niveau 
national sur les facteurs déterminant la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages (au niveau 
„micro“)2. Les politiques de niveau macro relatives à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ont, dans la 
plupart des cas, des effets indirects sur les marchés et les infrastructures. Les évolutions d'ordre écono-
mique au niveau national, évolutions résultant de différentes politiques, se propagent à travers la mésoé-
conomie jusqu'au niveau micro, l'échelle des ménages, où ces mesures affectent l'offre et la demande ou 
bien, autrement dit, où elles font figure de droit au produits vivriers („food entitlement“) en termes de 
disponibilité et d'accès à l'alimentation à l'échelle des ménages. Le graphique ci-dessous montre les princi-
paux liens macro - méso - micro ainsi que les chaînes d'impact. 

Le graphique représente une sélection de ppolitiques ayant une influence majeure sur l'alimentation. Ces 
politiques ont des effets directs sur la mésoéconomie qui se compose des mmarchés et des iinfrastructures.
Les marchés les plus importants sont ceux des produits alimentaires, des autres biens de consommation es-
sentiels, des moyens de production, du travail et du crédit. La principale question est de savoir quels sont 
les impacts des politiques / des changements de politique sur la quantité de l'offre, de la demande, et sur 
les prix respectifs de ces marchés (p. ex. salaires sur le marché du travail). L'infrastructure comprend l'in-
frastructure économique et sociale, institutionnelle et physique, telle que les institutions du marché, la 
transparence et la concurrence, les routes, l'éducation, les services de santé et autres services sociaux, y 
compris les programmes d'assistance alimentaire et nutritionnelle. Les marchés et les infrastructures sont 
liés de multiples façons (par exemple marchés et état des routes, marchés et institutions du marché, in-
frastructure sociale et marché du travail, programmes de protection sociale et marchés alimentaires, pro-
gramme publics d'emploi et marché du travail etc.). Dans ce diagramme, les lignes continues avec des flè-
ches partant dans les deux sens montrent les liens existant entre les marchés et les infrastructures. 

Les changements provoqués sur les différents marchés et sur les facteurs économiques et institutionnels 
par les politiques mises en œuvre ont une incidence sur les revenus des ménages (revenus provenant de 
différentes sources et effets des évolutions de prix sur les revenus réels), sur le patrimoine des ménages 
(terres, travail, économies, propriété) et sur leur comportement. Ces trois facteurs déterminent chacun à 
son tour la ddemande alimentaire des ménages (revenu des ménages consacré à l'achat de nourriture) ain-
si que les ressources qu’ils consacrent à la production vivrière. Le rrevenu est le facteur déterminant le plus 
important pour la demande alimentaire des ménages, c'est-à-dire pour leur aptitude à acheter des pro-
duits vivriers sur le marché. Le niveau de la demande sur le marché a une influence sur le niveau de la 

                                                        
2 Exposé par Manfred Metz pour un manuel de formation FAO portant sur l'analyse de la politique en matière de sécu-
rité alimentaire, cf. chapitre 4 par Anne Thomson & Manfred Metz: Implications of economic policies on food security, 
A training manual, Training Materials for Agricultural Planning 40, FAO, Rome 1997. 
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production locale qui alimentent ces marchés. Ce lien entre la demande réelle et la production des pro-
duits vivriers (tel que le montre la flèche à l'extrême gauche du graphique) est très important. Les volumes 
offerts aux marchés ne sont non seulement déterminés par les facteurs de production, mais aussi par les 
facteurs de la demande. En fait, la ddemande réelle constitue une ccondition primordiale d'une produc-
tion alimentaire axée sur les besoins du marché. Des politiques ayant pour seul objectif une augmenta-
tion de la production de vivres sont condamnées à échouer si l'augmentation de la production n'est pas 
accompagnée par une augmentation de la demande. 

Du côté de l'offre, on distingue entre la production de subsistance, les approvisionnements du marché et 
les transferts hors-marché. On entend par aapprovisionnements du marché la production commercialisée 
au marché intérieur plus les importations de vivres dirigées vers ce marché. Par définition, la pproduction
de subsistance, ne pénètre pas sur le marché. Elle contribue directement à l’approvisionnement des mé-
nages. Dans ce cas, l'accès à l'alimentation et la disponibilité de celle-ci à l'échelle des ménages sont iden-
tiques. Le volume de la production de subsistance dépend des décisions prises par le ménage en ce qui 
concerne l'affectation (d'une partie) de ses ressources de production (travail, terre, autres biens) à cet ob-
jectif.

Les ttransferts représentent l'alimentation distribuée aux bénéficiaires en dehors des flux commerciaux, 
comme c'est le cas pour les programmes de distribution gratuite ou les programmes d'alimentation di-
recte. En même temps, les transferts alimentaires augmentent l'accès et la disponibilité à l'échelle des mé-

Figure 1:  Structure des liens macro - méso - micro existant entre les politiques et la sécurité  
alimentaire et nutritionnelle 
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nages. Les produits alimentaires distribués par transfert de vivres peuvent provenir soit de livraisons d'aide 
alimentaire contournant le marché local, soit d'approvisionnements locaux initiés au niveau méso-
économique. En augmentant la demande locale en produits alimentaires, les achats locaux de vivres ap-
portent au marché une compensation face à la demande autrement insuffisante de la part des catégories 
de population pauvres souffrant d'insécurité alimentaire3.

Il existe aussi des lliens indirects entre les approvisionnements hors-marché et le marché alimentaire.
La production de subsistance ou les transferts alimentaires ont tendance à réduire les dépenses alimentai-
res des ménages, ce qui, par conséquent, réduit la demande alimentaire sur le marché. Si les bénéficiaires 
de transferts hors-marché (bénéficiaires de rations alimentaires gratuites) revendent une partie de l'ali-
mentation qu'ils ont reçue, ceci augmente non seulement leur revenu mais également l'approvisionne-
ment en vivres du marché. Ce type de liens entre les approvisionnements hors-marché et la demande ali-
mentaire des ménages, le revenu des ménages et le marché des produits vivriers est indiqué dans le gra-
phique en lignes pointillées. 

Ce sont à la fois les facteurs de l'offre et ceux de la demande qui déterminent le niveau de ll’appro-
visionnement des ménages (alimentation disponible à l'échelle des ménages). La ssécurité alimentaire des 
ménages est atteinte si la production de subsistance, les transferts et les achats de vivres par les ménages 
suffisent à satisfaire les besoins alimentaires des ménages. La ssécurité nutritionnelle inclut, en plus, d'au-
tres conditions relatives à l'environnement, les services de santé et la capacité de soin (voir document II). 

Le concept analytique présenté plus haut fournit un outil permettant de retracer les impacts des politi-
ques au niveau national sur l’économie régionale (marchés et infrastructures), jus-qu'aux facteurs déter-
minant la disponibilité et la demande alimentaire à l'échelle des ménages. En fonction de leurs conditions 
de vie, de leurs sources de revenus et de leurs moyens d'existence, les ménages sont affectés de différentes 
manières et à différents degrés par ces politiques. Certains d'entre eux y gagnent, d'autres y perdent et 
d'autres encore sont gagnants sous certains aspects et perdants sous d'autres. Par ailleurs, les politiques 
ont des effets à court terme et à long terme. Les effets négatifs à court terme peuvent être compensés par 
des effets positifs sur le long terme, mais ils peuvent rester un sujet d'inquiétude s'ils aggravent la position 
des ménages en état d'insécurité alimentaire. Il est donc important de compléter l'analyse générale des 
impacts d'une politique sur les facteurs déterminant la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages 
par un regard nuancé sur les différentes catégories de population, notamment sur les catégories de la so-
ciété vulnérables à l'insécurité alimentaire. Il faut tenir compte de leurs conditions spécifiques et des sour-
ces de l’approvisionnement en vivres4. Prenons un exemple: une dévaluation monétaire menant à une 
augmentation des prix des produits vivriers et d’autres produits du commerce, va vrai-semblablement pro-
fiter aux paysans commercialisant des produits vivriers (effet positif sur le revenu), mais affectera au 
contraire les consommateurs dépendant du marché pour leur approvisionnements alimentaires (effet né-
gatif sur le revenu réel). En ce qui concerne l'impact d'une dévaluation monétaire sur la disponibilité de 
vivres, les effets d'une réduction de l'approvisionnement du marché suite à une réduction des importa-
tions de produits vivriers doivent être compensés par des approvisionnements accrus provenant de la pro-
duction du marché intérieur5.

                                                        
3 En ce qui concerne la justification, le rôle et les effets des approvisionnements locaux en aide alimentaire, voir 
Thomson, A. et M. Metz (1997), chapitre 6, section 2.5.4. 
4 En ce qui concerne les impacts spéciaux des politiques sur les catégories vulnérables, voir chapitre 4 de Thom-son, A. 
et M. Metz, 1997. 
5 Voir aussi le modèle analytique présenté dans le document III relatif aux outils d’évaluation et d’analyse au niveau 
macro
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1.2 Effets des politiques nationales et sectorielles sur la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 

Cette section présente une sélection de politiques ayant directement ou indirectement des impacts ma-
jeurs sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Elle sert d'exemple pour l'analyse des effets des politi-
ques nationales sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle et ne peut être exhaustive, ni par rapport aux 
politiques considérées ni par rapport aux problèmes soulevés du point de vue de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.  

1.2.1 Politiques macroéconomiques 

L'environnement macroéconomique est déterminé par le cadre réglementaire défini et par un certain 
nombre de paramètres clés, souvent imposés par le gouvernement, qui forment les conditions du dévelop-
pement économique au sein d'une économie et de ses rapports avec les économies extérieures. On peut 
regrouper ces paramètres en trois grands secteurs, à savoir: 

a) ceux qui ont une incidence sur la circulation internationale des produits, services et ressources, tels 
que la régulation des taux de change;  

b) ceux qui sont imposés par le gouvernement lors de l'établissement du budget de ses propres opéra-
tions, c'est-à-dire les mécanismes fiscaux tels que l'imposition et les dépenses publiques et  

c) ceux qui ont rapport au régime monétaire, tels que l’approvisionnement de crédits et les taux d'in-
térêts.

On peut faire quelques constatations d'ordre général sur les implications et la nature des effets des politi-
ques macroéconomiques sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle:  

Politiques sur les taux de change  

Le taux de change d'une monnaie détermine entre autre le pprix de des produits vivriers qui sont exportés 
ou importés, les volumes des exportations/importations, et a donc une influence sur le vvolume de pro-
duction et ll’offre sur les marchés intérieurs. Une monnaie surévaluée engendre sur le marché intérieur 
des prix moroses pour les produits commercialisés et favorise plus les importations que les exportations. 
Etant donné que les aliments de base, notamment les céréales, sont généralement des produits commer-
cialisés, les prix des aliments sont maintenus à un niveau relativement bas. Ceci a des conséquences positi-
ves (effets positifs sur le revenu réel) pour les consommateurs qui dépendent du marché, mais des consé-
quences négatives pour les producteurs locaux d'articles importés (morosité des prix de vente), ainsi que 
sur le volume de la production agricole et alimentaire intérieure en général. D'autre part, un taux de 
change surévalué entraîne aussi des prix plus faibles pour les intrants agricoles importés (tels qu'engrais, 
machines, pesticides) ce qui compense en partie ces effets négatifs. Au cas où une monnaie est dévaluée, 
les effets décrits ci-dessus sont in-versés. Pour cette raison, la dévaluation représente une politique fré-
quemment appliquée dans le cadre des programmes de stabilisation économique et d’ajustement structu-
rel.

En résumé, l'impact principal des politiques relatives aux taux de change sur la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle se fait sentir sur: 

les prix des aliments (principaux de base) et d'autres produits, et par-là sur  

le revenu réel des consommateurs qui dépendent du marché; 

les bénéfices et le revenu monétaire des producteurs agricoles; 
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le volume de la production alimentaire intérieure et de la demande alimentaire en fonction de la réac-
tion de la production et de la demande alimentaire face aux changements de prix (élasticité des prix et 
des revenus); 

le volume des approvisionnements en produits vivriers provenant de la production intérieure et des 
importations. 

Politiques fiscales 

On entend par politiques fiscales, l'ensemble des mesures fiscales (impôts, subventions, dépenses publi-
ques) prises par le gouvernement dans le but d'influencer la marche de l'économie. Le secteur public re-
présentant une partie majeure du PIB, ce sont les gouvernements eux-mêmes qui sont, en général, la seule 
force économique d'importance d'un pays. La politique fiscale a donc, ne serait-ce que par son volume, 
une influence sur tous les domaines d'une économie. Le système d'imposition et les dépenses engagées par 
le gouvernement exercent différents types d'influence sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, à sa-
voir:

les impôts directs réduisent les revenus disponibles. Ceci affecte principalement les entreprises et les 
salariés du secteur formel; 

les impôts indirects réduisent le revenu réel des consommateurs dans la mesure où ils achètent des 
produits soumis à l'impôt indirect; 

les dépenses du gouvernement en matière de salaires sont génératrices d'emplois et de revenus; 

les dépenses du gouvernement en matière d'alimentation et de subventions rendent les approvision-
nements moins chers pour les consommateurs;  

les dépenses du gouvernement pour les systèmes de protection sociale, sous forme de transferts en li-
quide ou en nature assurent le minimum vital; 

les dépenses du gouvernement en matière d'éducation et de services de santé sont susceptibles d'avoir 
des impacts positifs sur l'utilisation de la nourriture; 

les investissements du gouvernement en matière d'infrastructure sociale et économique sont suscepti-
bles d'avoir des impacts positifs à long terme sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Si les dépenses engagées par le gouvernement dépassent les recettes - ce qui est assez fréquemment le cas 
- il faut combattre le déficit budgétaire. La gestion de ce problème constitue un élément majeur de la 
plupart des programmes de stabilisation économique et d’ajustement structurel. Les approches usuelles 
consistent en une réduction des dépenses du gouvernement, par exemple par une réduction du personnel 
administratif, une réduction / suppression des subventions, une réduction des dépenses du secteur social 
ou des investissements. Ceci a souvent des effets contraires sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
population pauvres et vulnérables, ce qui exige de nouveau des interventions spécifiques pour venir en 
aide à ces groupes de population. 

Politiques monétaires 

Politiques monétaires et politiques fiscales sont étroitement liées car les déficits budgétaires sont souvent 
financés en faisant appel aux mécanismes de l'expansion monétaire. Les politiques monétaires détermi-
nent la masse monétaire et le coût du crédit (taux d'intérêts). Les impacts des politiques monétaires sur la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle sont plutôt d'ordre indirect et sont illustrés par une réaction sous 
forme d'investissements de la part des paysans et des autres acteurs de la filière alimentaire (p. ex. com-
merçants, transporteurs, organismes publics de commercialisation). En outre, des changements au niveau 
de l'offre de crédit et des taux d'intérêts peuvent influencer le taux d'investissement de l'économie des et 
ainsi avoir des effets généraux sur l'emploi et sur les revenus. 
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1.2.2 Politiques concernant le secteur agricole 

Il existe des liens étroits entre les politiques concernant le secteur agricole et la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle, non seulement en raison de l'importance du secteur agricole dans l'assurance de la production 
et de l'offre alimentaire mais aussi en raison du rôle qu'il joue, dans de nombreux pays, comme source 
principale de moyens d'existence pour la majorité des populations pauvres et vulnérables.  

Les politiques agricoles comprennent un ensemble de différentes interventions politiques, telle que la re-
cherche agricole, les politiques de formation et de vulgarisation, la promotion de nouvelles technologies 
agricoles ou de l’amélioration des technologies existantes (mécanisation, irrigation, intrants agricoles), les 
politiques concernant l'utilisation des sols, la gestion et la conservation des ressources naturelles, les cré-
dits agricoles et les prix des produits agricoles, les politiques dans le domaine du stockage et de la com-
mercialisation. Du fait de leurs multiples impacts sur les revenus agricoles, l'emploi rural, la production et 
les prix alimentaires, les politiques agricoles affectent simultanément l'accès et la demande ainsi que la 
production et l'offre de différentes façons. 

1.2.3 Politiques commerciales et politiques des prix 

Les politiques commerciales et politiques des prix englobent toutes les mesures et règlements affectant le 
fonctionnement du marché et des prix des produits vivriers et/ou d'autres marchandises. Ces politiques 
peuvent être guidées par différents objectifs, comme par exemple de faire bénéficier les producteurs de 
prix encourageants afin d'augmenter leurs re-venus et/ou la production alimentaire, de protéger les pro-
ducteurs ou les consommateurs des fluctuations de prix, de contrôler les prix à la consommation et de les 
maintenir à un ni-veau bas afin d'assurer la continuité des approvisionnements en alimentation pour les 
consommateurs urbains. En général, de telles politiques ont des impacts tant du côté de l'offre que de ce-
lui de la demande de l'économie alimentaire:

du ccôté de l'offre: la décision des paysans de produire des vivres et/ou d'autres produits destinés à la 
vente (et aussi à leur propre consommation) est essentiellement influencée par les conditions du mar-
ché auxquelles ils sont confrontés (prix à la production, variations de prix, rapport prix/coûts, prix des 
intrants agricoles, débouchés fiables sur le marché, procédures d'approvisionnement et de paiement, 
etc.). Ces conditions peuvent être - et sont souvent - influencées par les politiques commerciales et de 
prix, spécialement dans le secteur agricole et alimentaire.  

du ccôté de la demande: puisqu'elles déterminent le revenu réel des consommateurs qui dépendent du 
marché, les politiques commerciales et politiques de prix influent aussi sur les aptitudes et les décisions 
des ménages en vue d'obtenir l'accès à l'alimentation. Plus le prix de la nourriture et d'autres biens de 
consommation est bas, et plus le revenu réel des ménages et leur aptitude à acheter la nourriture dont 
ils ont besoin sont élevés. Par rapport à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, ceci est d'une impor-
tance toute spéciale pour les ménages à faible revenu qui dépensent la majeure partie de leur revenu 
pour l'alimentation. Les politiques de prix à la consommation (régulation des prix à la consommation, 
subvention généralisée ou ciblée des prix à la consommation) sont mises en œuvre d'une manière ou 
d'une autre dans de nombreux pays, y compris dans les pays forte-ment industrialisés, que ce soit pour 
des raisons politiques ou pour des raisons de bien-être social. 

1.2.4 Politiques relatives au commerce extérieur 

Le commerce international peut apporter une contribution essentielle à la sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle des pays et des ménages. Les approvisionnements en alimentation peuvent être stabilisés et 
augmentés par l'importation de nourriture; l'importation d'intrants agricoles permet d'augmenter la pro-
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duction alimentaire intérieure, la production pour l'exportation crée des emplois et des revenus pour de 
larges segments de la population et les devises provenant des exportations permettent aux pays d'acheter 
ce dont ils ont besoin sur le marché mondial. 

Les politiques relatives au commerce extérieur portent sur les tarifs douaniers et les règlements relatifs 
aux importations et aux exportations. Le secteur agricole a spécialement fait l'objet de barrières commer-
ciales créées ou non par des tarifs douaniers (droits de douane à l'importation et à l'exportation, contin-
gents ou restrictions à l'importation et à l'exportation, taxes diverses). Les politiques relatives au com-
merce extérieur ont des effets cruciaux sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle parce qu'elles ont une 
influence sur les prix de des produits vivriers et sur le volume des approvisionnements en alimentation dis-
ponibles sur le marché intérieur. Les barrières commerciales entraînent en général des prix plus élevés et 
un volume d'approvisionnement réduit, ce qui affecte l'accès à l'alimentation et la disponibilité alimen-
taire.

1.2.5 Politiques d'infrastructure 

Les politiques d'infrastructure, notamment les politiques destinées à établir, agrandir et entre-tenir l'in-
frastructure en transports d'un pays ont une importance pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle sous 
différents aspects:  

Un réseau routier amélioré renforce les liens commerciaux à l'intérieur d'un pays. Il facilite le transport 
de denrées alimentaires depuis les zones d'excédent vers les zones de déficit vivrier. La réduction des 
frais de commercialisation profite aux producteurs aussi bien qu'aux consommateurs.  

Une expansion du réseau routier, à travers un programme de pistes rurales par exemple, établit de 
nouveaux liens commerciaux avec des contrées dont le potentiel de production est encore inutilisé. Les 
producteurs profitent des nouvelles possibilités commerciales et la totalité des approvisionnements en 
alimentation provenant de la production intérieure augmente. 

La construction et l'entretien des routes peuvent être effectués avec une part essentielle de travail 
manuel, par exemple dans le cadre de plans publics de travail, ce qui est générateur d'emplois et de re-
venus pendant la phase d'investissement.  

1.2.6 Atténuation de la pauvreté et politiques du secteur social 

L'atténuation de la pauvreté et les politiques du secteur social comprennent toutes les mesures politiques 
visant au maintien d'un minimum vital pour la population, telles que le réseau de protection sociale et les 
programmes ciblés de création d'emplois et de revenus. En créant des revenus ou en procurant aux per-
sonnes vulnérables des transferts en espèces ou en nature, de telles mesures joue un rôle clé dans l'amélio-
ration de l'accès à l'alimentation.  

En raison de l'importance de la pauvreté et des capacités budgétaires et administratives limitées, les 
moyens nécessaires pour entretenir un réseau étendu de protection sociale manquent à de nombreux 
pays, ceux-ci étant incapables d'atteindre toutes les personnes nécessiteuses. Les ONG, organisations so-
ciales et religieuses et autres sociétés civiles jouent souvent un – ou même le – rôle principal dans le sys-
tème de protection sociale de bon nombre de pays. L'un des éléments essentiels des politiques de protec-
tion sociale est donc de fournir à ces organisations un cadre légal et institutionnel utile qui leur permet-
tent de travailler efficacement.
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1.2.7 Politiques de santé 

La santé et la nutrition sont très étroitement liées. Un grand nombre de maladies fréquentes sont directe-
ment ou indirectement causées ou aggravées par une nutrition inadéquate du point de vue quantitatif et 
qualitatif, La mauvaise santé a souvent pour conséquence une utilisation insuffisante des nutriments 
contenus dans la nourriture consommée. Les aspects de la nutrition ayant un rapport crucial avec la santé 
sont la qualité de l'eau, l'hygiène générale et les méthodes de préparation de la nourriture. C'est seule-
ment en combinant une prise de nourriture suffisante avec les aspects complémentaires de capacité de 
soin, les facteurs de santé et d'environnement que l'on peut parvenir à la sécurité alimentaire et nnutri-
tionnelle.

1.2.8 Politiques d'éducation 

Les politiques d'éducation ont une importance pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle par différents 
aspects:

Une meilleure éducation implique, en général, de meilleures connaissances sur la production de l'ali-
mentation, la gestion d'une exploitation agricole et d'un ménage et sur les questions nutritionnelles, 
contribuant ainsi à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle de divers côtés. C'est particuliè-
rement la promotion de l'éducation des filles et des femmes qui est susceptible d'avoir des effets se-
condaires positifs sur l'utilisation de l'alimentation et, à moyen terme, sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des ménages.  

Les programmes de santé et de nutrition pour l'enfance sont plus efficaces et plus durables s'ils sont 
combinés avec l'éducation et la formation des mères. Voilà pourquoi les programmes de soins de santé 
pour les mères et les enfants comprennent souvent des volets d'éducation et de formation qui sont 
importantes pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (nutrition, santé, économie familiale, créa-
tion de revenus). 

L'alimentation scolaire est partie prenante de l'éducation primaire dans de nombreux pays. Elle a un 
double objectif, à savoir de fournir un canal permettant de distribuer de la nourriture aux enfants de 
familles à bas revenus et d'être pour ces familles un encouragement à envoyer leurs enfants à l'école. 
Ceci peut contribuer à une augmentation des inscriptions à l'école et de sa fréquentation par les en-
fants d'âge scolaire tout en améliorant également leur état de santé et de nutrition. En particulier, les 
PAS peuvent être appropriés dans des situations d'urgence/de crise pour encourager les enfants à fré-
quenter l'école, les protéger d'effets nuisibles et reconstituer un élément de normalité dans leur vie. Ils 
n'en restent pas moins coûteux comparativement à d'autres interventions ayant pour objectif d'amé-
liorer l'éducation6.

1.2.9 Politiques démographiques 

Dans un grand nombre de pays, la croissance rapide de la population est une lourde charge pour les res-
sources naturelles. Cela met en danger les chances de développement durable et la capacité de la popula-
tion à parvenir à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Voilà pourquoi il faut considérer les politiques 
visant à limiter la croissance de la population comme l'un des éléments essentiels d'une stratégie à long 
terme en vue d'assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Une fois encore, ce sont spécialement 
l'éducation des filles et des femmes, l'éducation sexuelle et les politiques renforçant leur position sociale 

                                                        
6 Voir aussi document VII, 4.2 et 3.2.2 
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et économique qui jouent un rôle clé. De telles mesures sont une condition préalable de l'efficacité des 
mesures directes de contrôle des naissances.  

1.3 La sécurité alimentaire et nutritionnelle: une question qui concerne tous les  
domaines de la politique  

La sécurité alimentaire et nutritionnelle est une question qui concerne de nombreux domaines de la poli-
tique. Il est tout à fait possible, par exemple, que les paramètres macro-économiques et les options politi-
ques aient un impact plus ou moins important sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle, si on les com-
pare à des politiques visant spécialement le secteur alimentaire et agricole; pourtant les liens entre les po-
litiques macroéconomiques et la sécurité alimentaire et nutritionnelle sont souvent mal compris. Même si 
on les comprend, les objectifs à long terme visant à parvenir à la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
pour tous les citoyens et la question à court terme de protéger les niveaux existants de sécurité alimen-
taire et nutritionnelle n'occupent souvent que la deuxième ou la troisième place et sont sur-passés par des 
problèmes plus immédiats provenant d'une crise de la balance des paiements ou d'un taux d'inflation éle-
vé. Quoi qu'il en soit, des objectifs différents ne sont pas toujours, ni nécessairement, incompatibles. Les 
gouvernements ont le choix entre des options stratégiques permettant de réaliser stabilité économique et 
croissance. S'il faut prendre des décisions politiques essentielles susceptibles d'avoir des conséquences né-
gatives pour les personnes en proie à l'insécurité alimentaire, ceci peut être compensé par des programmes 
spéciaux d’atténuation de la pauvreté et de sécurité alimentaire et nutritionnelle ayant pour objectif spé-
cifique d'assurer et d'accroître les revenus, l'emploi et le bien-être des catégories de population pauvres 
exposées à l’insécurité alimentaire.  

Dans ce contexte, le débat sur l'orientation sur la pauvreté des politiques de développement, c'est à dire 
l'intention politique d'attribuer la priorité à la réduction de la pauvreté, devient évident. Plus de 30 pays 
(septembre 2003) ont émis des Documents de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) depuis la 
ratification et la poursuite de la promotion par la Banque mondiale vis à vis des pays pauvres fortement 
endettés (HIPC). La focalisation sur la réduction de la pauvreté extrême et de la malnutrition (également 
n°1 des Objectifs de Développement pour le Millénaire) n'est pas seulement liée à l'annulation macroéco-
nomique de la dette d'un pays mais aussi à la participation générale de tous les acteurs d'une société ainsi 
qu'à la sensibilisation à l'importance de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Une analyse spécifique des impacts de la politique sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle d'un pays 
donné doit tenir compte de l'ensemble des conditions politiques, économiques et sociales particulières, du 
type et de l'étendue des déficits vivriers qui y règnent et de ses problèmes de sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle (Questions importantes: La disponibilité, l'accès, l'usage et l'utilisation et/ou la stabilité représen-
tent-ils une menace essentielle pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle? Quelles sont les catégories 
de population qui souffrent d'insécurité alimentaire et pourquoi?)7, ainsi que des politiques effectivement 
mises en œuvre dans le pays en question. 

                                                        
7 Voir document III sur les outils d’évaluation et d’analyse au niveau macro. 
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2 Outils de prévention et de gestion des crises  
alimentaires 

2.1 Introduction 

Les instabilités dans l'approvisionnement alimentaire déclenchées par la perte de récoltes, du fait de la sé-
cheresses ou de catastrophes, qu’elles soient naturelles ou d’origine humaine, entraînent une pénurie ali-
mentaire aiguë, aggravant encore plus le problème des déficits alimentaires structurels existant dans de 
nombreux pays. En plus des mesures destinées à accroître la production alimentaire et les revenus afin de 
réduire les déficits alimentaires structurels, des mesures spéciales sont nécessaires afin de prévenir les cri-
ses alimentaires catastrophiques ou, au moins, pour amoindrir leurs conséquences fatales. Ceci est no-
tamment le cas pour les pays et les régions ayant tendance aux catastrophes naturelles. Il est possible de 
prévenir ou de soulager les crises alimentaires aiguës à l'aide des outils suivants: 

Systèmes d'alerte rapide et systèmes d'information sur le marché 

Réserves de sécurité alimentaire, 

Fonds spéciaux pour la sécurité alimentaire, 

Plans de gestion des crises, 

Aide alimentaire. 

Ces instruments sont étroitement liés et 
interdépendants. Pour être efficace, la 
prévention et la gestion des crises né-
cessitent en général une coordination 
et une combinaison des différents ins-
truments ainsi que le montre la figure 
2.

Ces instruments sont brièvement décrits 
dans la section qui suit. Les instruments 
peuvent être mis en œuvre à différents 
niveaux: dans certaines régions à risque, 
dans l'ensemble d'un pays, ou en tant 
qu'approche coordonnée dans des ré-
gions réellement affectées par des ca-
tastrophes et comprenant plusieurs 
pays présentant des schémas similaires 
d'instabilité de l'approvisionnement ali-

mentaire8 ou nécessitant une reconstruction de leur infrastructure sociale et économique pour parvenir à 
la SAN après une guerre civile ou de violents conflits dans une zone. 

                                                        
8 Un exemple d'approche coordonnée des gouvernements et des donateurs en ce qui concerne les interventions visant 
à la sécurité alimentaire et nutritionnelle à un niveau régional est le CILSS (Comité Permanent Inter-Etat pour la Lutte 
contre la Sécheresse dans le Sahel) en Afrique occidentale). 

Figure 2: Type et interdépendance des mesures de prévention 
et de gestion des crises alimentaires 

Source: Metz 2000b, 2 
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2.2 Systèmes d'alerte précoce et systèmes d'information sur le marché 

Le bbut des SSystèmes d'alerte précoce (SAP) est de faciliter une détection précoce des symptômes de 
l'approche d'une crise alimentaire. Ceci permet aux décideurs et aux organisations de lancer rapidement 
des mesures de prévention des crises, comme p. ex. La quantification préalable des besoins alimentaires, 
l'information préalable de donateurs potentiels (aide alimentaire) et l'identification de catégories et/ou de 
régions géographiques vulnérables. Une telle identification permet un planning précoce et une améliora-
tion de l'efficacité et du caractère effectif de la totalité d'éventuelles opérations logistiques d'alimenta-
tion.

Les ssystèmes d'information sur le marché (SIM) accroissent la transparence du marché et par-là l'effica-
cité générale et le caractère effectif de toute la gamme de mesures et d'instruments employés pour par-
venir à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, à court terme et à long terme. 

L'amélioration de la transparence du marché contribue essentiellement à l'amélioration de l’allocation des 
ressources et facilite de faire face à la demande alimentaire, à la fois en ce qui concerne l'arrivée en temps 
voulu que la répartition régionale. La base de données des SIM permet d'effectuer sur le marché des inter-
ventions efficaces et efficientes. 

Le suivi des impacts sur le marché et des effets sur les prix ainsi que des effets secondaires entraînés par 
les interventions facilite l’identification des actions correctives pouvant s'avérer nécessaires et permet de 
réajuster les mesures d'intervention (voir document IV, 3.11 et 3.14). 

2.2.1 Données nécessaires 

Il existe deux groupes de types de données nécessaires au fonctionnement d'un SAP: Les données de base 
sur des régions spécifiques sujettes aux crises, et les indicateurs de crises. 

Les ddonnées de base permettent une évaluation générale du risque de crise (en utilisant les catégories: 
très élevé, élevé, moyen, sporadique, faible) et forment la base de toute analyse de la situation actuelle et 
d'observations comparatives dans le temps. La liste des données de base importantes comprend les don-
nées démographiques, les paramètres climatiques pertinents, les informations sur les habitudes alimentai-
res, l'état nutritionnel et sanitaire, l'approvisionnement en eau pour la consommation humaine, le cheptel 
et l'irrigation, les données sur la production alimentaire, les données sur les besoins alimentaires et les 
moyens de les satisfaire, les prix et volumes décrivant la situation du marché de l'alimentation, les infor-
mations sur l'infrastructure physique et institutionnelle, les données sur les stocks des produits vivriers de 
base et les informations sur la nourriture locale traditionnelle et sur les systèmes de sécurité nutritionnelle 
ainsi que sur les stratégies de gestion des crises. Plus les données de base sont précises et pertinentes, plus 
le suivi de la situation d'approvisionnement en produits vivriers est fiable. Par conséquent, les risques et 
impacts d'une situation de crise peuvent être évalués avec exactitude, des mesures d'intervention appro-
priées peuvent plus facilement être déterminées. 

Les iindicateurs de crises fonctionnent comme variables de „déclenchement“ pour la prise immédiate de 
mesures de prévention et d'intervention. Ils aident à iidentifier les changements de ces paramètres cri-
tiques qui déclenchent eux-mêmes des crises ou bien qui sont des phénomènes typiques du processus ac-
compagnant une aggravation des problèmes d'approvisionnement en produits vivriers. Le degré du chan-
gement détermine le type, l'urgence et l’envergure des mesures d'intervention nécessaires. La sélection 
d'indicateurs aappropriés, est difficile; les indicateurs doivent permettre une détection précoce de chan-
gements potentiellement critiques, ils doivent concerner la sécurité alimentaire et être spécifiques au pays. 
La gamme d'indicateurs couvre les secteurs de la production alimentaire, la disponibilité et l'accès et elle 
représente une aide dans l'identification de ddéviation inhabituelle de la „normalité“, en ce qui concerne 
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par exemple le temps, les pluies, les terres ensemencées ou touchées par des maladies ou des parasites, les 
taux de mortalité du cheptel, les prix du marché et les approvisionnements en vivres de base et en cheptel 
(une augmentation relative des prix des céréales / baisse relative des prix du cheptel est souvent un 
indicateur de crise valable), les stocks alimentaires des ménages, des commerçants et entreprises 
commerciales, l’état sanitaire et nutritionnel (par exemple émaciation chez les enfants), les réactions des 
populations face à la crise (tel que migration, ventes de détresse des biens du ménage ou des moyens de 
production) etc. 

2.2.2 Collecte des données 

La ccollecte des données se rapportant aux données de base et aux indicateurs de crise est un exercice 
coûteux nécessitant beaucoup de temps. Elle doit être guidée par les principes suivants:  

importance des données par rapport aux spécificités des conditions et problèmes locaux; 

minimisation des coûts de la collecte et du traitement des données; 

faisabilité technique de la collecte, du traitement et de la transmission des données; 

recherche des données en temps voulu et présentation de leur analyse sous une forme concise aux uti-
lisateurs et aux décideurs; 

exploitation maximum de sources d'information établies et fiables; 

attribution d'un mandat clair aux différents organismes impliqués (centralisés / décentralisés) et enga-
gement de leur part;  

L'application des SAP nationaux doit, dans la mesure du possible, être coordonnée au système mondial 
d'information et d'alerte précoce (SMIAP) géré par la FAO9 et y être intégré. 

2.3 Aide alimentaire 

L'aide alimentaire est un instrument vital de prévention et de soulagement des crises alimentaires aiguës. 
Les donateur bilatéraux et multilatéraux, les gouvernements et les ONG pro-posent une aide alimentaire 
sous différentes formes: aide d'urgence, projets et programmes d'aide alimentaire. 

L'aide alimentaire d'urgence est spécialement conçue pour satisfaire la demande en période de crise ali-
mentaire aiguë. A cette fin, les agences qui la mettent en œuvre ont développé des procédures spéciales 
dites de „fast-track“ permettant d'obtenir très vite un accord budgétaire et de mobiliser rapidement les 
moyens. En général, l'aide alimentaire d'urgence est destinée à être distribuée gratuitement et directe-
ment aux populations vulnérables et touchées par une catastrophe ou bien à être utilisée au sein de pro-
grammes spéciaux de nutrition. L'alimentation d'urgence peut aussi être fournie sous forme de paiement 
en nature à travers des projets et des programmes de „vivres contre travail“10. De cette manière, il est pos-
sible de lier les mesures d'aide aux objectifs de développement et de contribuer ainsi à maintenir ou à 
créer des moyens de production. Lorsque l'on lie l'aide alimentaire à des programmes „vivres contre tra-
vail“, il faut donner la préférence à des travaux contribuant à l'amélioration de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle à moyen et à long terme (par exemple infrastructure rurale, irrigation à petite échelle, 
conservation des sols et de l'eau). De tels objectifs doubles, tendant à fournir une aide immédiate et à 

                                                        
9 Voir document III relatif aux outils d’évaluation et d’analyse au niveau macro. 
10 Voir document VII relatif aux actions/interventions au niveau méso et macro. 
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contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle à long terme, sont une caractéris-
tique typique des „Programmes intégrés d'aide alimentaire“ (IFSP) mis en œuvre par la coopération alle-
mande au développement11.

L'aide-programme peut également jouer un rôle dans le soulagement des crises alimentaires. L'aide-
programme, mmonétarisée à travers les ventes sur le marché, augmente l'offre alimentaire sur le marché, 
modérant ainsi des augmentations de prix qui seraient sinon excessives sur les aliments de base, un phé-
nomène qui est invariablement lié aux situations de crise alimentaire. Ceci contribue à la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle des consommateurs qui dépendent du marché, notamment la population urbaine.  

L'aide alimentaire n'est pas sans problèmes. Les risques typiques qu'elle implique sont: 

les déséquilibres sur les marchés alimentaires locaux et la dégradation de la production alimentaire lo-
cale;

la dépendance des bénéficiaires, des organisations et des gouvernements impliqués; 

les changements entraînés dans les habitudes alimentaires et les modes de consommation locaux; 

les effets négatifs sur les prix, les revenus et la croissance pour les producteurs de nourriture locaux.  

Il est possible de maîtriser de tels risques en partie en choisissant des aliments et une forme d'aide alimen-
taire adaptée aux habitudes de consommation locales, aux conditions du marché et aux besoins quantita-
tifs du marché. Dans le cas d'une crise alimentaire localisée, l'aide alimentaire peut souvent être organisée 
sous forme d'approvisionnements provenant de zones (d'excédent) voisines. Si des régions plus étendues 
sont affectées par Ia crise ou si le déficit est plutôt important, il faut normalement avoir recours à une of-
fre alimentaire provenant de sources extérieures avec un transport sur une grande distance. Les effets né-
gatifs de l'aide alimentaire deviennent de plus en plus un sujet de discussion. Afin de minimiser les risques 
mentionnés, il faudrait limiter l'aide alimentaire aux seules situations spécifiques d'urgence12.

2.4 Les stocks de sécurité alimentaire 

Les stocks de sécurité alimentaire sont particulièrement importants pour les pays enclavés/ les régions 
courant des risques comparativement élevés de pertes de récoltes ou de rupture des approvisionnements. 
L'objectif principal d'une réserve de sécurité est de garantir et d'assurer la soudure dans l'approvisionne-
ment en produits vivriers pendant une période de pénurie donnée jusqu'à ce que l'alimentation soit de 
nouveau disponible à partir d'autres sources, telles que nouvelles récoltes, importations alimentaires et/ou 
livraisons d'aide alimentaire. En fonction de ll'objectif primaire d'un stock de sécurité, on distingue entre 
les stocks-tampons de marché et les réserves alimentaires d'urgence. 

Les sstocks-tampons doivent compenser d'éventuels déficits du marché et - du fait qu'ils empêchent des 
hausses de prix excessives - sont adaptés à une population dépendant du marché. Les rréserves alimentai-
res d'urgence sont destinées aux catégories de population vulnérables et nécessiteuses auxquelles la 
nourriture est, en général, distribuée soit directement et gratuitement soit par l'intermédiaire de pro-
grammes „vivres/argent contre travail“. 

Une question centrale et problématique des stocks de sécurité alimentaire est de savoir comment en dé-
terminer la bonne taille et de choisir leur lieu d'implantation. La taille et le lieu d'implantation d'une ré-

                                                        
11 Idem 
12 Pour le détail des recommandations, voir la „Déclaration de Berlin“ de l'atelier de travail international sur l'aide ali-
mentaire, 2003 
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serve de sécurité ont des implications considérables sur son organisation, sur le coût et le financement de 
sa mise en place et de sa gestion courante. Les principales questions sont entre autres: la construction et 
ou la mise à disposition de capacités de stockage, les sources et l'organisation de l'approvisionnement en 
produits alimentaires nécessaires à la constitution de stocks de réserve, de même que l'organisation de la 
gestion des réserves. Il faut tenir compte ssimultanément d'un bon nombre de facteurs et résoudre les 
contradictions entre l'aspect de la sécurité alimentaire et celui du coût du fonctionnement de stocks de 
réserve.13

Pour assurer la disponibilité alimentaire ainsi qu'un usage efficace de l'alimentation en période de crise, 
les réserves de sécurité alimentaire doivent faire l'objet de règlements clairs concernant l'objectif de la ré-
serve, la constitution des stocks de réserve (par exemple achats locaux, aide alimentaire), les seuils de dé-
clenchement, à partir desquels il faut mobiliser les stocks de réserve, et les conditions de son utilisation. 
Dans le cas contraire, on risque fort un usage abusif des stocks, par exemple en dehors des périodes de 
crise, pour des opérations normales d'approvisionnement. En outre, comme condition préalable de l'effica-
cité de la gestion, et aussi pour minimiser l'interférence exagérée des hommes politiques de même que les 
risques de corruption, il s'est avéré comme étant absolument essentiel que: 

les réserves de sécurité alimentaire jouissent d'une certaine autonomie de gestion, 

leur fonctionnement soit transparent et contrôlé par des instances indépendantes, 

les procédures solides d'établissement du budget et de la comptabilité soient respectées. 

L'un des aspects critiques d'une gestion correcte des stocks de sécurité est la rrotation annuelle de rou-
tine des stocks, c'est-à-dire la vente de l'ancien stock et son renouvellement. 

2.5 Fonds spéciaux pour la sécurité alimentaire 

Les fonds spéciaux pour la sécurité alimentaire (FSA) sont des rréserves monétaires de sécurité conservées 
en monnaie locale et/ou étrangère afin de financer des mesures de lutte contre les crises alimentaires. Les 
FSA sont un instrument relativement nouveau, flexible et complémentaire de la prévention des crises ali-
mentaires, visant deux problèmes majeurs liés de façon typique à l'aide alimentaire et aux réserves de sé-
curité, à savoir les délais et les coûts. 

Les fonds spéciaux pour la sécurité alimentaire permettent de pratiquer des importations ccommerciales
en période de crise aiguë. Ceci permet de gagner du temps grâce aux livraisons de nourriture plus rapides 
que celles de l'aide alimentaire étrangère et permet de conserver des réserves de sécurité pphysiques d'un 
volume moindre. Ces deux avantages peuvent signifier une économie réelle en termes d'investissement et 
de coûts de fonctionnement.  

Les fonds spéciaux pour la sécurité alimentaire peuvent aussi aider à financer l'installation et la mainte-
nance de stocks de sécurité, couvrir les frais de fonctionnement de systèmes d'alerte précoce ou bien être 
utilisés pour des importations commerciales à terme („futures“). 

Un fonds spécial pour la sécurité alimentaire peut être lui-même constitué de fonds provenant d'une aide-
programme monétarisée, du budget national et de contributions versées par des donateurs sous forme de 
transferts directs de monnaie ou de lettres de crédit prêtes à l'emploi. La stratégie consistant à remplacer 
en partie des réserves de sécurité physiques par des „réserves de sécurité monétaires“ paraît attractive du 
point de vue économique. Il serait peut-être possible de stimuler la disposition des donateurs à soutenir 

                                                        
13 voir, par exemple l'étude d'évaluation de la GTZ sur l'Ethiopie. 
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les FSA si les importations commerciales de nourriture étaient effectuées à partir des pays qui ont contri-
bué aux FSA (la FAO met en place de telles mesures). 

Il faut appliquer à la gestion des FSA les mêmes principes de correction de l'administration et les mêmes 
procédures de prise de décision que pour les réserves de sécurité alimentaire. Des mesures de protection 
efficaces destinées à empêcher une utilisation incorrecte des FSA au mauvais moment, par exemple pour 
le paiement d'importations commerciales dans des situations exemptes de crise, paraissent importantes, 
probablement même plus que celles qui sont nécessaires pour des réserves „normales“ de sécurité alimen-
taire.

2.6 Plans de gestion des crises  

Dans le cas idéal, tous les différents instruments de prévention et de gestion des crises, tels qu'ils sont 
mentionnés ci-dessus, à savoir SAP/SIM, aide alimentaire, stocks de sécurité alimentaire et fonds spéciaux 
pour la sécurité alimentaire, deviendraient partie prenante d'un ssystème de prévention et de soulagement 
des catastrophes. Leur rôle respectif et la ccoordination de leur fonctionnement devraient être réglés par 
un plan de gestion des crises (PGC).  

En l'absence d'un tel plan, on a constaté dans le passé de graves défaillances au niveau de l'organisation et 
de la gestion. La fonction des PGC est de coordonner tous les instruments de prévention et de gestion des 
crises ainsi que tous les acteurs/agences (gouvernements, organismes semi-publics, donateurs, ONG) afin 
d'assurer une mise en œuvre efficace et effective des ressources humaines et matérielles en cas de crise 
(qui fait quoi, où, en coordination avec qui, comment?). Dans la mesure du possible, les mesures dont l'ob-
jectif immédiat est de soulager une crise aiguë doivent être compatibles avec l'objectif à long terme de 
suppression des déficits alimentaires structurels. 

Les plans de gestion des crises comprennent les éléments principaux qui suivent14.

Le ccadre institutionnel: les capacités institutionnelles adéquates des agences gouvernementales et 
non gouvernementales sont des conditions primordiales d'une mise en œuvre réussie et d'une bonne 
gestion des mesures de prévention des crises dont elles forment la base solide. Le PGC détermine éga-
lement les responsabilités par rapport à la coordination centrale et au planning ainsi qu'à la mise en 
œuvre d'activités individuelles dépendant du plan. 

Le ssystème d'alerte précoce: il assure que l'information de base permettant un suivi permanent des 
indicateurs de crises servant à identifier à l'avance les évolutions critiques et à prendre assez tôt des 
mesures de prévention appropriées. 

Le pplanning concerne à la fois le planning des opérations de prévention des crises (le planning préala-
ble) et le planning des activités de la gestion des crises elle-même, c'est-à-dire une fois qu'on est réel-
lement en état de crise. Les plans de gestion des crises peuvent aussi inclure des plans pour d'éventuels 
projets „vivres/argent contre travail“, par exemple pour des projets préparés d'avance, „conservés dans 
un tiroir“ et prêts à être mis en œuvre. 

Ressources: une gestion effective des crises suppose la disponibilité de ressources financières et maté-
rielles adéquates (alimentation provenant de l'aide alimentaire et/ou des réserves de sécurité, fonds 
provenant des FSA, moyens de transport etc.) devant être fournies par le gouvernement, les donateurs 
ou par d'autres organisations. 

                                                        
14 voir Webb, P. et al.(ed.), Famine and Drought Mitigation in Ethiopia in the 1990s, IFPRI, Washington. 
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Dans chacun des ddomaines d'action mentionnés ci-dessus, il peut y avoir un besoin d'assistance techni-
que. Une telle assistance est fournie par des organisations multilatérales (telles que CE, FAO, PAM, PNUD, 
HCR, UNICEF), par des organisations bilatérales (telles que la GTZ) ainsi que par les ONG (Croix Rouge, AAA, 
églises, autres organisations humanitaires). Dans tous les cas, il faut établir dans les pays à haut risque une 
cellule/agence gouvernementale centrale de coordination chargée de la prévention et de la gestion des 
crises - et des dispositions appropriées doivent être prises afin d'en assurer la continuité ainsi que la rapi-
dité de la prise de décision à tout moment. 

2.7 Séquence des interventions en cas de crise alimentaire 

Le diagramme ci-dessous montre la séquence des mesures de prévention et de gestion des crises décrite 
ci-dessus:

Figure 3: Séquence des interventions en cas de crise alimentaire 

 Phase 1 Phase 2 Phase 3 Phase 4 

Anticipation de l'ap-
proche d'une crise 
alimentaire par SAP. 

Lancement des acti-
vités de prévention 
selon le PGC, par ex.  

Mise en œuvre du 
PGC;

Utilisation des 
fonds spéciaux de 
sécurité alimen-
taire pour mobili-
ser des importa-
tions commercia-
les de nourriture; 

Demande d'aide 
alimentaire;

Identification des 
groupes cible; 

Mobilisation de 
l'infrastructure 
institutionnelle et 
matérielle 

Mobilisation des sour-
ces de produits vi-
vriers disponibles, tels 
que:

Excédents ali-
mentaires com-
mercialisables dis-
ponibles sur 
place;

Stocks privés; 

Rotation des 
stocks des réser-
ves publiques; 

Arrivée de livrai-
sons régulières 
d'aide alimen-
taire;

Stocks existants 
des organismes 
publics, des ONG 
ou des organisa-
tions privées, des-
tinés à être distri-
bués aux person-
nes nécessiteuses

Mobilisation et utili-
sation des stocks de 
sécurité conformé-
ment aux règles du 
PGC, par exemple: 

Augmentation des 
approvisionne-
ments du marché 
(général ou dans 
des régions spé-
cialement tou-
chées par la crise), 
et/ou 

distribution di-
recte à une po-
pulation ciblée et 
nécessiteuse

Les importations ali-
mentaires comman-
dées en début de crise 
et financées par les 
FSA arrivent dans le 
pays et sont disponi-
bles pour une distri-
bution conformément 
au PGC. 

(Nota:

ces quantités repré-
sentent le volume réel 
dont peut, grâce aux 
FSA, être réduit le vo-
lume nécessaire des 
réserves de sécurité 
alimentaire)

Les livraisons d'aide 
alimentaire d'urgence 
demandées arrivent 
dans le pays et sont 
disponibles pour une 
distribution confor-
mément au PGC. 

(Nota:

plus on est rapide 
dans la mobilisation 
de l'aide alimentaire 
et sa mise à disposi-
tion pour distribution, 
plus les stocks des ré-
serves de sécurité 
peuvent être réduits.)

Source: Metz 2000b, 7 

La pénurie alimentaire 
commence à prendre des 
proportions de crise 

temps
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1 Introduction: Interventions ciblées dans le domaine 
de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 

Les interventions dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle comprennent une grande va-
riété de mesures visant l'amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle de groupes de population 
spécifiques, identifiés comme vulnérables ou défavorisés. La sélection des approches réalisables et (les 
plus) adéquates des interventions visées dépend des conditions régnantes, des caractéristiques socioéco-
nomiques spécifiques de la population cible, de la nature et des causes de ses déficits vivriers, des ressour-
ces disponibles et des capacités de mise en œuvre. Les interventions ciblées peuvent être catégorisées en 
gros comme suit: 

1. Mesures destinées à aaugmenter la disponibilité et ll’accès au niveau individuel ou des ménages2, telles 
que celles destinées à accroître la production vivrière des petits producteurs ou des exploitations de 
subsistance, les mesures d’emploi et de génération des revenus, ainsi que les systèmes de primes et de 
transferts, également au niveau méso (voir chapitres 2 et 3). 

2. Les mesures destinées à aaméliorer l’usage et l'utilisation de la nourriture parmi les groupes cible, p. 
ex. par l'éducation sanitaire et nutritionnelle, les soins de santé préventifs et curatifs, l’approvision-
nement en eau propre, l’hygiène, la promotion d'une conservation et d’une préparation des aliments et 
de pratiques alimentaires adéquates, etc. (voir chap. 4). 

Bien que ces interventions ciblées puissent aussi être définies comme des politiques de niveau macro3, elles 
sont normalement mises en œuvre au niveau méso, c’est-à-dire en tant que (volets de) projets et de pro-
grammes dans certaines zones ayant une incidence élevée de groupes de population défavorisés ou vulné-
rables (telles que les zones sujettes à la sécheresse ou frappées par une catastrophe; les quartiers urbains à 
faible revenu; les bidonvilles et les agglomérations de squatters). Les conditions préalables indispensables 
aux interventions ciblées sont des capacités institutionnelles permettant d'identifier et de sélectionner les 
groupes de population défavorisés et vulnérables, de mettre en œuvre des mesures destinées à assurer que 
les groupes cible admissibles sont effectivement atteints, et de contrôler l'impact du programme. Les insti-
tutions impliquées peuvent être des groupes d'auto-assistance, des organisations communautaires, des 
ONG, des institutions gouvernementales, des organisations internationales et/ou de bailleurs. En fonction 
des conditions et du type d’intervention, on mobilise des approches administratives, communautaires ou 
auto-ciblées.

Le tableau suivant fournit une vue d’ensemble des principaux types d'interventions destinées à améliorer 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau des ménages, les groupes-cible pertinents, et les résul-
tats attendus sur les facteurs déterminant la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages. 

                                                        
2 Au niveau micro (ménages, individus), la distinction entre accès et disponibilité n’est pas pertinente. Souvent, tous 
deux sont identiques à ce niveau. Toutefois, les différentes sources d'accès ou de disponibilité sont importantes ou 
bien ce que A. Sen définit comme les „droits à l'alimentation des ménages et des individus:  
-  droit basé sur la production (alimentation provenant de sa propre production), 
-  droit basé sur le commerce (capacité à acheter de la nourriture en échange de marchandises et d’argent), 
-  droit au fruit de son travail (salaires gagnés, salaires en argent résultant de droits à base commerciale), 
-  droits de transfert (nourriture obtenue par des transferts privés et publics).“ 

En analysant la situation alimentaire au niveau micro et en projetant des interventions ciblées, il convient de prendre 
en compte les différentes sources de droit à la nourriture. 
3 Par exemple en tant que volet d’un programme national de réduction de la pauvreté, de filet de sécurité ou de sécu-
rité alimentaire 
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Tableau 1: Interventions ciblées de sécurité alimentaire et nutritionnelle, principaux groupes cibles et 
impact sur l’approvisionnement des ménages en vivres  

 Type d’interventions Groupes cible 
Impact sur le droit à 

l’alimentation des ménages 

D
is

po
ni

bi
lit

é 

Amélioration des moyens de pro-
duction et soutien ciblé à la pro-
duction, p. ex. 

Réforme foncière (occupation 
du sol) 

Conservation des ressources 
naturelles 

Technologie, eau 

Fourniture d’intrants 

Crédit agricole 

Vulgarisation et formation 

Petits producteurs 

Agriculteurs de subsistance 
(partielle) 

Fermiers

Victimes de conflits, p.ex. ra-
patriés sans terre 

Revenu agricole accru  
= pouvoir d’achat
= demande alimentaire accrue 
des ménages 

Disponibilités alimentaires des 
ménages issues de leur propre 
production

Mesures de génération des re-
venus (p. ex. formation, pro-
grammes de micro-crédits); 

Travaux publics / programmes 
de création d'emploi 

Programmes Vivres contre Tra-
vail (FFW) 

Chômeurs et sous-employés 
pauvres ruraux et urbains 

Ruraux sans terres 

Victimes de conflits, p. ex.
rapatriés sans terre 

Revenu monétaire accru 
= pouvoir d’achat accru 
= demande et disponibilités  
alimentaires accrues des  
ménages;

Production alimentaire accru 
= disponibilités alimentaires 
accrues des ménages 

A
cc

ès

Aides alimentaires ciblées, p. ex.: 

Tickets alimentaires 

Magasins à justes prix 

Subventions pour produits in-
férieurs

Ciblage géographique 

Pauvres urbains 

Pauvres ruraux 

Groupes vulnérables spéci-
fiques (voir ci-dessous) 

Revenu réel accru dû aux prix 
alimentaires plus bas 
= pouvoir d’achat 
= demande alimentaire des  
ménages accrue 

U
sa

ge
 e

t 
ut

ili
sa

ti
on

 

Transferts d’aliments directs, p. ex. 

Assistance d’urgence 

Programmes alimentaires spé-
ciaux/supplémentaires 

Distributions de repas préparés 

Nutrition et éducation sani-
taire (hygiène) 

Groupes vulnérables spécifiques: 

victimes de catastrophes, in-
valides de guerre, invalides 
victimes de mines terrestres, 
personnes déplacées internes 
(PDI)

Enfants malnutris 

Ménages dirigés par une 
femme

Femmes enceintes et allai-
tantes 

Personnes âgées, handicapées 
et malades 

Disponibilités alimentaires in-
dividuelles et/ou des ménages 
accrues par des transferts ali-
mentaires directs 

Source: Thomson et Metz 1997 
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Les types d’intervention sont classés selon les dimensions (disponibilité de la nourriture, accès à la nourri-
ture et à l’usage et l’utilisation de la nourriture). Ces trois dimensions ne sont pas toujours strictement sé-
parables. On trouvera des réflexions plus approfondies dans les chapitres suivants et les annexes (voir en 
particulier la methodfinder webpage).  

La figure 1 suivante montre les liens entre interventions ciblées sélectionnées dans la chaîne alimentaire et 
les impacts principaux sur les facteurs déterminants de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

2 Actions destinées à améliorer la disponibilité de 
nourriture 

L’améliorations des moyens de production et le soutien ciblé de la production sont les mécanismes d'appui 
agricole connus les plus importants. 

Les petits agriculteurs et les paysans de subsistance constituent un - ou même le – groupe de population 
vulnérable et défavorisé majeur dans beaucoup de pays. Augmenter leur capacité à accroître la production 
agricole et alimentaire peut simultanément atténuer les problèmes d’accès, de disponibilité et de stabilité. 
Bien que les mesures respectives soient partie intégrante des politiques de développement global du sec-
teur agricole, il est nécessaire d’adapter les interventions aux besoins, contraintes et capacités spécifiques 
du groupe cible des petits agriculteurs et des paysans de subsistance. En fonction de la situation, on peut 
prendre en considération les approches suivantes: 

Figure 1: Trajectoire d’impact des facteurs d'intervention ciblée déterminant la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle 

Types des 
interventions 
ciblées

Amélioration des 
moyens de prod.

Soutiens à la 
production

Génération 
d’emploi

Subventions 
alimentaires

Liens ciblés de la 
chaîne alimentaire Ressources Production Consommation

Résultats attendus 
sur les facteurs 
déterminant l’accès 
à l’alimentation

Amélioration de 
la disponibilité 
de ressources 

Production 
aliment./agric. 

accru

Revenu des 
ménages accru

Demande 
alimentaire des 
ménages accru Droit alimentaire 

des ménages 
accruProduction de subsistance

Résultats finals 
escomptés sur la 
sécurité alimentaire 
au niveau macro

État nutritionnel amélioré et 
vulnérabilité réduite à l’insécurité 

alimentaire

Distribution (accès au marché)

FFW

Transferts 
alimentaires

Mesures complémentaires aptes à 
améliorer l’utilisation 

-

Source: adapté de Webb, Braun, Yisehac 1992. 
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Tableau 2: Actions destinées à améliorer la disponibilité alimentaire 

Champs d’actions Exemples pour des mesures concrets  

Amélioration de la production 
alimentaire et de la productivité 
agricole

intensification et diversification de la production 

amélioration de l'accès à la terre (réforme foncière) 

technologies appropriées et intrants agricoles améliorés (semences amé-
liorées, engrais, etc.) 

privatisation de fermes 

protection des cultures 

introduction/promotion des cultures pérennes (souvent en combinaison 
avec la stabilisation écologique des terres arables) 

développement des services de vulgarisation agricole 

politique des prix agricoles 

recherche agricole pour le développement de systèmes d’exploitation agri-
cole améliorés (y compris l’usage amélioré du potentiel de la biotechnolo-
gie) axés sur les petits agriculteurs et les paysans de subsistance 

Développement et introduction 
de technologies appropriées 
pour la production animale, for-
esterie piscicole 

animaux et races adaptés, services vétérinaires, amélioration de l'élevage 

insémination artificielle,· santé animale et vaccination 

promotion de l’agro-foresterie 

aquaculture

Gestion des ressources construction de terrasses 

plantation d’arbres et/ou reforestation 

mesures de conservation du sol et de l’eau (p. ex. cordons de pierre, méth-
ode de culture intercalaire, bandes végétales) 

Amélioration et extension de 
l’infrastructure rurale 

systèmes d’irrigation à petite échelle (p. ex. récolte de l’eau, dérivation de 
rivières, constructions de petits bassins ou barrages) 

construction d’installations de stockage 

appui à une gestion appropriée des stocks (prévention des pertes) 

construction et maintenance de pistes rurales, routes et ponts 

construction de marchés 

programmes de micro-crédits pour les petits agriculteurs 

Commercialisation des produits 
agricoles

système d’information sur les prix 

contrôle de qualité 

publicité

libéralisation des marchés (interne, export, import) 

Promotion de réglementations 
commerciales équitables 

banques de céréales, stocks de sécurité centraux et décentralisés 

réglementations et systèmes de surveillance de l'hygiène alimentaire 

enrichissement des aliments 

Développement organisationnel 
et institutionnel 

promotion et soutien des groupements d’auto-assistance, coopératives 
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Pour être efficace, la combinaison de plusieurs de mesures mentionnées ci-dessus est généralement re-
quise4. Ci-après, un certain nombre de mesures axées sur la nutrition sont décrites. 

2.1 Agriculture axée sur l’alimentation et la diversification alimentaire 

La sécurité alimentaire des ménages est une condition préalable à la sécurité nutritionnelle. Pour amélio-
rer la situation des ménages et des communautés, il convient d'accroître l'efficience de l'utilisation exis-
tante des ressources. Parallèlement, la conservation et, là où c’est possible, l'augmentation de la capacité 
productive des ressources peuvent être un objectif. La stratégie devrait intégrer la gestion des terroirs, sui-
vi de la mise en œuvre d’initiatives au niveau des communautés et des ménages de façon à harmoniser les 
demandes avec les potentiels du pays et de ses habitants (FAO 1996).  

L’augmentation de la production et la diversification alimentaire doivent être appuyées de manière à of-
frir des avantages particuliers aux pauvres ruraux. Les mesures devraient comprendre des interventions ci-
blées destinées à accroître la productivité des petits producteurs tels qu’incitations à la production, déve-
loppement d'une infrastructure commerciale efficiente pour les produits alimentaires et les semences 
améliorées. De plus, des efforts de recherche accrus seraient nécessaires pour améliorer la situation de la 
production alimentaire dans les zones non irriguées et défavorisées, p. ex. dans les zones où l'on pratique 
la culture itinérante. Pour assurer l’impact voulu sur la production alimentaire et les programmes de diver-
sification, les mesures dans le domaine de l'agriculture doivent être accompagnées de services de vulgari-
sation efficaces, de la possibilité de crédits pour les hommes et les femmes et d’encouragements à utiliser 
des intrants tels que les engrais et les semences améliorées. La technologie combinée aux investissements 
dans les ressources humaines, notamment dans l'éducation des producteurs et productrices, plus particu-
lièrement dans le domaine de la nutrition et de la santé – peut se traduire par des taux de rendement éle-
vés.

Dans certaines zones rurales, les problèmes nutritionnels prépondérants ne sont pas seulement associés à 
la pénurie alimentaire, mais aussi au manque d'emplois et de revenus. Il y a plus de chances que les ména-
ges pauvres comprennent des membres souffrant de malnutrition. Les femmes et les enfants sont souvent 
les plus durement touchés. Les incitations aux producteurs et les nouvelles technologies qui accroissent la 
production et l’emploi dans le secteur agricole, y compris l'établissement d’installations de transformation 
des aliments de petite et moyenne envergure, peuvent aider à augmenter les revenus, réduire la pauvreté 
et améliorer la sécurité alimentaire au niveau des ménages. 

En intégrant des considérations nutritionnelles dans les politiques et programmes de production, on peut 
éviter les effets négatifs associés à la nouvelle technologie. Les risques sanitaires et nutritionnels du chan-
gement technologique peuvent être atténués par une conception technologique appropriée. Il y aurait 
beaucoup à faire pour les professionnels et les chercheurs dans le champ de l'agriculture, de la santé pu-
blique et de la nutrition en collaborant à améliorer la conception des programmes agricoles. 

Dans les pays et régions fréquemment frappées de pénuries alimentaires graves, provoquées par la séche-
resse p. ex., les programmes mis en œuvre dans le secteur agricole sont souvent assortis de mesures publi-
ques telles que des programmes de création de revenus et d’emplois et des transferts alimentaires directs 
(p. ex. subventions aux prix alimentaires, rationnement des vivres et tickets de nourriture) comme moyens 
de stabiliser la sécurité alimentaire des ménages et de maintenir les niveaux de nutrition des plus pauvres. 
Néanmoins, une alternative rentable mais plus exigeante sur le plan organisationnel est un système d'in-
terventions nutritionnelles directes (FAO 1996). 

                                                        
4 On se référera aux expériences et à la littérature abondantes sur le sujet. 
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2.2 Interventions agricoles sélectionnées destinées à améliorer la 
sécurité alimentaire des ménages

L’accroissement de la production d’aliments de base est nécessaire pour assurer la suffisance des ali-
ments de base (tels que le riz, le sorgho, le maïs, etc.) tout au long de l’année. Les mesures recommandées 
sont destinées à améliorer la production, telles que systèmes d’irrigation, terrasses, systèmes d’agriculture 
pluviale, etc. Cela comprend aussi les interventions dans le champ des droits à la terre et de la gestion de 
l'alimentation en eau pour la production agricole. L'introduction de semences améliorées et plus producti-
ves, le travail du sol amélioré, l'encouragement à la commercialisation des semences ainsi que la mise en 
oeuvre de l’infrastructure essentielle peut s’avérer nécessaire. Dans les zones montagneuses, les mesures 
destinées à améliorer les méthodes de culture, y compris les systèmes de cultures mixtes et les semences et 
variétés améliorées, pourraient accroître la productivité.

La ppromotion de la diversification alimentaire pourrait accroître la production de substances alimentai-
res nutritives, en accordant une importance particulière aux aliments riches en graisse, en protéines et en 
micronutriments. Par exemple, la production accrue de haricots mungos, de soya et autres variétés de ha-
ricots ou d’oléagineux (tournesols, sésame, cacahouètes); différentes variétés de légumes verts ou jaunâ-
tres pour accroître la consommation de fer et de vitamine A. Ces produits doivent être sélectionnés en 
fonction du potentiel de production de la région, les préférences de la population et la carence alimen-
taire la plus répandue dans la région. Des mesures spécifiques peuvent être mises en oeuvre dans les plai-
nes et sur les pentes et collines, les jardins familiaux et villageois. La plantation d’arbres fruitiers est un in-
vestissement précieux pour améliorer la qualité du régime alimentaire à long terme.

Accroissement de la production d’aliments d’origine animale; programmes d'élevage, y compris l'intro-
duction de nouvelles races plus productrices, des programmes de vaccination et production de fourrage. 
L’élevage de grands animaux (vaches, buffalos, etc.) est surtout considérée comme une mesure destinée à 
accroître le revenu des ménages, alors que l'élevage de volailles peut contribuer directement à la 
consommation alimentaire dans la famille. La ppisciculture est aussi une activité précieuse là où des lieux 
appropriés et de l’eau sont disponibles.  

Néanmoins, les activités à réaliser à l'échelon des communautés et des ménages ne sont pas indépendan-
tes des échelons plus élevés; elles nécessitent la volonté politique, l'appui et les structures dans le cadre 
desquelles elles seront mises en oeuvre.  

On a pu prouver récemment que les améliorations de la sécurité alimentaire des ménages, lorsqu'elles sont 
mesurées en énergie adéquate, ne se traduisent pas forcément par des aaméliorations de l’état nutrition-
nel. Une analyse des tendances nationales en matière de consommation et de l'état nutritionnel des habi-
tants des pays en voie de développement durant les deux dernières décennies suggère qu'en dépit des 
améliorations obtenues dans la sécurité alimentaire des ménages, cela ne s'est pas traduit par des réduc-
tions comparables de la malnutrition. L’une des raisons de la malnutrition persistante peut résider dans les 
interactions complexes qui existent entre l’état nutritionnel, l'alimentation et les déterminants non ali-
mentaires. Les déterminants non alimentaires tels que la qualité des installations et services de soins de 
santé, l’éducation, l’hygiène, l'eau propre et des dispositifs efficients de fourniture de ces services, sont 
également importants pour améliorer la situation nutritionnelle (IFPRI 1995). 

2.3 La production alimentaire dans les zones urbaines 

Nourrir la population croissante des villes dans les pays en développement est devenu un enjeu majeur du-
rant la dernière décennie. L'approvisionnement alimentaire en provenance des zones rurales est et restera 
dans l’avenir la base de la sécurité alimentaire dans les villes. Mais l'agriculture dans les villes et leurs alen-
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tours est appelée à jouer une fonction complémentaire très importante (DSE et ATSAF 1995, DSE-ZEL et. 
al. 2000): 

en accroissant la production agricole en mettant à profit les ressources en terres disponibles, en eau et 
en déchets.  

en améliorant la qualité et la quantité de l'approvisionnement alimentaire (plus d'aliments et des ali-
ments frais riches en micro nutriments, introduction de potagers familiaux ou petit élevage). 

en améliorant la situation socioéconomique, en créant des emplois et des revenus à partir de la pro-
duction alimentaire, spécialement pour les couches pauvres de la population, 

en contribuant au développement durable des zones urbaines et en prévenant la crise alimentaire de 
larges couches de la population. 

Principes de base et options possibles 

Les activités agricoles en tout genre visant l’amélioration de la sécurité alimentaire devraient faire partie 
d’un programme de développement urbain, en combinant infrastructure, disponibilités alimentaires, géné-
ration de revenus, programmes d’implantation d’industries et logements urbains. Ces activités ne doivent 
pas être limitées aux seuls producteurs mais au système entier d'agriculture urbaine et de développement 
urbain. L’agriculture urbaine doit être placée entre le développement agricole et l'aménagement de l'es-
pace urbain. Au début de la planification du programme, on devra prendre en considération tous les sys-
tèmes de production urbains et périurbains existants. La concentration sur les aspects institutionnels est 
l’un des points cruciaux. Les activités visant à appuyer cette branche spécifique de l’agriculture doivent 
être bien coordonnées avec les institutions gouvernementales locales. Dans les zones urbaines, il apparaît 
utile de coopérer étroitement avec les ONG ou de mettre en œuvre les activités via les ONG. On estime 
qu'elles entretiennent des relations plus étroites avec les groupes cible urbains. 

Les programmes mis en oeuvre dans les zones urbaines devraient mobiliser une approche globale; 
l’interdisciplinarité est en effet la condition qui permet de trouver des solutions et mesures aptes à amé-
liorer la sécurité alimentaire (DSE et ATSAF 1995). 

Bases de l'amélioration de l'agriculture urbaine 

assurer l’accès à la terre et aux droits d'usage de la terre, 

améliorer l’infrastructure de transport, 

améliorer l'alimentation en eau et contrôler l'utilisation de l'eau, 

analyser l’agriculture urbaine au niveau des effets environnementaux, 

offrir des technologies à coûts bas et à bas intrants externes aux systèmes de production urbains, 

développer et améliorer les infrastructures de crédit et de commercialisation, spécialement mais pas 
uniquement pour les producteurs périurbains, 

aider les sans-abri des villes à s’organiser et à trouver un emploi.

Comme peu d'informations sont disponibles pour améliorer la sécurité alimentaire dans les zones urbaines, 
il reviendra à la recherche agricole un rôle majeur. Cela consiste principalement à développer, tester et 
diffuser des concepts d’utilisation des sols et de systèmes de production appropriés aux situations urbaines 
individuelles (DES et ATSAF 1995).  

La pauvreté urbaine et l’insécurité alimentaire sont des problèmes principalement structurels, que l’on 
pourrait aborder par des rréformes structurelles et le renforcement des moyens d’action des pauvres.
Les ddispositifs fonctionnels de sécurité sociale peuvent fournire des moyens pour atténuer le problème. 
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Certaines conclusions sont tirées de l’expérience des programmes urbains; la sécurité alimentaire peut être 
accrue par des mesures destinées à améliorer le statut des femmes, c’est-à-dire accroître leur potentiel de 
gain, leur capacité organisationnelle et leur pouvoir de décision à la maison et dans les communautés, et 
les aider à gagner du temps et de l’énergie. Les femmes urbaines qui manquent souvent de contacts fami-
liaux étendus et autres réseaux sociaux, nécessitent des congés de maternité et autres avantages sociaux 
au travail et des mesures de soutien leur permettant de prendre soin de - et de nourrir - leurs enfants en 
bas âge même si elles travaillent à l'extérieur (Unicef 1998). 

Un accès amélioré aux services sociaux de base, tels que l'éducation et la santé, a une influence bénéfique 
évidente sur le revenu des ménages, la productivité, l’estime de soi et l'aptitude future à assurer la satis-
faction des besoins alimentaires de la famille. Les expériences et questions concernant l’agriculture ur-
baine seront présentées dans l’Encadré 9. 

3 Actions destinées à améliorer l’accès à 
l’alimentation 

3.1 Emploi et génération de revenus  

3.1.1 Travaux publics / création d’emplois / programmes vivres contre travail 

Une forme importante d'inventions ciblées destinées à accroître les revenus des individus pauvres sans 
emploi ou sous-employés dans les zones urbaines et rurales, est représentée par les programmes de créa-
tion d'emplois. Les personnes impliquées dans ces programmes peuvent être payées en argent liquide ou 
en denrées (cash- ou food-for-work)5.

On distingue quatre catégories de travaux publics / programmes de créations d’emploi: 

1. Projets d'aide d’urgence, fournissant des emplois temporaires rémunérés en argent (nourriture) pour 
arrondir ou remplacer une perte de revenu provoquée par la crise; 

2. Projets saisonniers, visant à arrondir le revenu des ménages pauvres pendant les mortes-saisons agrico-
les;

3. Des projets (d’infrastructure) réguliers destinés à créer ou augmenter les biens productifs en exploitant 
le travail disponible pour fournir des emplois aux ménages pauvres; 

4. Les projets de création d’emplois à long terme conçus pour s'attaquer au chômage et au sous-emploi 
chronique en offrant des emplois, spécialement aux pauvres urbains et aux sans terre. 

Les ccaractéristiques principales et particulièrement intéressantes des travaux publics / programmes de 
création d’emplois sont: 

                                                        
5 La forme de paiement préférable – salaires en argent ou rations Vivres contre travail dépend, à part le type de res-
sources disponibles pour financer ces plans (fonds ou aide alimentaire), d’un certain nombre de conditions dans le 
pays et de la zone où les plans d’emploi sont mis en oeuvre (situation sur le marché alimentaire, niveau des prix ali-
mentaires et fluctuations, zones de surplus/déficits, frais de transport, capacités logistiques et de gestion pour la dis-
tribution alimentaire, tendance à la corruption, etc.); cf. chapitre 5, section 3.3, tableau 5.4 de Thomson, A. et M. Metz 
(1997).
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Le double objectif de fournir une aaide temporaire aux groupes de population souffrant d'insécurité 
alimentaire privés d'autres sources d’alimentation en vivres et, dans le même temps, ccréer ou amélio-
rer les moyens de production qui contribuent au développement durable et à la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle à long terme.  

Les ttravaux d’infrastructure et les activités de conservation des ressources naturelles, qui com-
prennent un grand nombre de tâches non qualifiées sont pparticulièrement appropriés aux program-
mes de génération de revenus. 

Ces programmes peuvent être aauto-ciblants dans le sens que s’ils sont conçus correctement, ils attire-
ront uniquement les gens qui n'ont pas d’alternative en termes de source de revenu et d’emploi. L'au-
to-ciblage est seulement effectif si les salaires des gens employés dans le programme sont inférieurs à 
ceux versés sur le marché. Sinon, les programmes de travaux publics peuvent attirer des gens qui ne 
sont ni pauvres ni sans emploi et qui avaient un emploi dans le privé. 

Les programmes d’emploi eempêchent les individus de devenir ddépendants de l'assistance sous forme 
de distributions gratuites. 

A des fins d'effectivité, des dispositions doivent être prises pour éviter les problèmes et contraintes qui ac-
compagnent normalement les programmes de création d'emploi comme on l'a constaté dans le passé. Ces 
contraintes majeures sont les suivants: 

Les aspects humanitaires sont souvent prépondérants c'est-à-dire que la possibilité de se procurer des 
revenus supplémentaires est perçue comme plus importante que les travaux exécutés avec leurs effets 
pervers sur la qualité des travaux. C'est particulièrement grave dans le cas où les participants et les 
communautés ne sont pas activement impliqués dans la sélection, la conception et la gestion du pro-
jet.

L'absence de main-d’œuvre qualifiée, de capacités de gestion et de techniques conduit souvent à des 
conceptions inappropriées, une planification technique superficielle, une supervision insuffisante pen-
dant la mise en oeuvre, des modes d'opération inefficients, et l'absence de suivi et des travaux et de 
maintenance des réalisations. 

La nécessité d'intrants complémentaires, hormis les salaires ou les rations FFW, tels qu'outils, matériaux 
de construction, machines supplémentaires, requis pour une mise en oeuvre efficiente, n'est pas sou-
vent adéquatement perçue et satisfaite. 

Bien que les travaux publics / les programmes de création d'emploi semblent être une approche appropriée 
pour réduire la pauvreté et améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages. Ils ne peuvent 
être réalisés partout et dans toutes les situations où des groupes vulnérables ont besoin d'assistance. Les 
travaux publics ne peuvent atteindre que des gens en état de travailler. Cela exige qu’on développe des 
conceptions de projets adéquats. Les matériaux complémentaires et intrants techniques ainsi qu’une in-
frastructure adéquate et une capacité de gestion appropriée sont nécessaires pour les matérialiser. 

3.1.2 La promotion de revenus non-agricoles et des occasions d'emploi 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages de famille pauvres n’ayant que peu de terres et de 
bétail ainsi que les groupes de population particulièrement vulnérables (ménages dirigés par des femmes, 
jeunes sans emploi) peut être accrue par la promotion de revenus non-agricoles et des occasions d'emploi. 
Les approches majeures dans ce champ sont l'éducation et les programmes de formation, de promotion 
des activités d’affaires et des programmes de micro-crédit. 
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3.2 Systèmes de subventions et de transferts alimentaires 

Des programmes d’aliments subventionnés, soit généraux ou ciblés, destinés à rendre les produits alimen-
taires de base abordables aux ménages à revenus faibles, ont été mis en œuvre dans beaucoup de pays. 
Comme ces programmes sont normalement conçus et mis en oeuvre au niveau national, ils ne seront pas 
présentés ici en détail6. Nous nous concentrerons sur les transferts alimentaires directs qui comprennent la 
distribution de rations d'aide alimentaire gratuites et les programmes d'alimentation spéciaux. 

3.2.1 Distribution gratuite de rations d’aide 

Dans tous les cas où des gens ont perdu leurs moyens de subsistance, p. ex. à la suite de catastrophes na-
turelles, la distribution gratuite de rations alimentaires peut être requise pour surmonter la période de 
grande détresse et maintenir un niveau minimal de subsistance. En fonction de la situation, de l’infra-
structure et des moyens disponibles, des rations destinées à couvrir tous les besoins alimentaires du mé-
nage (ou seulement une partie) peuvent être distribuées quotidiennement, chaque semaine ou mensuel-
lement.

On obtient normalement un meilleur ciblage lorsqu'on distribue des rations quotidiennes. Cela implique 
toutefois des frais administratifs élevés et requiert que les bénéficiaires se rendent quotidiennement au 
centre de distribution. Si c’est faisable, on ne peut le faire que dans le cas où les groupes cible vivent à 
proximité des centres de distribution, c’est-à-dire dans les camps de réfugiés ou les zones urbaines. 

L’expérience montre que les vivres sont distribués le plus efficacement là où ils passent par le canal de 
structures communautaires établies et le moins effectif là où ils sont fournis dans le cadre de larges opé-
rations humanitaires institutionnalisées. Il convient donc de déployer des efforts pour maintenir les indivi-
dus dans leur environnement communautaire et de leur y apporter de l'aide sur place. Cela a l’avantage 
supplémentaire que les bénéficiaires peuvent alors continuer à appliquer des stratégies d'adaptation va-
riées dont la confiance dans l’assistance par distribution de vivres n'est qu'un volet. Si les individus se ren-
dent dans les camps ou les centres de distribution, ils perdent tout autre moyen de subsistance et risquent 
de devenir complètement dépendants de l’assistance humanitaire. Cela implique un risqué élevé d'insécu-
rité alimentaire dû aux retards et à des approvisionnements irréguliers.  

La vente des vivres distribués par les bénéficiaires est un phénomène fréquemment observé, en particulier 
lorsque les rations élargies chaque semaine ou mensuellement. Les raisons pour lesquelles les bénéficiaires 
vendent souvent une partie de leurs rations d'assistance sont variées: pour satisfaire des besoins d’argent 
liquide urgents, pour acheter d'autres produits de base nécessaires (p. ex. sel, sucre, savon, vêtements, 
etc.), pour échanger les produits reçus contre des aliments locaux préférés ou moins chers, pour éviter un 
transport encombrant lorsque les gens vivent loin des centres de distribution, etc. Pour ces raisons, la 
vente de parts des rations de secours n’indique pas nécessairement que les quantités de vivres distribués 
sont excessives. L’assistance sous forme d’aide alimentaire peut être considérée comme un transfert de re-
venu réel comparable à la nourriture subventionnée ou les rémunérations FFW. L’efficacité de l'assistance 
sous forme d’aide alimentaire dépend en premier lieu si l'assistance est fournie à temps et en volume adé-
quat aux besoins, ce qui à son tour nécessite un dispositif institutionnel pour identifier les personnes dans 
le besoin et pour leur distribuer directement les vivres. Les programmes de distribution de l’aide alimen-
taire massive requièrent un suivi proche en vue d’assurer leur ciblage correct et de prévenir des effets de 
distorsion du marché et d'avoir ou des effets négatifs sur la production alimentaire locale. De plus, en vue 

                                                        
6 Pour les types, caractéristiques et conditions de subventions alimentaires ciblées, on se référera au chap.5, section 
3.4 de Thomson, A. et M. Metz, 1997. 
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d’éviter la dépendance, les transferts alimentaires directs doivent cesser dès que la situation d'urgence est 
passée et devraient être remplacée par d'autres formes d'assistance à la réhabilitation.

3.2.2 Programmes alimentaires spéciaux/supplémentaires 

Les programmes alimentaires spéciaux sont plus efficients lorsqu'ils sont ciblés sur les individus très vulné-
rables tels que les enfants, les femmes enceintes et les mères qui allaitent, ainsi que les personnes âgées et 
malades.

En général, les programmes alimentaires spéciaux exigent beaucoup de travail administratif en termes de 
ciblage et d’atteinte des personnes éligibles. En outre, un certain niveau d'infrastructure et de support lo-
gistique est indispensable pour pouvoir être réalisés avec succès. Souvent, les infrastructures existantes 
comme les centres de santé ou les écoles servent de réseau de distribution. Parfois, il est nécessaire 
d’établir des centres spécifiques de distribution de vivres ou de denrées spéciales. La nourriture peut être 
distribuée comme rations à emporter à la maison ou fournie sur place sous forme de repas préparés. Dans 
ce dernier cas, les frais administratifs sont relativement élevés, mais la distribution est ciblée et il est donc 
plus facile de faire parvenir les vivres aux gens auxquels ils sont destinés.  

Si la famille entière est pauvre et exposée à l'insécurité alimentaire, une certaine perte au profit des autres 
membres de la famille peut être considérée comme effective car le programme alimentaire bénéficiera 
aussi sur le plan nutritionnel aux autres membres du ménage. Les programmes alimentaires ont d’autres 
avantages potentiels. Les programmes de cantines scolaires peuvent constituer une filière efficiente de 
distribution des vivres aux enfants de familles à faible revenu et inciter ces familles à envoyer leurs en-
fants à l’école. Cela peut contribuer à accroître la scolarisation et la fréquentation scolaire parmi les en-
fants d’âge scolaire. Ces programmes seront naturellement moins effectifs voire même tout à fait ineffec-
tifs si la majorité des élèves viennent de familles relativement aisées, si les familles très pauvres n'envoient 
pas leurs enfants à l’école ou si les enfants d'âge scolaire souffrent de carences nutritionnelles graves. 
Dans ce dernier cas, les dispensaires ou les centres de soins spéciaux pour la mère et l’enfant peuvent être 
les infrastructures approprié pour atteindre le groupe cible. 

4 Actions destinées à améliorer l’usage et l'utilisation 
de la nourriture 

4.1 Interventions pour atteindre la sécurité nutritionnelle 

Dans la première partie du présent chapitre, une synthèse sera faite pour atteindre la sécurité nutrition-
nelle des individus et des ménages. Le concept suivant se réfère à la stratégie de l’Unicef pour améliorer la 
situation nutritionnelle (Unicef 1990). L'objectif de la sécurité nutritionnelle est considéré comme un fac-
teur important du concept plus large de sécurité des moyens d’existence développés à la fin des années 90 
(Fankenberger, T.R., McCaston, M.K. 1998). Une description plus détaillée des actions, de leur intégration 
dans les programmes et approches mis en oeuvre sera présentée ensuite. Des exemples de programmes mis 
en oeuvre avec succès seront exposés séparément.  
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4.1.1 Interventions visant les manifestations et causes immédiates de la malnutrition 

Quand l'état nutritionnel et la santé des individus sont détériorés à la suite d'une situation d’urgence, les 
enfants souffrant de malnutrition aiguë exigent des soins organisés pour survivre ou se remettre. Lorsque 
ces enfants sont identifiés par un système d’observation, une réhabilitation nutritionnelle peut devenir né-
cessaire, soit à domicile, soit dans la communauté. En fonction de la gravité de la malnutrition, une aali-
mentation directe, supplémentaire ou thérapeutique est nécessaire. Les ccantines scolaires peuvent 
être utiles pour améliorer l'état nutritionnel des élèves et encourage la fréquentation scolaire.  

Lorsque la malnutrition est aiguë, il existe aussi un besoin de sservices de santé curatifs, y compris 
l’approvisionnement en médicaments essentiels. La relation entre la diarrhée et les substances alimentaires 
ingérées (ingesta), conduisant à la malnutrition aiguë, est bien connue. La tthérapie de réhydratation 
orale est l’une des actions les plus nécessaires pour sauver des vies. De plus, le traitement des autres affec-
tions est essentiel; c'est-à-dire le traitement du paludisme avec des médicaments contre le paludisme ou 
de sérieuses infections respiratoires ou diarrhéiques par antibiotiques. Une cure de vermifuge est aussi es-
sentielle quand on soigne la malnutrition.  

Pour lutter contre les carences en micronutriments sur une grande échelle, la distribution de micronutri-
ments peut être une mesure efficace et peu coûteuse. L'enrichissement des aliments (p. ex. iodisation du 
sel) et ssupplémentation (p. ex. fer/folate) sont bien appropriés là où des dispositifs efficients sont en 
place (services de santé, programme de vaccination).  

4.1.2 Interventions visant les causes sous-jacentes de la malnutrition 

Dans le cadre d'un programme SAN, les actions à ce niveau devraient s'attaquer aux causes sous-jacentes 
qui ont été identifiées comme principalement responsables de ce type particulier de régime alimentaire 
inadéquat et de différentes maladies.  

Les maladies infectieuses empêchent l'ingestion d’aliments et leur assimilation, d'où résulte la malnutri-
tion. Par conséquent, l’une des prémisses les plus importantes pour améliorer la nutrition est de contrôler 
et de prévenir les maladies infectieuses infantiles les plus répandues par iimmunisation, c’est-à-dire un 
programme élargi de vaccination (PEV). De plus, d’autres mesures de soin préventives sont nécessaires. Des 
exemples sont la pprévention de la diarrhée par des mesures de contrôle des maladies diarrhéiques, la 
prévention du paludisme par des mesures telles que l’imprégnation des moustiquaires, et la pprévention 
d’autres maladies infectieuses plus répandues telles que les infections respiratoires aiguës par réduction 
de la pollution intérieure, des logements corrects et de meilleurs vêtements. Chaque mesure doit être ac-
compagnée par une ééducation sanitaire conçue correctement.  

L’approvisionnement en eau amélioré doit être d’intérêt prioritaire. Cela améliore la vie de beaucoup de 
façons (améliore l’hygiène et les conditions de vie, réduit les maladies véhiculées et transmises par l'eau et 
réduit la charge de travail, en particulier des femmes et des jeunes filles). Il faudra mettre l’accent sur la 
maintenance des systèmes d'approvisionnement en eau, l'utilisation des technologies locales et l'usage hy-
giénique de l’eau. L’aassainissement de l'environnement, les moyens sanitaires d'évacuation des déjec-
tions (p. ex. construction de latrines) et l’élimination des déchets des ménages sont des aspects importants 
pour contrôler les maladies transmissibles.  

Santé maternelle et puériculture: les pratiques de soins aux enfants sont étroitement liées à la situation 
des ménages et à celle des femmes. Le savoir des mères en matière de puériculture et leur accès aux res-
sources ainsi que leur contrôle, détermine les soins aux enfants. Des solutions de puériculture sur base 
communautaire, des activités génératrices de revenus et à haute intensité de travail, notamment pour les 
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femmes, la formation et l’éducation des femmes, visent à améliorer les soins aux femmes et à leurs en-
fants.

Trop d’enfants, trop rapprochés les uns des autres ou nés de mères trop jeunes ou trop âgées, sont préjudi-
ciables à la santé aussi bien de la mère que de l’enfant. Ils contribuent à accroître leur charge de travail 
déjà énorme. Les taux de croissance démographiques requièrent aussi constamment des demandes crois-
santes d’une taille que les familles, communautés et pays ne peuvent fournir. Le pplanning familial ou les 
activités d’eespacement des naissances doivent aussi être intégrés dans les activités sanitaires, éducatives 
et de soins aux enfants.  

Des pratiques d’alimentation des enfants améliorées pour les enfants en bas âge sont extrêmement impor-
tantes pour assurer leur développement physique et mental convenable. L’allaitement au sein fournit 
l’énergie et les micronutriments nécessaires pour les quatre à six premiers mois de la vie. Après cette pé-
riode, le lait maternel doit être accompagné d'aliments énergétiques et de nutriments. L’allaitement ma-
ternel devra se poursuivre pendant deux ans ou plus. Des repas d'une fréquence appropriée, un régime 
équilibré (contenant une énergie suffisante, des micronutriments comme la vitamine A) sont importants 
pour assurer le développement sain des enfants.  

L’éducation sanitaire et nutritionnelle est un élément important de toutes les actions précitées. 
L'éducation sanitaire et nutritionnelle est nécessaire à tous les niveaux, familles, communautés, ainsi que 
pour des professionnels de la santé, pour les animateurs ainsi que pour les enseignants non formels et 
formels.  
L’ensemble de ces actions font partie d’une aapproche de soins de santé primaires (SSP). Pour améliorer 
la situation nutritionnelle, il est donc nécessaire d'étendre la couverture et améliorer la qualité des servi-
ces SSP. La gestion améliorée à tous les niveaux, mais principalement au niveau régional, la formation et 
le développement de professionnels de la santé communautaires recrutés localement, de volontaires et sa-
ges-femmes, l’amélioration des services de référence, y compris les hôpitaux et le transport améliorés sont 
toutes des interventions potentiellement importantes dans le cadre d’un programme nutritionnel.  

L'éducation et l'alphabétisation non formelles et formelles doivent être promues dans le but de ren-
forcer la capacité d'auto-assistance et de développement des groupes de population défavorisés. L’éduca-
tion est un élément essentiel pour assurer la pérennité du développement. On devrait accorder la priorité à 
la réduction de l’inégalité entre garçons et filles. L'éducation des adolescentes et des mères analphabètes 
leur fournit un savoir utile sur les soins maternels et la puériculture et d’autres questions concernant les 
soins de santé (prévention des maladies, alimentation saine, planning familial, prévention des maladies 
sexuellement transmissibles, etc.) peuvent être inclues dans le programme de cours.  

La sécurité alimentaire des ménages est une condition préalable à la sécurité nutritionnelle. Pour at-
teindre la sécurité alimentaire des ménages, tous les stades de la chaîne alimentaire doivent être pris en 
compte: production, récolte, stockage, distribution, commercialisation et préparation. En fonction du pro-
blème identifié dans une zone donnée, on attachera une importance particulière aux aliments de base, lé-
gumineuses, légumes ou fruits et produits animaux. La nourriture est obtenue par production, achat ou 
troc. Les relations entre le revenu et le prix des aliments déterminent le niveau de sécurité alimentaire de 
beaucoup de ménages, notamment dans les zones urbaines. Par conséquent, il convient d’accorder la prio-
rité à l'amélioration de l’économie des ménages et à la stimulation du commerce alimentaire. Pour 
contrôler et prévenir les carences en micronutriments, des programmes d’action sur base alimentaire 
sont envisageables. Ils devraient comprendre des activités comme les petits jardins communautaires, l'éle-
vage et la production de légumes et de fruits sur une large échelle.  

En encourageant la production alimentaire, la conservation et le commerce ou la production industrielle 
d'aliments, des investissements dans ll’hygiène alimentaire sont nécessaires. L'analyse des produits ali-
mentaires et les systèmes de contrôle de leur qualité assurent que les aliments transformés et commercia-
lisés sont de bonne qualité et exempts de résidus chimiques, de frelatage et autres sources de contamina-
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tion. Ils assurent aussi la qualité et la sécurité d'aliments riches en micronutriments sur le marché, en par-
ticulier les aliments supplémentés avec un micronutriment ou plus. 

Les qquestions intra-ménagères doivent être prises en compte en planifiant et en mettant en oeuvre les 
programmes de sécurité alimentaires et nutritionnels. Les dynamique intra-ménagère se réfère à des as-
pects comme: déterminer qui fait quoi dans la production des aliments, qui gagne le revenu en argent né-
cessaire à l'achat de produits alimentaire, qui fait les achats de nourriture et les prépare dans le ménage. 
La contribution respective des hommes et des femmes dans ces domaines est un facteur important. Donc, 
les dynamiques à l’intérieur du ménage et la distribution des rôles entre les membres sont des facteurs si-
gnificatifs dans la détermination de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages. Dans beaucoup 
de pays, la distribution de la nourriture dans le ménage est inégale; les maris et les enfants mâles sont gé-
néralement favorisés (FAO 1999).  

Les femmes sont souvent plus vulnérables aux problèmes nutritionnels parce que leur statut social et éco-
nomique est inférieur et leurs besoins physiologiques sont plus élevés. LL’égalité des genres contribue si-
gnificativement aux efforts pour améliorer le statut nutritionnel et sanitaire des femmes, hommes et en-
fants. Accroître le savoir des femmes en matière de sécurité nutritionnelle et alimentaire peut prévenir 
maladies, infirmités et morts prématurées. De plus, les femmes en bonne santé sont mieux à même de 
contribuer au développement économique. 

Un défi central pour les programmes nutritionnels spécifiques et référés est le bon équilibre d’approches 
appropriées et fonctionnelles. La planification des programmes comprenant le diagnostic, l’analyse et les 
actions est essentielle pour formuler des solutions „bottom up“ (de la base au sommet), notamment en ce 
qui concerne la manière dont les programmes sont organisés, gérés et suivis. Mais certains aspects dans la 
lutte contre la malnutrition peuvent être formulés de manière plus appropriée à des niveaux plus élevés. 
L'expérience passée a montré qu'une combinaison d'actions „bottom-up“ et planifiées centralement est la 
meilleure solution (Unicef 1998). 

4.2 Interventions nutritionnelles directes 

4.2.1 Programmes d’alimentation 

On décrira maintenant les objectifs et principes de base des programmes d’alimentation dans les situations 
d'urgence et d'aide. Il existe deux mécanismes pour fournir de la nourriture. La distribution générale de 
nourriture et les programmes d’alimentation spécifiques/sélectifs.  

La ddistribution générale de nourriture fournit une ration générale standard à la population affectée et 
vise à couvrir les besoins alimentaires et nutritionnels (PAM 1999). Dans le cas d’une distribution générale 
de vivres non ciblée, La quantité de vivres disponibles n’est généralement pas suffisante pour nourrir la 
population entière et/ou elle risque de devenir inéquitable. C'est pourquoi, la distribution de vivres doit vi-
ser uniquement les groupes vulnérables affectés sérieusement par la malnutrition. Ces groupes sont les 
enfants d’âge préscolaire, les écoliers, les femmes enceintes et qui allaitent, ou les groupes socialement dé-
favorisés (MSF 1995). 

Il existe deux formes de pprogrammes alimentaires spécifiques/sélectifs: Les programmes d’alimentation 
supplémentaire et les programmes d'alimentation thérapeutiques. 

Les pprogrammes d’alimentation supplémentaire (PAS) fournissent une nourriture nutritive en plus de la 
ration alimentaire de base ou de la ration générale. Ils visent ainsi à réhabiliter les malnutris ou à prévenir 
la détérioration de l'état nutritionnel des personnes les plus vulnérables en satisfaisant ces besoins, en se 
préoccupant particulièrement des enfants en bas âge, des femmes enceintes et des mères qui allaitent. 
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Les PAS sont des mesures à court terme et ils ne doivent pas être considérés comme un moyen de com-
pensation à une ration alimentaire générale inadéquate. Les objectifs du programme alimentaire doivent 
être réalistes et être atteints dans un délai déterminé à l’avance. Les PAS sont de deux types différents: 

Les PAS ciblés: le principal objectif d’un PAS ciblé est d’empêcher que les malnutris modérés deviennent 
des malnutris sévères, ou de les réhabiliter. Ces types de programmes fournissent en général un supplé-
ment alimentaire à la ration générale aux individus légèrement et modérément malnutris, aux femmes en-
ceintes et aux mères allaitantes et autres individus à risque (PAM 1999). En fonction de l’objectif du pro-
gramme, le ciblage des bénéficiaires potentiels se fait de différentes façons. Care International recom-
mande aussi des programmes alimentaires de santé maternelle et infantile (Care 1996). Des tests spécifi-
ques (means tests, vulnerability tests) ont été suggérés par la FAO (FAO 1996). 

Une méthode couramment pratiquée pour identifier les populations à risque est de dépister l'état nutri-
tionnel des enfants. Une méthode rapide est de mesurer la circonférence du bras gauche à mi-hauteur des 
enfants de six mois à cinq ans ou d’enfants d’une taille inférieure à 110 cm. Dans l’administration ulté-
rieure des programmes alimentaires, il est recommandé de connaître l’indice poids/taille des enfants pré-
sentant un périmètre brachial inférieur à 13,5 cm et/ou la présence d’œdèmes. Les enfants dont le poids 
pour la taille est inférieur à 70-79% (ou inférieur à -2 écarts types) seront sélectionnés pour une alimen-
tation supplémentaire (MSF 1995). Une description plus détaillée pour l’identification des bénéficiaires po-
tentiels (femmes enceintes et enfants d'âge scolaire compris) d’une alimentation supplémentaire, est pré-
sentée dans les Lignes directrices du PAM sur les programmes alimentaires sélectifs dans les situations 
d’urgence.  

PAS général: l’objectif principal d’un programme d’alimentation supplémentaire général est de prévenir 
une malnutrition généralisée et de réduire une mortalité excessive parmi les personnes vulnérables en 
fournissant un supplément en vivres/en micronutriments à tous les membres du groupe (p. ex. les enfants 
de moins de cinq ans ou de trois ans, les femmes enceintes et les mères allaitantes, etc.).  

On peut distribuer la nourriture supplémentaire de deux manières: 

Alimentation sur place (repas préparés): la distribution quotidienne d'aliments ou repas préparés dans 
les centres de distribution. Le nombre de repas fournis peut varier dans des situations spécifiques mais 
un minimum de deux ou trois repas devraient être fournis par jour. 

Ration à emporter („take home ration“): la distribution régulière de vivres (hebdomadaire ou deux fois 
par semaine) qui sont préparés dans les ménages. Il peut être nécessaire de distribuer une quantité plus 
élevé de vivres pour compenser le fait qu’ils sont partagés entre les membres du ménage. On estime 
généralement que les rations à emporter devraient toujours être envisagées en premier, car elles re-
quièrent moins de ressources et il n’est absolument pas sûr que les PAS sur place soient plus effectifs.  

Les pprogrammes alimentaires thérapeutiques (PAT) servent à réhabiliter les personnes sévèrement sous-
alimentées. L'objectif principal est de réduire la mortalité élevée. Les enfants ayant un indice poids/taille 
inférieur à 70% et/ou des oedèmes et/ou un MUAC inférieur à 11 cm, devraient être sélectionnés pour 
l'alimentation thérapeutique (MSF 1995). Dans les situations d’urgence, la majorité des personnes souf-
frant d'émaciation grave sont des enfants en bas âge. On connaît cependant des cas d’émaciation de 
grands nombres d’adolescents et d’adultes. Dans ces situations, des centres TFP séparés peuvent être éta-
blis pour ces groupes (PAM 1999). L’alimentation thérapeutique fournit une gestion alimentaire intensive 
et soigneusement équilibrée et un contrôle médical intensif pour réhabiliter la santé des personnes souf-
frant de malnutrition aiguë et empêcher leur décès (MSF 1995). On trouvera dans l’encadré 1 un tableau 
présentant les objectifs, les critères de sélection et le groupe cible. 

Les programmes de ccantines scolaires visent à améliorer l'état nutritionnel des enfants d'âge scolaire, 
augmenter la fréquentation scolaire et la scolarisation et accroître l’attention et le développement cogni-
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tif (Care 1996). Beaucoup de pays réalisent ces programmes avec efficience et les combinent avec une 
éducation nutritionnelle et encouragent les jardins scolaires. Toutefois, dans les pays à bas revenus où la 
scolarisation ne touche pas la population totale des enfants d’âge scolaire, l'alimentation scolaire peut né-
gliger les plus démunis (FAO 1996).  

L’évaluation soigneuse, au cas pour cas, des besoins devrait précéder la décision des objectifs prioritaires 
des interventions possibles. Chaque intervention devrait être conçue en adéquation avec ces objectifs, y 
compris les critères de sélection, la taille et la composition de la ration et le type de repas à fournir (goû-
ter, déjeuner, les deux) ainsi que des activités complémentaires telles que la formation du corps ensei-
gnant et des parents; les autres interventions sanitaires et nutritionnelles scolaires et les interventions 
destinées à lutter contre les obstacles à la scolarisation et à la fréquentation scolaire, etc. Il n’est pas tou-
jours possible ou rentable d'essayer de réaliser de multiples objectifs dans le cadre d’un seul programme. 
Par exemple, une collation matinale peut être suffisante sur le plan nutritionnel pour alléger la faim à 
court terme, mais pas „financièrement“ suffisante pour stimuler la scolarisation et la fréquentation sco-
laire. Lorsqu’il s’agit principalement d’accroître la scolarisation sans avoir à résoudre des problèmes nutri-
tionnels, on pourrait même fournir des vivres sous forme de rations à emporter, ce qui n'obligerait plus à 
faire cuire et à distribuer la nourriture à l’école. (PAM 1995). 

Le programme Nourriture pour l'Éducation au Bangladesh a montré que les programmes d’alimentation 
scolaire peuvent être extrêmement effectifs en termes d’accroissement de la scolarisation et de la fré-
quentation scolaire et réduction des taux des jeunes quittant l’école avant terme. Ceux-ci entraînent des 
effets nutritionnels à long terme par l’éducation et dans le même temps, ils peuvent constituer un méca-
nisme peu coûteux de transferts ciblés sur base alimentaire. 

4.2.2 Programmes de lutte contre les carences en micronutriments 

Les carences en micronutriments les plus répandues dans les pays en développement sont la carence en vi-
tamine A, en fer et en iode. Des actions considérables et concluantes ont été entreprises durant la dernière 
décennie pour venir à bout du problème des carences en micronutriments. Des efforts accrus seront en-
core nécessaires pour surmonter complètement ces carences et leurs effets préjudiciables. Il convient alors 
de mettre en œuvre tout un éventail d'actions relatives à la disponibilité d'aliments riches en micronutri-
ments et l'accès à ceux-ci, l’éducation alimentaire et nutritionnelle, la diversification alimentaire par pro-
duction et consommation d’aliments riches en micronutriments, la législation et la mise en œuvre de me-
sures d’enrichissement et supplémentation alimentaires et les mesures de santé publique appropriées.  

Enrichissement des aliments 

L’enrichissement des aliments est l'une des stratégies sur base alimentaire destinées à prévenir la malnutri-
tion en micronutriments. L’enrichissement est ll’addition de nutriments aux aliments de consommation 
courante en vue de maintenir ou d’améliorer le régime alimentaire. L'aliment qui transporte le nutri-
ment est le véhicule; le nutriment ajouté est le fortifiant. Le double enrichissement est l’addition de deux 
nutriments à un seul véhicule alimentaire, p. ex. le fer et l'iode au sel. La fortification multiple est 
l’addition de plus de deux nutriments à un seul véhicule alimentaire. La fortification devrait être considé-
rée comme l'une de toute une série de mesures destinée à influencer la qualité de la nourriture, en plus 
d'autres mesures telles que les pratiques agricoles améliorées, les méthodes de transformation et de stoc-
kage et combinée à une éducation des consommateurs. 

Dans les pays en développement, la fortification est de plus en plus souvent reconnue comme une appro-
che efficace à moyen et à long terme pour améliorer l'état en micronutriments de larges couches de la 
population. La fortification ne requiert pas de changements des habitudes alimentaires de la population, 
peut souvent être rapidement mise en œuvre et dure pendant une longue période. Elle est considérée 
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comme l’un des moyens les moins coûteux pour surmonter la malnutrition en micronutriments (Banque 
mondiale 1994, Unicef 1998).  

La sélection du bon véhicule est la condition préalable au succès. Des véhicules satisfaisants pour la forti-
fication en vitamine A sont le sucre, la margarine et l’huile hydrogénée. Le thé, la farine complète et le riz 
font encore l'objet de tests. La fortification en fer est techniquement plus difficile que les autres fortifica-
tions en micronutriments; dans les aliments à base de céréales, le riz (mais pas encore sur une grande 
échelle), le sel, le sucre et la sauce de poisson (cette dernière seulement en Thaïlande) ont donné de bons 
résultats. Des biscuits en chocolat ont été fortifiés au Chili et testés dans un programme de cantines sco-
laires (Banque mondiale 1994).  

Depuis les années 30, plusieurs méthodes de fortification à l’iode ont été proposées pour éliminer les trou-
bles dus à la carence en iode (TDCI). Un grand nombre de véhicules alimentaires ont été essayés, dont le 
sel, le pain, les bonbons, le lactose et l’eau. L’iodisation du sel est devenu l’une des méthodes les plus lar-
gement répandues de prophylaxie de la carence en iode dans la plupart des pays du monde. Ses avantages 
sont entre autres une consommation uniforme, la couverture universelle, l’acceptabilité, la simplicité de la 
technologie et ses bas coûts (Banque mondiale 1994).  

Ces dernières années, on a accordé une attention plus grande à la possibilité d'une prévalence élevée de la 
carence en zinc parmi les enfants et leurs conséquences. Les résultats présentés montrent que le zinc a un 
impact sur la croissance, spécialement chez les enfants à fort retard de croissance et dont le poids est in-
suffisant et réduit la morbidité (Roy et al. 1999). Néanmoins, la supplémentation et la fortification en zinc 
à long terme n’ont pas encore été testées suffisamment dans les programmes sur le terrain pour pouvoir 
présenter des recommandations définitives. 

Programmes de supplémentation alimentaire 

Les programmes de supplémentation sont des distributions ciblées de micronutriments aux groupes nutri-
tionnellement vulnérables. Si des systèmes de distribution efficients sont en place; la supplémentation 
peut être une intervention adéquate à court terme. Mais elle requiert des professionnels de la santé bien 
formés et motivés en mesure de communiquer efficacement avec les consommateurs pour surmonter leurs 
angoisses, leur désinformation et leur ignorance. Actuellement, les suppléments distribués sur une grande 
échelle dans les pays en développement sont les micronutriments fer/folate, vitamine A et iode. 

Options de distribution 

Distribution de vitamine A aux enfants d’âge préscolaire, de tablettes de fer et folate à toutes les 
femmes pendant leur grossesse, huile iodée aux femmes en âge de procréer ou bien parfois à tous les 
enfants d'âge scolaire.  

Le cciblage médical inclut l’apport de vitamine A aux enfants atteints de xérophthalmie, de diarrhée 
chronique, d’infections respiratoires aiguës, de retard de croissance, de tuberculose ou de rougeole. Du 
fer doit être administré à tous les nourrissons prématurés présentant une insuffisance pondérale à la 
naissance.

Dans certaines régions, un cciblage géographique ou saisonnier est nécessaire; l’huile iodée est nor-
malement ciblée sur les zones de haute altitude et les lieux hors de portée des filières commerciales du 
sel. Des suppléments en vitamine A peuvent être nécessaires seulement pendant la saison sèche ou 
dans les zones semi-arides. Le fer peut être ciblé sur des régions à haute prévalence du paludisme ou 
de l’ankylostomiase. 

Là où une distribution générale est appropriée, le Programme élargi de vaccination (PEV) est utile pour 
diffuser les suppléments (Banque mondiale 1994).  
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En projetant et mettant en œuvre les programmes de supplémentation, il importe de donner la priorité 
majeure aux mesures à long terme pour obtenir des changements bénéfiques et soutenables des habitudes 
alimentaires.

Approches basées sur le régime alimentaire  

Un programme d'action sur base alimentaire est un programme d’action de large envergure, durable et à 
long terme destiné à contrôler et prévenir la malnutrition en micronutriments. Il est conçu pour améliorer 
le régime alimentaire et l'état nutritionnel global de toute la population en tout temps (FAO 1998) en 
augmentant la disponibilité et la consommation de nourriture riche en micronutriments. Sur le long 
terme, les chances sont plus grandes que ces approches soient durables. Toutefois, les bienfaits d’une telle 
approche ne sont pas immédiats. Si la malnutrition en micronutriments est sévère (xérophtalmie, goitre ou 
crétinisme, ou bien anémie due à une carence grave en fer), des programmes de supplémentation à court-
terme devraient être mis en œuvre en plus des activités sur base alimentaire (FAO/ILSI 1997). 

Les ppetits jardins communautaires ou familiaux, la cculture de fruits et de légumes, peuvent jouer un 
rôle significatif dans la hausse de la production d'aliments riches en micronutriments des ménages ruraux 
et urbains. Leur succès dépend d’une bonne connaissance des conditions locales. La participation commu-
nautaire et l’implication des femmes sont la clé qui permettra d'initier des changements bénéfiques sur le 
plan nutritionnel. Le terrain et l’eau limités sont des contraintes fréquentes qui peuvent requérir l’inter-
vention ou l'assistance du gouvernement local. Un exemple de stratégie sur base alimentaire de la FAO est 
donné dans l’encadré 2. 

L’élevage de petits animaux (p. ex. volaille, lapins, cochons, chèvres) et la pisciculture peuvent fournir 
d’excellentes sources alimentaires en micronutriments essentiels, y compris le fer bio-disponible et la vi-
tamine A. Les efforts pour promouvoir les projets de petit élevage et de pisciculture requièrent d'éduquer 
et de soutenir les producteurs. La pproduction commerciale de légumes et de fruits à grande échelle ac-
croît la disponibilité en aliments riches en micronutriments à des prix raisonnables. Elle permet une plus 
grande disponibilité en aliments globaux et en produits alimentaires fortifiés dans les zones urbaines. Tou-
tefois, l’accès limité à la nourriture peut empêcher une consommation adéquate. Il faut envisager des me-
sures pertinentes pour réduire la pauvreté et améliorer l'accès de la population à une nourriture suffi-
sante. Néanmoins, la production alimentaire urbaine a pris de l'ampleur ces dernières années. La promo-
tion des jardins potagers familiaux et de la production de volaille a permis d'améliorer le régime alimen-
taire des individus, en tenant plus spécialement compte de la consommation de micronutriments.  

Quelles que soient leur lieu, les activités d’éducation nutritionnelle renforcent et complètent les efforts 
déployés pour accroître la disponibilité et la consommation d’aliments riches en micronutriments. 

Les programmes de jardinage scolaires peuvent être un excellent moyen d’introduire de nouvelles idées en 
matière de jardinage et un canal utile pour atteindre les autres dans la communauté car les enfants ont 
tendance à être plus ouverts que les adultes aux nouvelles idées. Les programmes scolaires peuvent réduire 
la malnutrition en micronutriments: 

en encourageant la consommation de fruits et de légumes verts, 

en enseignant aux élèves comment établir et entretenir des jardins potagers familiaux. 

en initiant les élèves à la préparation des aliments et aux techniques de stockage, 

en fournissant des informations nutritionnelles et en encourageant les adolescentes à adopter des ha-
bitudes alimentaires plus saines avant leur première grossesse et 

en accroissant le prestige de - et l’intérêt des étudiants pour – l’agriculture et la nutrition comme oc-
cupations futures. 
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La production commerciale d’oléagineux est un moyen majeur de se procurer à bas prix la graisse alimen-
taire nécessaire à l’absorption de la vitamine A et du bêta-carotène. Dans certains pays, la culture de 
l'huile de palme rouge peut offrir la possibilité d'améliorer l’approvisionnement en vitamine A. Les bois-
sons fruitées et à base de lait, là où elles sont appropriées, peuvent aussi être des sources accessibles de 
micronutriments.  

La perte post-récolte des aliments riches en micronutriments, tels que les fruits et les légumes, peut être 
élevée car ces aliments sont souvent périssables. Les pertes de stockage peuvent être réduites en amélio-
rant la commercialisation, l’emballage, le transport et les installations de réfrigération aux niveaux villa-
geois ou régional. Au niveau du ménage, la conservation des aliments et les méthodes de transformation, 
telles que le séchage solaire ou la fermentation, peuvent être améliorés pour conserver le contenu en mi-
cronutriments des aliments (la vitamine C p. ex.) et accroître la disponibilité d’autres aliments saisonniers 
riches en micronutriments (p. ex. mangues, tomates, pommes, aliments sauvages de la forêt, chou). 

Sélection et amélioration génétique des plantes dans le but d’accroître le contenu en  
micronutriments 

Les taux et la bio-disponibilité des micronutriments dans des aliments tels que la patate douce, la courge, 
le plantain, les légumes verts, les tomates et les papayes varient beaucoup. Certaines variétés de tomates, 
de mangues et de papaye ont plusieurs fois plus de bêta-carotène que d'autres variétés. Il est donc sage de 
sélectionner les variétés qui contiennent les taux les plus élevés de micronutriments, p. ex. le bêta-
carotène ou la vitamine C. 

Bien que certaines recherches dans le domaine de la sélection et de l’amélioration génétique des plantes 
aient porté sur des variétés à haute teneur en fer ou en zinc, on n'a guère accordé d'attention jusqu’ici 
aux possibilités d'augmenter les taux de micronutriments dans les aliments de consommation courante, en 
particulier les aliments de base ou les légumes cultivés dans les petits jardins familiaux traditionnels 
(FAO/ILSI 1997).  

On doit aussi accorder une attention particulière aux aliments fourragers. Les végétations forestières, les 
terres inondées, les terres en jachère et même les mauvaises herbes sur les terres cultivées fournissent de 
grandes variétés d'aliments riches en micronutriments. Beaucoup de ces aliments ne sont pas disponibles 
sur le marché. La destruction des ressources naturelles peut sérieusement réduire l'accès des personnes qui 
vivent dans ces zones à ces aliments. Tant du point de vue environnemental que nutritionnel, il est con-
seillé de préserver ces terres ou d'encourager les gens à les protéger. Toutefois, les politiques alimentaires 
doivent soutenir une base alimentaire diversifiée. Elles doivent encourager une source variée d'aliments 
nutritifs, y compris les jardins familiaux, protéger les zones fourragères, et lutter activement contre les 
tendances négatives concernant la qualité de la nourriture (Banque mondiale 1994). 

4.2.3 Qualité et hygiène alimentaires 

On peut obtenir des niveaux de qualité et d’hygiène alimentaires acceptables en mettant en œuvre et en 
contrôlant des mesures de gestion de la qualité tout au long de la chaîne alimentaire. Les mesures de 
contrôle alimentaire sont diverses et complexes. Les dimensions techniques impliquées sont différentes 
pour presque tous les produits alimentaires, pour les diverses technologies utilisées dans la préparation, la 
transformation et la fabrication des aliments et les divers types d'installations dans lesquelles les produits 
alimentaires sont fabriqués. Les mesures possibles commencent avec des bonnes pratiques dans la produc-
tion agricole et animale au niveau des exploitations agricoles et vont jusqu'à l’hygiène et aux pratiques 
appropriées pour la transformation des vivres. 
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Étant donné les nombreux intérêts des consommateurs et la dimension des problèmes de qualité et 
d’hygiène alimentaires, une assistance technique est souvent nécessaire. On attend des gouvernements 
qu’ils veillent à ce que les produits agro-industriels soient sûrs et que les risques pour la santé humaine, la 
fraude économique et les pratiques commerciales inéquitables soient réduits au minimum. 

De nombreux pays en développement n’ont pas accès aux informations les plus récentes concernant les 
nouvelles technologies. Ils peuvent manquer de techniciens qualifiés, d'équipements, de méthodes et 
d'installations pour analyser si les aliments contiennent des polluants, des toxines, des résidus chimiques 
ou de médicaments vétérinaires, ou s’ils sont contaminés sur le plan micro-biologique. Dans certains pays, 
le cadre légal relatif à la qualité et hygiène alimentaires nécessite une révision ou bien il n’existe pas de 
réglementation régissant les normes alimentaires ou bien elle n’est pas à jour. L’infrastructure en matière 
de contrôle alimentaire est souvent faible et n’a pas de couverture financière suffisante. Les services régu-
lateurs d'inspection alimentaire et de laboratoire doivent être améliorés et il faut encore mettre en place 
un programme de renforcement du contrôle alimentaire, et une administration et une coordination des 
activités de contrôle alimentaire.

Beaucoup de pays en développement dépendent d’exportations alimentaires dans leurs échanges extéri-
eurs et ont un intérêt particulier à renforcer les systèmes de contrôle alimentaires nationaux en harmoni-
sant leurs règlements alimentaires nationaux avec les normes internationales et en établissant une inspec-
tion alimentaire au niveau des importations et exportations et des systèmes de certification pour assurer 
la conformité avec les accords de l’Organisation mondiale du Commerce sur les mesures sanitaires et phy-
tosanitaires et les barrières techniques au commerce. (Whitehead, 1999 FAO Division alimentation et nu-
trition). Certaines considérations sur l'importance de l’hygiène alimentaire sont décrites dans l’encadré 3. 

Les aliments riches en micronutriments et l’importance de l’hygiène alimentaire 

En encourageant le commerce alimentaire ou la production commerciale d'aliments riches en micronutri-
ments (tels que les fruits et légumes, les oléagineux, l'huile de palme, les boissons ou les suppléments nu-
tritifs naturels), des analyses de l’hygiène alimentaire sont nécessaires. L'analyse des produits alimentaires 
et les systèmes de contrôle de leur qualité assurent que les aliments transformés et commercialisés sont de 
bonne qualité et exempts de résidus chimiques, de frelatage et autres sources de contamination. Ils assu-
rent aussi la qualité et la sécurité d'aliments riches en micronutriments sur le marché, en particulier les 
aliments supplémentés avec un micronutriment ou plus. Le rôle de l'industrie alimentaire est important 
dans ce contexte. Les gouvernements devraient mettre en place des lois et des règlements sur le contrôle 
de la qualité alimentaire et inspecter les installations de production alimentaire pour s’assurer que les 
normes requises sont bien appliquées. L'industrie alimentaire et le gouvernement peuvent lancer des cam-
pagnes d’information pour sensibiliser aux problèmes de santé qui peuvent découler de pratiques impro-
pres de stockage et de manipulation des aliments. 

4.2.4 Education et communication nutritionnelles 

Promouvoir de meilleures habitudes alimentaires et un comportement de santé positif est l'une des gran-
des gageures dans les efforts globaux d'amélioration nutritionnelle. En plus de l’accès à des aliments va-
riés, sûrs et abordables, les gens ont besoin d'informations précises sur les éléments d’un régime sain et la 
manière de satisfaire leurs besoins nutritionnels. A côté de l’éducation, les stratégies destinées à promou-
voir des régimes sains doivent inclure la motivation et la création de possibilités pour les gens de changer 
de comportement tout en reconnaissant les préférences individuelles, les styles de vie et les contraintes de 
temps et de ressources (FAO/OMC 1992). Les llignes directrices nutritionnelles indiquent les apports nu-
tritionnels recommandés (doses quotidiennes recommandées) pour un individu. Elles sont le plus utiles 
pour servir de base et fournir les principes guides pour la diffusion de messages éducatifs nutritionnels 
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(Clay 1997, Morón and Calderón 1999). Plus récemment, les gouvernements et les organisations privées 
ont publié des lignes directrices nutritionnelles reflétant l'intérêt croissant en matière de prévention des 
maladies non transmissibles liées au régime alimentaire. Les lignes directrices nutritionnelles à l'intention 
du public fournissent des conseils appropriés à la population du pays, sur la manière de choisir un régime 
équilibré et encourager des comportements et styles de vie sains, y compris l'allaitement au sein. Comme 
les publics et contextes varient beaucoup, il faut utiliser un cadre pertinent. Par exemple, lutter contre la 
malnutrition dans le nord-est du Brésil, le Guatemala et beaucoup d’autres pays exposés à l’insécurité nu-
tritionnelle, n’a rien de commun avec la lutte contre l’obésité aux États-Unis et dans les îles du Pacifique 
(FAO 1996, Cerqueira, M.T. & Olson, C.M. 1995).  

L’éducation alimentaire et nutritionnelle vise à changer les comportements nutritionnels défavorables. 
Dans certains cadres, les ménages semblent nourris adéquatement, mais les individus ne le sont pas. Dans 
ces cadres, la malnutrition peut être causée par la mauvaise répartition de la nourriture dans le ménage, 
des pratiques d'allaitement inappropriées, des aliments qui ne conviennent pas aux enfants, la diarrhée ou 
autres causes liées à la santé et pratiques de soins aux enfants. Beaucoup de ces problèmes peuvent être 
résolus par une éducation effective.7

Principes et méthodes 

Une analyse détaillée du comportement nutritionnel, des problèmes et des contraintes du groupe cible, est 
nécessaire quand on planifie et conçoit des méthodes et messages destinés à atteindre ce groupe. Un fac-
teur de succès majeur est d’impliquer le groupe cible dans ces processus. Ces méthodes doivent être adap-
tées au public et au type de message à présenter. Les entretiens individuels ou les discussions de groupe, 
les démonstrations, les jeux de rôle, le théâtre, le théâtre de marionnettes, etc. sont des méthodes possi-
bles à employer. De plus, l'utilisation des médias (affiches, films, messages radio ou TV) peut être conclu-
ante aux endroits où cela est possible (BMZ 1998).  

L’éducation nutritionnelle est plus effective en combinaison avec d’autres actions nutritionnelles pertinen-
tes (Windisch-Stumpf 1994). Par exemple, la sensibilisation à l’importance de la consommation de légu-
mes pourrait être combinée à des mesures pratiques destinées à mettre en place et à améliorer les jardins 
familiaux, ou bien on peut montrer les rapports entre le bien-être nutritionnel et les maladies infectieuses 
pendant la construction de latrines.

Les champs d'intervention de l'éducation nutritionnelle sont les suivants (BMZ, 1998): 

l'accès et l'utilisation adéquate de la nourriture par les ménages (exemples: comment accroître l'accès 
à des aliments riches en micronutriments, préparation améliorée des aliments, hygiène alimentaire, 
etc.).

l'état de santé général de la population (les messages pourraient indiquer ce qu'est une nourriture 
saine, la prévention de la diarrhée, la prévention des autres maladies infectieuses, la prévention des 
maladies liées à l'alimentation et de la malnutrition) 

· l'éducation nutritionnelle directe pour les groupes à risques spécifiques et des thèmes de vulgarisation 
spécialement conçus à leur intention. Exemples: importance d'un régime alimentaire équilibré pour les 
femmes enceintes et allaitantes, l’importance de l'allaitement au sein des nourrissons, la fréquence et 
la composition des repas des enfants d’âge préscolaire, comment améliorer l’état nutritionnel des en-
fants malnutris, l'importance d'une alimentation saine pour les personnes âgées, etc. 

                                                        
7 Les résultats de l’étude de l’IFPRI au chapitre 5 soulignent l’importance de l'éducation des femmes à ce sujet. 
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Facteurs de succès dans l'éducation nutritionnelle 

Généralement, l'éducation nutritionnelle a porté des fruits quand on a tenu compte de ce qui suit (BMZ 
1998);  

On a procédé à une analyse des causes focalisée sur le comportement et les attitudes, 

les campagnes et les produits recommandés répondent aux goûts du groupe cible, 

l'éducation n'a pas été dispensée seulement au groupe cible primaire mais aussi aux décideurs dans les 
ménages, aux groupes qui influencent le groupe cible (groupe cible secondaire; p. ex. les maris, les per-
sonnes âgées dans la communauté), 

diffusion directe et fréquente de messages qui vont plus loin que d'écouter tout simplement ceux qui 
les disent et incluent la vue, le toucher et le faire soi-même, 

utiliser différents canaux et méthodes y compris les médias pour communiquer les messages, 

l'entraînement et la supervision réguliers des acteurs de mise en œuvre sont assurés, 

le programme éducatif a été conçu sous forme d’un programme à long terme pour que les change-
ments de comportement soient durables 

une évaluation régulière et un ajustement de la planification ont eu lieu (FAO/WHO,1992, Int. Conf.).  

Application à l’éducation et à la communication nutritionnelles 

Dans l’approche conventionnelle de l'éducation, le rôle des praticiens est de faire des enquêtes sur les pra-
tiques d’alimentation infantiles, de prendre des mesures anthropométriques des nourrissons et des enfants, 
de donner des explications et de faire des démonstrations pour dispenser aux mères des connaissances sur 
les besoins nutritionnels de leurs bébés et les aliments de sevrage nutritifs. Souvent, on dispense des in-
formations standard qui sont ou ne sont pas pertinents dans la situation spécifique.  

Avec l'approche participative, l’animateur ou l’animatrice nutritionnel devient un partenaire de la com-
munauté en identifiant et en examinant les facteurs qui influencent la malnutrition et causent la mortali-
té infantile. Il ou elle est un facilitateur engagé dans le changement social plutôt qu’un expert de l’exté-
rieur fournissant des informations techniques. L’animateur n’est pas une figure autoritaire qui informe les 
gens sur les services des programmes mais il participe dans le processus de prise de décision.  

Communément, le savoir vient de la science médicale et nutritionnelle et les contenus des messages de 
formation ou de vulgarisation sont focalisés sur les changements de comportement individuels. Dans le 
cadre d’une éducation nutritionnelle critique, le contenu ne se contente plus d’être une simplification ou 
une transposition scientifique. Les concepts de nutrition sont élaborés en termes utiles pour les membres 
de la communauté et le nutritionniste. Le savoir autochtone sur les aliments locaux, la santé et la maladie, 
est intégré dans les activités, discussions, démonstrations et autres événements de l'éducation nutrition-
nelle.

Avec l'approche participative, le matériel didactique n’illustre pas seulement des messages sur la prépara-
tion de la nourriture; au contraire, ils aident les groupes à identifier les besoins et les problèmes, à envisa-
ger le bien-être nutritionnel des nourrissons et des enfants et à discuter des décisions et des actions ap-
propriées. Le matériel didactique: des documents de travail qui facilitent le processus créatif critique. La 
communication de masse, spécialement l'utilisation de la radio locale et des médias indigènes, est aussi 
une part importante de la stratégie. Plutôt que de diffuser des messages sur ce qu'il faut faire ou pas et 
des informations techniques standard radiodiffusées, le principal but du matériel médiatique et éducatif 
est de contribuer au processus analyse-réflexion-action. Les étapes d’un programme nutritionnel partici-
patif sont décrites dans l'encadré 4. 



Actions  /  interventions destinées à améliorer la sécurité alimentaire at nutritionnelle au niveau méso et micro 185

Une liste identifiant différents groupes de bénéficiaires de l'éducation nutritionnelle et une sélection de 
thèmes appropriés à la communication nutritionnelle dans l'agriculture sont indiquées dans les encadrés 5 
et 6. L'encadré 7 donne des informations actuelles sur le paquet nutritionnel minimum d'USAID; l'encadré 
8 explique le concept de surveillance de la croissance et de promotion nutritionnelle. 

5 Facteurs de succès et programmes de sécurité  
alimentaire et nutritionnelle 

5.1 Facteurs de succès des programmes nutritionnels 

Il n’existe pas de listes toutes prêtes d'intrants ou de services qui sont fonctionnelles partout et à tout 
moment. Au contraire, la communauté apprend constamment à optimiser le mélange d’interventions, mé-
lange qui change significativement au fil du temps. Le développement communautaire implique que les 
résultats souhaités, tels qu'une alimentation équilibrée, soient obtenus par des pprocessus participatifs. Le 
diagnostic, l’analyse, l’action doivent être effectuées avec la participation active des populations les plus 
menacées par les problèmes nutritionnels connaissant bien leur impact et leurs causes. De plus, la partici-
pation étroite des personnes concernées accroît la durabilité des mesures (Unicef 1998).  

La planification et la mise en oeuvre des cycles de projets à travers les étapes de diagnostic, de l’analyse et 
de l'action est essentielle pour obtenir de meilleurs résultats. Quand on comprend comment les mécanis-
mes utiles sur le plan nutritionnel opèrent et où se trouvent leurs faiblesses, un programme de nutrition 
peut se construire sur les bonnes pratiques et les améliorer plutôt que d'établir de nouvelles structures et 
procédures qui peuvent être difficiles à accepter et à adopter, et sont donc difficiles à soutenir. Les élé-
ments sont nombreux, mais un élément important de tous les programmes de nutrition est d’améliorer la 
capacité des individus à évaluer le problème – le contrôle de la croissance pouvant être une mesure ap-
propriée – et donc les aider à faire meilleur usage de leurs ressources pour améliorer leur situation nutri-
tionnelle.

Un défi majeur des programmes de nutrition ainsi que d'autres efforts de développement, est de trouver 
un ééquilibre d'approches fonctionnelles. Des processus impliquant le diagnostic, l’analyse et l’action sont 
essentiels pour formuler les solutions „bottom up“ (de la base au sommet) appropriées, notamment en ce 
qui concerne la manière dont les programmes sont organisés, gérés et suivis. Mais dans le cadre de la lutte 
contre la malnutrition, certains aspects peuvent être formulés de manière plus appropriée à des niveaux 
supérieurs, en appliquant de manière plus large et plus „top-down" (du sommet à la base) les stratégies et 
technologies appropriées. L’expérience de l’UNICEF indique que dans le cas de nombreux problèmes, une 
combinaison d'actions „top-down“ et „bottom-up“ s'avère le plus efficace. L’IHAB a été énoncé sous la 
forme d’une stratégie globale, mais son succès a pris de nombreuses formes en fonction de l'engagement 
des institutions et groupes nationaux et locaux. La supplémentation en vitamine A a été conçue globale-
ment comme une stratégie, mais son application a beaucoup dépendu des mesures sanitaires existantes et 
de l’implication des organisations de base. L'iodisation du sel a été augmentée sous la pression des groupes 
de défense des consommateurs et suite à des réformes législatives au niveau local et national et par le fait 
que les communautés naguère affectées par les TDCI, remarquent et sentent la différence.  

Les ééléments nutritionnels opèrent mieux en combinaison. Comme la malnutrition résulte de tant de 
facteurs, il n’est pas surprenant qu'elle ait été combattue plus efficacement dans des situations où on a 
combiné plusieurs secteurs et stratégies. Combiner alimentation améliorée des nourrissons, meilleur accès 
des ménages à une alimentation globale et améliorée et à des services de santé et d’hygiène plus accessi-



186 Document V II – Georg Bokeloh

bles, est bien plus efficient pour réduire la malnutrition lorsque la nourriture, la santé et les soins sont un 
problème, que lorsque chacune de ces mesures est prise seule. Pour que ces différentes approches fonc-
tionnent mieux, les services sociaux pertinents – santé, éducation, communication et mobilisation sociale - 
doivent être plus clairement focalisés sur la nutrition. Il ne s'agit pas tant de créer de nouveaux „projets 
nutritionnels“ dans ces zones, que d’intégrer des éléments nutritionnels aux activités communautaires en 
cours. L'intégration de services nutritionnels aux services sociaux peut conduire à la fois à une meilleure 
compréhension des problèmes de nutrition et à motiver les décideurs politiques, les équipes de program-
mes et les communautés elles-mêmes à accroître leurs efforts pour réduire la malnutrition.  

La communication joue un rôle particulier dans les programmes de nutrition en dispensant aux parents, 
aux enseignants et au personnel de santé non seulement des informations sur la nutrition de base, mais 
aussi l'aptitude à prendre des décisions bien informées et les compétence et le savoir nécessaires pour 
s'impliquer en faveur d’une alimentation plus équilibrée dans leurs communautés. La communication de-
vrait avoir lieu simultanément à plusieurs niveaux pour y inclure les parents, les autres membres de la fa-
mille, les enseignants, volontaires et les chefs de la communauté qui à leur tour peuvent enseigner et ap-
puyer les bonnes pratiques. De plus, le personnel des structures publiques et non-gouvernementale dans le 
domaine de la santé au niveau régional, les personnes employées dans le secteur agricole, le développe-
ment rural et l'éducation, les représentants des médias, les chercheurs et les cadres en tout genre doivent 
absolument être atteints et il faut s’assurer leur aide. L’appui externe comprend la défense des intérêts, 
l’information, l'éducation, la formation et la prestation de services directs. (Unicef 1998) 

Les ppolitiques gouvernementales doivent refléter le droit à la nutrition. Certaines politiques nationales 
visent directement la nutrition, telles que l'iodisation du sel ou les programmes de vaccination par exem-
ple. Les autres politiques, telles que les politiques de revenu et de prix, visent indirectement la nutrition 
mais pas moins significativement. 

En ratifiant la Convention internationale des droits des enfants ainsi que du droit fondamental à une ali-
mentation et une nutrition adéquates, les gouvernements s’engagent à respecter, protéger, faciliter et 
remplir ces droits. Toutes les politiques devront donc être analysées et améliorées en termes d'impact réel 
et potentiel pour atteindre ces objectifs. Les plus importantes stratégies nutritionnelles comprennent les 
stratégies en matière d’alimentation, de santé, d'allaitement au sein, d’éducation, d'eau et d’hygiène. Des 
systèmes d’information nutritionnels devraient être établis pour fournir des données valides sur leurs ré-
sultats. Les politiques doivent être basées sur le savoir tiré de la recherche pertinente et être constamment 
évaluées pour connaître leur impact réel sur la nutrition dans les communautés. Les systèmes d’informa-
tion nutritionnels devraient être aussi décentralisés que les systèmes administratifs existants, à commencer 
par le contrôle communautaire. 

Les ffacteurs de succès des programmes nutritionnels communautaires sont listés dans l'encadré 11. Ces 
facteurs de succès ont été identifiés dans les programmes de nutrition communautaire en Asie du Sud: ils 
incluent les ffacteurs liés au contexte ainsi que les ffacteurs liés au programme.

L’importance d’un bon diagnostic et d’une bonne analyse de la situation avant de décider quels types d'in-
tervention sont pertinents, devient alors évidente (concept "triple A") De même, la prise en compte des au-
tres éléments du cadre conceptuel (Documents I et II) est un facteur susceptible d’accroître les chances de 
succès.

Souvent, pour être effective, il vaut mieux mobiliser successivement plusieurs approches ciblées ou les 
combiner. C'est un concept de base des programmes de sécurité alimentaires dits "intégrés" comme ceux 
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encouragés p. ex. par le gouvernement allemand8. Pour qu’elles soient effectives, la planification et la mise 
en œuvre d'interventions de sécurité alimentaire ciblées requièrent les étapes suivantes:  

1. Identification de la population vulnérable et en proie à l’insécurité alimentaire à titre de groupes 
cibles.

2. Identification des causes de la vulnérabilité et des contraintes et potentiels des groupes cibles pour at-
teindre la sécurité alimentaire. 

3. Concevoir des interventions appropriées pour s'attaquer aux causes de la vulnérabilité, surmonter les 
contraintes et faire pleinement usage des potentiels en appliquant des approches participatives en vue 
d'impliquer les groupes cibles. 

4. Assurer que les capacités institutionnelles et techniques ainsi que les moyens complémentaires néces-
saires à la mise en œuvre sont en place. 

5. Suivre continuellement la performance du programme (est-ce que les groupes cible sont atteints; est-
ce qu'ils en profitent effectivement, et est-ce que les interventions améliorent la situation alimentaire?  

5.2 L’alimentation et le statut de la femme 

Une conclusion majeure du rapport des Nations Unies est que dans les pays où l’amélioration de l’alimen-
tation reste à la traîne par rapport à la croissance économique, la discrimination sociale des femmes est 
généralisées. Au Pakistan, par exemple, la discrimination répandue des jeunes filles et des femmes s'ac-
compagne de hauts niveaux d’illettrisme chez les jeunes filles et les femmes, d’un taux de fertilité très éle-
vé et d’une moindre espérance de vie des femmes. Au Pakistan, les taux de malnutrition des enfants sont 
parmi les plus élevés au monde; de même, la proportion des nourrissons présentant un poids insuffisant à 
la naissance est de 25%. Certains experts attribuent le taux très élevé de malnutrition infantile et 
d’insuffisance pondérale à la naissance dans la plus grande partie du Sud de l'Asie en majeure partie à des 
facteurs comme l'accès restreint des femmes à l’éducation et leur bas niveau d'emploi, comparé aux autres 
régions. A titre de comparaison, en Thaïlande, où la nutrition s'est remarquablement améliorée ces deux 
dernières décennies, le taux d’alphabétisation des femmes et leur présence sur le marché de l'emploi sont 
très élevés et elles occupent une grande place dans la prise de décision sociale et au niveau du ménage 
(Unicef 1998). 

Le renforcement des capacités des femmes et de leur statut social sont d’une importance majeure pour 
améliorer l’alimentation à la fois des femmes et de leurs enfants. Cela comprend les efforts législatifs et 
politiques requis pour lutter contre la discrimination et l’exploitation des femmes et les mesures destinées 
à assurer aux femmes l'accès adéquat aux ressources et aux soins à tous les niveaux de la société. 
L'amélioration de l'éducation des jeunes filles et des femmes a un impact important et positif sur la 
situation nutritionnelle de tous les membres des ménages (Unicef 1998). 

Dans la plupart des pays, les femmes jouent le rôle principal dans la chaîne alimentaire. Elles sont les 
principales responsables de la production alimentaire: culture, récolte, transformation et préparation des 
aliments. Parallèlement, elles ont moins accès aux ressources et à la technologie liées à l'alimentation et 
moins de pouvoirs sur l’utilisation que les hommes. Parmi les questions de contrôle des ressources, l’accès 
même à de petits lopins de terre (p. ex. coins de jardin pour les femmes) est resté un élément important de 
la sécurité alimentaire des ménages. Il est nécessaire d'accorder une importance renouvelée à la gestion 
par la femme des ressources et de la terre.  

                                                        
8 Voir BMZ, Concept sectoriel, 1997. 
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5.3.1 Une sélection d’approches et de programmes internationaux 

Profitons au mieux de notre nourriture  

Au lendemain de la Conférence internationale sur la nutrition, qui s’est tenue à Rome en décembre 1992, 
la FAO a lancé une campagne d’information du public intitulée „Profitons au mieux de notre nourriture“ 
(voir: Profitons au mieux de notre nourriture, FAO Alimentation, Nutrition et Agriculture 16, 1996). Cette 
initiative en cours, qui s’appuie sur des messages à caractère positif, simple et direct, utilise du matériel de 
didactique nutritionnelle basé sur l'alimentation, adaptable aux campagnes publiques de sensibilisation 
locales, aux programmes scolaires et à d'autre types de formation. Il s'agit de favoriser l’adoption de 
meilleures habitudes alimentaires dans toutes les tranches d’âge et d’encourager des approches saines et 
pratiques de transmission du savoir sur les aliments et la nutrition. L'essentiel de cette mallette pédagogi-
que, aujourd'hui traduite en 17 langues, se traduit par quatre messages clés, importants tant dans le mi-
lieu urbain que dans le milieu rural: „Diversifions notre alimentation“; „Mangeons en fonction de nos be-
soins“; „Veillons à la qualité et à l'innocuité de nos aliments“; et „L'activité, c'est la santé“. On trouvera, 
dans le numéro de Alimentation, nutrition et agriculture n°24, 1999, des articles rédigés par des auteurs 
polonais, portugais et de la Fédération de Russie, qui illustrent la manière dont la mallette pédagogique 
„Profitons au mieux de notre nourriture“ est utilisé dans les établissements scolaires de leurs pays. Ce nu-
méro propose également deux articles, l'un sur la Consultation d'experts FAO/OMS (Organisation mondiale 
de la santé) sur le rôle des glucides dans l’alimentation humaine, et l'autre consacré aux bienfaits de la 
consommation des agrumes pour notre alimentation et notre santé; ces deux articles attirent l'attention 
sur les nombreux ingrédients alimentaires qui peuvent, de bien des façons, influer sur notre santé et notre 
bien-être. C'est précisément parce que les avantages d'une bonne alimentation sont multiples que la FAO 
préconise la diffusion de lignes directrices plutôt que l'insistance sur tel ou tel élément nutritif ou non nu-
tritif contenu dans les aliments.9

Pour promouvoir cette approche, la FAO, en collaboration avec l'Institut international des sciences de la 
vie, a organisé une série d'ateliers dans différentes régions; on trouvera, dans le numéro de Alimentation,
nutrition et agriculture n°24, 1999, un rapport établi par des agents de la FAO sur le travail d'élaboration 
de ces lignes directrices dans neuf pays d'Amérique du Sud. 

Une stratégie d'éducation nutritionnelle n'a de chances d'aboutir que si les personnes visées ont accès à 
un éventail d'aliments sains et de bonne qualité, en quantités suffisantes pour répondre à leurs besoins 
nutritionnels dans un contexte sanitaire adéquat associé à un mode de vie sain. À ce propos, le dernier ar-
ticle rend compte d'une initiative prise par la FAO pour aider les femmes à produire des aliments destinés 
à l'autoconsommation tout en constituant un complément de revenu. 

L'initiative des hôpitaux amis des bébés (IHAB) et sa réalisation (Unicef 1999) 

Cette initiative vise à transformer tous les hôpitaux en centres de soutien à l’allaitement maternel. Un hô-
pital est appelé „ami des bébés“ quand il s'engage à ne pas accepter de lait en poudre gratuit ou à bas 
prix, à ne pas utiliser de biberons ni de tétines et à remplir dix conditions nécessaires au succès de l'allai-
tement maternel. Résultats dans des pays sélectionnés: 

Au Cuba, le taux de l’allaitement maternel exclusif à quatre mois a presque triplé en six ans (de 25% 
en 1990 à 72% en 1996). 

Au Gabon, les cas de diarrhée chez les nouveaux-nés ont diminué de 15%, la déshydratation de 14% et 
la mortalité de 8%.

                                                        
9 Voir: Clay, 1997, Preparation and use of food-based dietary guidelines, Food, Nutrition and Agriculture 19, 1997. 
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Même si la stratégie la PCIME intè-
gre de forts éléments curatifs, elle 
se concentre aussi sur des mesures 
préventives dont l’alimentation et 
le développement sont partie inté-
grante. L'avantage (et la pertinence 
des programmes SAN) est le ren-
forcement de l'importance d'une 
alimentation saine, le développe-
ment et la prévention des maladies 
les plus communes à la fois au ni-
veau du service de santé et à celui 
de la communauté et du ménage.  

L'initiative de la maternité sans 
risque

L’initiative globale de maternité 
sans risque a été lancée en 1987 
pour améliorer la santé maternelle 
et réduire de moitié le nombre de 
décès maternels en 2000. Elle est 
mis en oeuvre par un groupe de 
bailleurs qui coopèrent pour faire 
oeuvre de sensibilisation, poser des 

priorités, stimuler la recherche, mobiliser les ressources, fournir l'assistance technique et partager 
l’information. Leur coopération et leur engagement ont aidé les gouvernements et les partenaires gouver-
nementaux de plus de cent pays à oeuvrer pour rendre la maternité moins risquée.  

Services essentiels de maternité sans risque 

Les services de maternité sans risque doivent être disponibles rapidement par un réseau d’acteurs 
fournissant des soins de santé au niveau des communautés, de cliniques et d’hôpitaux reliés entre eux. Les 
services intégrés comprennent:  

L'éducation communautaire à la maternité sans risque; 

Les soins et le conseil prénataux, y compris la promotion de la nutrition maternelle; 

Une assistance qualifiée pendant la naissance; 

Les soins en cas de complications obstétriques, y compris les urgences; 

Les soins post-partum; 

La gestion des complications en cas d'avortement, les soins post-avortement et, là où l'avortement est 
légal, des services compétents d’interruption de grossesse; 

Le conseil, l’information et les services en matière de planning familial; 

L'éducation de santé reproductive et les services pour adolescents.  

Comment atteindre une maternité sans risque? 

La maternité sans risque peut s’obtenir en fournissant des services de santé maternelle de haute qualité à 
toutes les femmes. Les services qui aident à réduire les risques de la maternité comprennent:  

Figure 4: Interventions généralement comprises dans la  
stratégie PCMIE 
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des soins dispensés par du personnel de santé qualifié avant, pendant et après la naissance 

les soins d'urgence en cas de complications obstétriques menaçant la vie. 

les services destinés à prévenir et à gérer les complications d'un avortement clandestin. 

le planning familial destiné à rendre les femmes aptes à planifier leurs grossesses et de prévenir les 
grossesses non désirées. 

L'éducation de santé reproductive et les services pour adolescents. 

l'éducation communautaire pour les femmes, leurs familles et les décideurs 

La mauvaise santé des femmes est liée à leur statut inférieur dans la société, leur manque d'éducation et 
leur pauvreté. Les efforts pour réduire la mortalité et l'infirmité maternelle doivent donc aussi prendre en 
compte ces questions. 

Quatre étapes pour sauver des vies par la maternité sans risque 

1.  Accès amélioré aux soins de base, aux services de planning familial et nutrition adéquate: les soins 
prénataux offrent aux femmes la possibilité d'apprendre les signes de danger, d'être immunisés contre 
le tétanos, d’améliorer leurs connaissances en puériculture et de suivre un traitement contre le palu-
disme et l'anémie. Une meilleure nutrition pour les adolescentes et les femmes enceintes – les supplé-
ments vitaminés et minéraux appropriés sont importants - peut réduire la mortalité maternelle ainsi 
que la prévalences de l’insuffisance pondérale à la naissance, un facteur de risque majeur de mortalité 
infantile. Satisfaire à la demande existante de planning familial réduirait les grossesses d’un cinquième 
et la mortalité et les infirmités maternelles de bien plus. 

2. Accouchement pratiqué par une sage-femme bien formée ou un médecin: un grand nombre d'inter-
ventions d'urgence peut être effectué dans les centres de santé et les petits dispensaires. Les premiers 
soins peuvent même être fournis à domicile par une sage-femme professionnelle ou un médecin avant 
qu'une femme n’atteigne une structure sanitaire adéquate. Les „matrones“ traditionnelles (la forme la 
plus courante d'aide aux accouchements à domicile) doivent recevoir une formation, travailler sous 
surveillance et avoir accès aux professionnels de la santé. 

3. Les soins obstétriques traditionnels en cas de complications et d'urgences: pour fournir des soins obs-
tétriques d’urgence, les pays en développement doivent assurer que les centres de santé et les hôpitaux 
de district possèdent les équipements essentiels, des médicaments et du personnel qualifié. 

4. Soins postnataux et néonataux de base: une mère et son enfant nécessitent des soins de santé aussitôt 
après l’accouchement, période de grand risque pour eux deux. 

Les interventions du secteur de santé, bien qu'essentielles pour une maternité sans risque, ne résoudront 
pas le problème à elles seules. Une réforme juridique et politique est aussi nécessaire pour lutter contre les 
inégalités de genre et la discrimination qui compromettent la santé des femmes, en particulier en facili-
tant aux jeunes filles l’accès à une éducation et à une formation de qualité, en promouvant le mariage et 
la procréation tardifs et en accroissant les aptitudes et les opportunités de gagner de l'argent. La mobilisa-
tion sociale est aussi vitale pour que familles et communautés apportent leur appui aux objectifs de santé 
et nutritionnels en faveur des jeunes filles et des femmes, ainsi que pour induire les changements écono-
miques et sociaux importants pour assurer l'équité entre les genres. 

En raison de l'envergure de la tragédie et parce que la prévention est possible, la maternité sans risque est 
un investissement impérieux sur le plan moral, social et économique. Ces efforts doivent se concentrer 
tout particulièrement sur les pays africains et asiatiques qui supportent le plus lourd fardeau d'invalidité 
et de mortalité dans le monde. 
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Les quatre éléments essentiels d'une maternité sans risque pourraient être fournis pour seulement 3$ par 
personne et par an dans les pays en développement. On pourrait ainsi prévenir efficacement la majorité 
écrasante des décès maternels, la moitié de tous les décès infantiles et les infirmités atroces infligées à des 
millions de femmes10.

5.3.2 Une sélection de programmes de nutrition nationaux couronnés de succès 

Projet de nutrition intégré Tamil Nadu 

Le Tamil Nadu Integrated Nutrition Project (TINP) allie le suivi universel de croissance des enfants en bas 
âge et le conseil nutritionnel à leurs mères avec des interventions ciblées, une alimentation supplémen-
taire sélective ciblée, l'alimentation sur place des enfants diagnostiqués à risque sur le plan nutritionnel, 
des micronutriments, des bilans de santé et une communication, un suivi et une évaluation des services. Le 
projet opère via des Centres nutritionnels communautaires dont le personnel est constitué d'agentes nu-
tritionnelles employées à temps partiel, assistées de groupements féminins. Le TINP vise à réduire la mal-
nutrition aiguë chez les enfants de 0-36 mois – qui se monte à 50 pour cent dans les nouvelles zones de la 
phase d’exécution actuelle et à 35% dans les zones TINP I, et veut aider à réduire la mortalité infantile à 
55 pour mille naissances vivantes et à réduire de moitié l'incidence de l'insuffisance de poids à la nais-
sance. Les données indiquent une amélioration statistiquement significative du poids pour l’âge durant les 
années 1982-90. Elles indiquent aussi une baisse constante des taux de malnutrition pour tous les âges 
compris dans l'échantillon. Ces améliorations ont été continues au fil du temps et ne suivent pas le sché-
ma en dents de scie trouvé dans les indicateurs de prestations de services.  

Les conclusions tirées d’une récente étude d’évaluation de l’impact (Banque mondiale 1995) confirment la 
bonne possibilité d’exécution des programmes de nutrition et de santé de grande envergure basés sur la 
surveillance de la croissance et une alimentation supplémentaire à court terme étroitement ciblée. Ils 
confirment que:  

Les femmes peuvent être encouragées à y amener régulièrement leurs enfants pour qu’ils soient pesés.  

L'alimentation à court terme basée sur un ciblage étroit avec des règles d’entrée et de sortie claires 
opère comme prévu: à peu de frais, en réduisant la dépendance de l'alimentation distribuée et parallè-
lement à la surveillance de la croissance, qui représente un outil puissant pour l’éducation nutrition-
nelle.

Tout cela peut être accompli à des frais acceptables.  

L'alimentation universelle n'est pas nécessaire pour obtenir des améliorations nutritionnelles et sanitai-
res.

Le plus important, c’est que l'éducation dispensée puisse induire dans le comportement des femmes 
des changements permanents affectant positivement la santé et l’état nutritionnel des enfants. Cela 
peut prendre plus de temps qu'on l’imaginait au départ, mais une fois que les progrès sont faits, ils ne 
sont guère réversibles.  

La clé du succès du TINP a été le grand soin mis à planifier et exécuter ses processus:  

Sélection et formations soigneuses des agents nutritionnels communautaires. 

Exécution détaillée 

                                                        
10 Source et surcroît d’information, voir: Unicef 1999 (www.unicef.org, recherche Maternité sans risque), OMS 1999 
(www.who.org, recherche Maternité sans risque) 
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Accent fortement mis sur la supervision d’accompagnement et la formation sur le tas (on the job trai-
ning);

Efforts pour obtenir le support de la communauté; 

Accent mis sur un suivi de qualité et 

Utilisation des données collectées pour identifier et corriger les erreurs et pour le feedback. 

Une telle attention apportée aux détails n’est pas typique des projets et pourrait refléter le fait que le TINP 
était géré, développé et exécuté par les autorités locales et non imposé de l’extérieur. Les volets dans les-
quels le TINP a échoué, à savoir la mise en oeuvre efficiente d’un programme de santé et l’intégration de 
composantes nutritionnelles et sanitaires, furent précisément ceux où l'on avait accordé moins d'attention 
aux aspects du processus. 

Projet nutritionnel d’Iringa en Tanzanie 

L'Iringa Nutrition Project Tanzania comprenait des activités telles que le développement de structures, 
communications, services de santé maternelle et infantile, surveillance de la croissance sur base villageoise 
et la réhabilitation de la nutrition, l'eau et l’assainissement, la sécurité alimentaire, les soins aux enfants et 
leur développement, la génération de revenus, la recherche et la gestion du personnel. Les institutions mi-
ses en place ou appuyées étaient des agents de santé villageois, des comités sanitaires villageois, et des 
comités similaires au niveau des unités administratives supérieurs. L'équipe de soutien régional mise en 
place a travaillé dans tous ces secteurs concernés. 

Les principaux aspects de son succès ont été:  

L'usage sur base villageoise des données de surveillance de la croissance pour le suivi et le ciblage. 

La sensibilisation de la communauté aux problèmes nutritionnels et les actions pour les surmonter. 

Renforcement des services orientés vers une diminution des incidents des maladies évitables par im-
munisation. 

La mise en place d'un dispositif communautaire de soins aux enfants. 

Résultats

Réduction de la malnutrition totale et sévère de 50% à 35% et de 6% à 1,8%. 

Augmentation du nombre d’agents de santé villageois de 0 à 2 agents dans chaque village. 

Pleine couverture vaccinale, avec une augmentation de 50% à 96%. 

Etablissement d'un système communautaire de surveillance de la croissance adopté dans d’autres ré-
gions du pays. 

Etablissement d’un système villageois de réhabilitation pour les enfants sévèrement dénutris. 

Approche multisectorielle pour résoudre les problèmes de la malnutrition et de la mortalité infantile; 
décision nationale visant l’adoption de l’expérience d'Iringa dans d’autres régions et d’y prendre en 
charge des problèmes de nutrition (ACC/SCN No. 8, 1991). 

Le programme d’amélioration nutritionnelle familiale d'Indonésie (UPGK) 

Ce programme a pour objectif général d'améliorer l'état nutritionnel et de santé de la population, spécia-
lement les enfants de moins de cinq ans et les femmes enceintes et allaitantes, principalement par la mo-
dification de leur comportement nutritionnel. Le programme se concentre sur l’éducation nutritionnelle 
par participation active de la communauté, plusieurs ministères étant impliqués. Basé sur le message „Un 
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enfant en bonne santé prend du poids tous les mois“, tout un ensemble de mesures a été conçu. Il com-
prend la pesée mensuelle d'enfants de moins de cinq ans, l’éducation nutritionnelle et sanitaire, les pre-
miers secours nutritionnels (vitamine A, fer et réhydratation orale) et jardinage familial. Ces activités se 
concentrent sur les postes de pesée gérés par les chefs communautaires et dans lesquels travaillent des vo-
lontaires qui utilisent des diagrammes de croissance comme outil de suivi.

Les données globales des activités du programme montrent que 81% de tous les enfants de moins de cinq 
ans y avaient accès. Parmi ces enfants, approx. 77% recevaient quelques services. 47% de tous les enfants 
étaient pesés régulièrement chaque mois et 54% des enfants qui venaient régulièrement accusaient une 
augmentation de poids significative. (ACC/SCN 1991).  

Nutrition et soins de santé primaires en Thaïlande 

Le succès considérable en Thaïlande est le résultat de la mise en œuvre d’une approche intégrée. Un volet 
„nutrition“ avait été intégré dans les importants programmes de développement (ACC/SCN, 199611), à sa-
voir;

Primary Health Care (Soins de santé primaires): services villageois de santé, appui de l’auto-promo-
tion, information („PHC package“), formation des animateurs et volontaires villageois et de santé.

Poverty Alleviation  Plan (Plan de réduction de la pauvreté): création d’emplois ruraux, projets de 
développement villageois (p. ex. eau, assainissement, élevage), fourniture de services de base (santé, 
nutrition, eau, éducation), production agricole (y compris des plantes pour l'alimentation supplémen-
taire).

Basic Minimum Needs (Besoins de base minimums): processus organisationnel d’intégration des ac-
tivités à travers d’un comité régional (Sub-District Council Supporting Committee).  

En 1982, un programme nutritionnel national a été conçu pour améliorer l'état nutritionnel des mères, 
nourrissons et enfants d’âge préscolaire et scolaire. Les actions nutritionnelles sont devenues partie inté-
grante des programmes de développement listés ci-dessus. Trois éléments majeurs étaient: 

le suivi de la croissance et de la nutrition 

la formation et l’éducation nutritionnelles 

l’enrichissement nutritionnel. 

Pour atteindre ces objectifs, un grand nombre de sous-programmes a été appuyé: 

Production agricole (légumineuses, cultures de produits riches en protéines et en matières grasses, 
production laitière et de volaille, élevage de poissons, transformation et stockage des vivres). 

Programme nutritionnel scolaire (cantines, production de vivres dans les écoles, intégration de la 
nutrition comme sujet dans l’éducation scolaire, cours de formation pour les femmes, campagnes 
d’alphabétisation des mères, éducation nutritionnelle communautaire). 

Programme de préparation communautaire (sensibiliser à la nutrition au niveau communautaire, orga-
niser la nutrition communautaire, renforcer les capacités de planification, suivi et évaluation des 
communautés). 

Centres de soins aux enfants: alimentation collective des enfants malnutris, suivi dans le domaine de la 
croissance et du développement des enfants. 

                                                        
11 ACC/SCN, No. 8, 1991 
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Autres services de soins maternels et infantiles: thérapie de réhydratation par voie orale (ORS) et lutte 
contre la diarrhée, vaccination, soins prénataux, accès aux services de santé, actions destinées à con-
trôler les parasitoses et les infections respiratoires aiguës.  

La Thaïlande a réussi à réduire drastiquement (de 15% à moins de 1% en ce qui concerne la malnutrition 
modérée à sévère) l'incidence de la malnutrition en appliquant une approche intégrée destinée à satisfaire 
les besoins de base minimaux. Parmi les facteurs essentiels qui ont permis ce succès, on trouve l'engage-
ment des responsables politiques, le développement du personnel de santé et les mesures concrètes prises 
pour créer la collaboration et la planification sectorielles: la nutrition a été intégrée dans les efforts de 
développement sociaux et sanitaires, et les programmes ont été conçus pour améliorer la vie de la popula-
tion en impliquant les membres de la communauté comme agents de changement („change agents“) et 
non pas comme simples bénéficiaires des services publics. La Thaïlande a aussi bénéficié d’un développe-
ment économique favorable, mais l’éradication du problème nutritionnel a aussi été considérée comme 
une condition du développement. Les enseignements tirés de cette approche intégrée (ou autres) 
concluante d’amélioration nutritionnelle suggèrent que des approches sectorielles étroites exclusivement 
focalisées sur la santé, l'agriculture ou l’éducation ne peuvent s’attaquer effectivement au problème de la 
nutrition. Les autres enseignements tirés comprennent l’importance particulière de la collaboration avec 
les gouvernements locaux qui peuvent le mieux évaluer et adapter aux priorités locales; une planification 
et une formation du personnel intégrée mis en œuvre de façon sectorielle (FAO 1996). 

Un projet de nutrition communautaire au Viêt-Nam: effets sur la morbidité infantile12

Un projet d’amélioration nutritionnelle bénéficiant à 5 588 ménages, soit 3 716 enfants, a été mise en 
œuvre dans quatre communes du Viêt-Nam. Le projet cherchait à réduire la carence en vitamine A en ac-
croissant la production des jardins potagers des ménages, en particulier avec des légumes et des fruits ri-
ches en carotène, et en dispensant une éducation nutritionnelle aux mères de jeunes enfants sur l'allaite-
ment, l'alimentation pendant le sevrage, le régime alimentaire pendant la grossesse et l’allaitement, la 
préparation des aliments et l’hygiène. Le projet a collecté des données destinées à surveiller l'état de la vi-
tamine A, la production jardinière des ménages, la ration alimentaire et les types de croissance des enfants 
en bas âge. Le projet s’est traduit par l'augmentation significative de le production de fruits, de légumes et 
autres aliments en provenances des jardins potagers familiaux, une consommation accrue de nutriments 
dont le fer, la vitamine C, la carotène et les protéines dans les ménages comprenant des jeunes enfants, et 
enfin des améliorations de l'état nutritionnel des enfants en bas âge et des connaissances nutritionnelles 
des mères. 

Un aperçu de la morbidité a mis en évidence une réduction très significative de l’incidence et de la sévéri-
té des infections respiratoires aiguës et diarrhéiques. Les enfants dans les communautés d’intervention du 
projet consommaient significativement plus de légumes, de fruits et d'aliments fournissant de l'énergie, 
des protéines, de la vitamine A et du fer. En termes de croissance, les populations touchées par le projet a 
accusé une augmentation du nombre des enfants diagnostiqués comme normaux et une diminution signi-
ficative de ceux diagnostiqués comme chétifs (en retard de croissance). Les mères possédaient des 
connaissances nettement meilleures des principes d’une alimentation équilibrée et de la vitamine A. On a 
constaté aussi des augmentations majeures des aliments disponibles pour la consommation ou la vente et 
de la consommation alimentaire. 

                                                        
12 Source: FAO 1998, FNA, No. 22, de R. English et J. Badcock 
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6 Programmes de sécurité alimentaire et  
nutritionnelle intégrés 

L'insécurité alimentaire et nutritionnelle aux différents niveaux socio-organisationnels relève de différents 
facteurs et requiert des solutions reflétant cette complexité. C'est pourquoi, uun programme de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (PSAN) efficace doit suivre une approche globale.

Cela ne veut pas dire que des mesures sectorielles dans l'une des dimensions disponibilité alimentaire, ac-
cès aux aliments ou usage et utilisation de la nourriture ne peuvent pas être réalisés. Mais souvent, pour 
plus d’efficacité, une combinaison intégrée de différentes approches est nécessaire. Cette démarche est la 
caractéristique spécifique des „Programmes intégrés de sécurité alimentaire“ (PISA) initiés et mis en oeu-
vre par GTZ/BMZ.  

Les programmes intégrés de sécurité alimentaire fournissent un cadre dans lequel les personnes à risque 
nutritionnel peuvent se procurer une sécurité alimentaire durable par leurs propres efforts.  

Les programmes intégrés de sécurité alimentaire visent à: 

mettre à disposition une nourriture saine et acceptable sur le plan socioculturel et de l’eau en quantité 
suffisante et de bonne qualité; 

assurer un accès physique et financier durable à la nourriture et à l'eau; 

aboutir à l'usage et l’utilisation appropriés des aliments et de l’eau dans le ménage; 

stabiliser à long terme la disponibilité, l'accès ainsi que l’usage et l'utilisation des aliments et de l'eau.  

On peut distinguer deux types de scénarios comme points de démarrage d’un PISA:  

Le PISA dans les cas d'insécurité alimentaire temporaire par suite de catastrophes naturelles, de crises 
politiques ou militaires, de conflits armés et autres situations d’urgence 

Le PISA dans les cas d’insécurité alimentaire chronique dans les zones rurales et urbaines. En raison de 
leur extrême pauvreté, elles sont caractérisées par un approvisionnement alimentaire insuffisant pen-
dant de longues périodes, des soins de santé de base inadéquats, un manque de ressources ou d’accès 
aux services et aux infrastructures de base, le déclin du statut social et la basse productivité. 

Alors que la première situation est surtout abordée par des programmes d’aide d'urgence à court terme, la 
deuxième a plutôt un objectif stratégique à long terme axé sur le développement pour permettre aux 
groupes vulnérables concernés de faire face par eux-mêmes à leur propre insécurité alimentaire structu-
relle. Dans le cadre de la coopération allemande bilatérale et multilatérale (par BMZ et GTZ), les PISA doi-
vent être préparés et planifiés conformément aux lignes directrices PISA13. Pendant l'identification et la 
planification du projet, on utilise les méthodes spécifiques de l'évaluation nutritionnelle rapide (RAN) dans 
les étapes d’analyse de la situation. Une évaluation systématique de la situation nutritionnelle, sanitaire et 
socio-économique par une étude de base de la nutrition peut être le point de départ de la phase de dé-
marrage. Une approche multisectorielle pour relever les défis nutritionnels apte à prendre en compte la 
nature complexe et les causes est mobilisée pendant la période de plusieurs années de la phase d'implé-
mentation. Comme les PISA intègrent souvent des considérations à court et à long terme dans leurs objec-
tifs, ils impliquent différentes activités à différents niveaux, que l'on peut affecter aux différents champs 
d'intervention suivants (SLE 1999): 

                                                        
13 voir BMZ, 1997. 
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Ressources physiques productives; infrastructure agricole et communale et conservation et gestion 
des ressources naturelles. 

Ressources humaines; agents et facilitateurs de développement communautaire, opérant dans les 
champs de la nutrition, santé, éducation, agriculture, etc. 

Capacités institutionnelles; soutenir les structures locales et régionales, publiques et privées pour 
renforcer l'accès aux ressources physiques et humaines mentionnées. 

Un bon PISA est caractérisé par la combinaison des interventions complémentaires indiqués ci-avant. Leur 
configuration spécifique dépendra de la situation donnée et de sa dynamique. Le positionnement du 
concept „PISA“ entre l'aide d'urgence dans des situations d’urgence et la coopération technique „normale“ 
est présentée dans le document VIII, chap. 8.3. 

Deux aspects critiques du PISA sont: 

la difficulté à le distinguer d’autres concepts comme le Développement rural régional ou les Program-
mes intégrés de développement rural focalisés eux aussi sur une approche multisectorielle et 

la difficulté à gérer la complexité créée par le différents secteurs (et organisations/acteurs liés en tant 
que prestataires de services) dans le cadre d'une approche holistique par rapport aux intérêts indivi-
duels des acteurs. Cette complexité risque d’accroître les attentes des populations et de surcharger les 
agences de développement. 
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Annexes

Annexe 1: Programmes axés sur la nutrition: encadré 1 à encadré 11 

Encadré 1:  Programmes d'alimentation supplémentaire, objectifs, critères de sélection et groupe cible  

Programme  Objectifs Critères de sélection et groupe cible 

PAS ciblé Corriger la malnutrition modérée 

Éviter que les malnutris modérés devien-
nent sévèrement malnutris 

Réduire le risque de mortalité et de morbid-
ité chez les enfants de moins de 5 ans 

Fournir un support nutritionnel à des 
femmes enceintes et des mères qui allaitent 
sélection-nées. 

Fournir des services de suivi aux personnes 
chargées de programmes alimentaires 
thérapeutiques 

Enfants modérément malnutris de moins de 
cinq ans:
- entre 70% et 80% de l’indice poids/taille 
moyen ou:
- entre indice poids/taille Z-score -3 et -2 

les individus malnutris (sur la base de 
l’indice poids/taille, BMI, MUAC ou signes 
cliniques):
- les enfants plus âgés (entre 5 et 10 ans) 

les adolescents 

les adultes et personnes âgées 

les références médicales 

Femmes enceintes (à compter de la date de 
la confirmation de la grossesse) et mères al-
laitantes (jusqu’à six mois après l’accouche-
ment), en utilisant p. ex. MUAC<22 cm 
comme indicateur butoir pour les femmes 
enceintes

Référence de PAT 

PAS
général 

Prévenir la dégradation de la situation nu-
tritionnelle.  

Réduire la prévalence de la malnutrition ai-
guë chez les enfants de moins de 5 ans 

Prendre des mesures de mise en place d'un 
dispositif de sécurité 

Réduire le risque de mortalité et de morbid-
ité

Tous les enfants de moins de 3 ans ou de 5 
ans

Toutes les femmes enceintes (à partir de la 
date de confirmation de la grossesse) et les 
mères allaitantes (jusqu’à 6 mois max. après 
l'accouchement)

Autres groupes à risques 

PAT Réduire le risque de surmortalité et de 
surmorbidité chez les enfants de moins de 5 
ans

Dispenser un traitement médical/nutrition-
nel aux malnutris sévères 

Enfants sévèrement malnutris de moins de 
cinq ans:
- <70% de l’indice poids/taille moyen et/ou 
oedème ou:
- indices poids/taille <-3 Z et/ou oedème 

Enfants de plus de 5 ans, adolescents et 
adultes sévèrement malnutris admis sur la 
base d'indices poids/taille disponibles ou en 
présence d'oedèmes.  

Nourrissons souffrant d'une insuffisance de 
poids à la naissance 
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Orphelins < 1 an (uniquement lorsque les 
pratiques de soins traditionnelles sont 
inadéquates) 

Mères d’enfants de moins d’un an en cas 
d'échec de l'allaitement au sein (seulement 
dans les cas exceptionnels où la relactation 
par le conseil et l’alimentation de substitu-
tion traditionnelle ont échoué 

Source: PAM 1999 

Encadré 2:  Prévention de la carence en micronutriments: la stratégie à base alimentaire 

Le ppotager familial est souvent un moyen efficient de combattre l'insécurité alimentaire et la malnutrition des mé-
nages. Il s'avère spécialement utile dans l’allègement des carences en micronutriments. ESN a développé un manuel 
intitulé „Améliorer l’alimentation par le jardinage familial“. Une mallette pédagogique destinée à préparer les agents 
de terrain dans l'Asie du Sud-Est". Cette mallette pédagogique a été développée et testée sur le terrain en Indonésie 
pour former les agents de vulgarisation agricole, d'économie ménagère et de développement communautaire travail-
lant avec les ménages et les communautés en Asie du Sud-Est dans le but de promouvoir la production alimentaire 
familiale pour améliorer l’alimentation. C'est un outil pratique pour les agents de terrain; il intègre production ali-
mentaire et questions nutritionnelles et fournit une large documentation pour les instructeurs, l'équipe de terrain et 
les producteurs. Il vise à doter l’équipe de terrain des compétences en matière de technique, vulgarisation et planifica-
tion nécessaires pour aider les ménages ruraux à identifier les problèmes et opportunités en vue d’améliorer la 
production alimentaire familiale et la qualité nutritionnelle de l’alimentation de toute la famille. Il s'est avéré très 
utile et a été adapté à l’usage dans les programmes sur le terrain au Viêt-Nam, au Bhutan, en Inde et aux Maldives. Il 
est en cours de remaniement pour être adapté à la situation qui règne en Afrique subsaharienne et en Amérique latine 
dans ses versions française, anglaise et espagnole. 

Source: FAO: http://www.fao.org/WAICENT/FAOINFO/ECONOMIC/ESN/NUTRI.HTM, Division de l'alimentation et de la 
nutrition, postée le 12 novembre 1998 
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Encadré 3: Pourquoi l'hygiène alimentaire est-elle importante? 

Pour une bonne alimentation, il est important que les aliments soient frais et propres. Éviter que les aliments moisis-
sent ou soient abîmés d'une autre manière, réduit les déchets. Prendre les mesures nécessaires pour que les aliments 
ne soient pas contaminés par des bactéries pathogènes, réduit aussi les pertes et les maladies. Les organismes de 
contamination tels que les bactéries et les moisissures dans les aliments peuvent réduire à la fois leur valeur nutritive 
et être à l’origine de maladies. 

Les bactéries pathogènes peuvent contaminer les aliments et l'eau et être à l’origine d’une maladie d’origine alimen-
taire, la typhoïde, le choléra et l'hépatite par exemple. Dans certaines circonstances, la moisissure qui se forme sur les 
aliments peut former des mycotoxines susceptibles de causer des maladies et même la mort. Des parasites internes 
peuvent être transmis par des aliments contaminés via des œufs de parasites ou des cistes et dans certains cas, le 
stade infectieux d’un parasite peut être transmis à des aliments tels que la viande et le poisson. 

Les bactéries, les moisissures et les parasites peuvent contaminer les aliments de différentes manières, dont voici quel-
ques exemples:  

dans le sol ou l’eau là où les plantes ont poussé; 

par manipulation pendant la récolte, pendant la transformation ou la commercialisation, ou bien pendant le stoc-
kage; et

par des souillures animales ou humaines par les mains, mouches, rats ou autres nuisibles, ou bien de l'eau ou de 
l'air contaminés.  

Dans de nombreux pays, des maladies graves comme le choléra et la typhoïde sont rares, mais d'autres troubles 
d’origine alimentaire restent un problème courant. Les pertes dues à la pourriture et à la contamination sont aussi très 
répandues.

Les symptômes d’une intoxication alimentaire sont généralement les nausées, les vomissements, les douleurs abdomi-
nales, la diarrhée et la fièvre bien qu'ils n’apparaissent pas toujours tous en même temps. Les symptômes varient selon 
la cause. Ils surgissent en général entre une et 36 heures après l’ingestion des aliments contaminés et peuvent durer 
plusieurs jours. L’intoxication alimentaire peut être fatale selon sa cause et due à la forme générale de la personne 
malade.

Quelques bactéries, le plus souvent des salmonelles, peuvent se multiplier très rapidement dans les aliments dans cer-
taines circonstances. La nourriture contaminée par un grand nombre de bactéries peut elle-même contaminer d'autres 
aliments. Cette contamination croisée d'aliments peut se produire quand les aliments contaminés par des mains, des 
mouches ou autres insectes entrent en contact avec des aliments propres ou lorsque des aliments propres entrent en 
contact avec une surface ou un outil contaminé(e).  

La contamination croisée d’aliments est une cause répandue d'intoxications alimentaires. Il convient de rappeler que 
les bactéries qui se trouvent dans les aliments peuvent se multiplier très rapidement dans certaines circonstances. 
Dans des conditions qui favorisent leur rapide croissance telles qu'une température appropriée, une bactérie peut dé-
velopper 100 millions de bactéries en 9 heures. Même lorsqu’elles atteignent ce nombre, on ne peut les voir sans mi-
croscope.

Le risque d'intoxication alimentaire et de pertes par pourrissement peut être fortement réduit quand on se conforme à 
quelques règles. Ces règles sont destinées à éliminer les bactéries et les moisissures là où c'est possible, à arrêter leur 
multiplication, leur transfert ou leur diffusion. Elles doivent être suivies constamment et à tous les stades de la pro-
duction, préparation, stockage, commercialisation et service des aliments. Ces règles permettent d’éviter les maladies 
d'origine alimentaire et réduisent le gaspillage des aliments. 

Source: FAO 1996 : Profitons au mieux de notre nourriture, Rome 
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Encadré 4: Phases d’un programme d'éducation nutritionnelle participatif - un exemple de la FAO 

L’identification et l’évaluation des questions d’un grand intérêt pour la communauté sont la première étape d'un pro-
gramme participatif. L’éducateur nutritionnel se rend dans tous les ménages dans les-quels vivent des enfants de 
moins de cinq ans et se réunit avec les parents et autres pour développer un programme destiné à améliorer 
l’alimentation des nourrissons et des enfants. Des discussions de groupes sont organisées avec des membres de la 
communauté et l'approche participative est expliquée. L’éducateur nutritionnel écoute les membres de la communau-
té et liste les questions, besoins et problèmes majeurs liés à la malnutrition, les infections et la mortalité des nourris-
sons et des enfants. Inclues dans la liste des sujets de discussion se trouvent les questions alimentaires et nutritionnel-
les telles que l'allaitement, les pratiques de sevrage, l'accès aux soins de santé, l'emploi des mères de famille et le reve-
nu des ménages. Pendant la seconde étape, l'éducateur nutritionnel engage un dialogue sur les conditions sociales, 
économiques et culturelles sous-jacentes aux problèmes nutritionnels. Pour présenter les questions critiques, on peut 
utiliser des photographies, des jeux de rôle, des chansons ou des marionnettes. Les membres de la communauté décri-
vent les problèmes qu’ils constatent dans la santé des nourrissons et des enfants et discutent de ce qu'ils en pensent. 
On leur demande de décrire les revenus, le travail et les problèmes de ressources ainsi que la situation politique et de 
faire le lien entre ces conditions et la santé de leurs enfants. On encourage les discussions sur les croyances et attitu-
des alimentaires. Ils se font alors part mutuellement de leurs expériences personnelles d’insécurité alimentaire (p. ex. 
faim, pas assez d’argent pour acheter de la nourriture ou une petite parcelle et de l'eau pour faire pousser de quoi 
manger), la malnutrition infantile, les maladies infectieuses (p. ex. la diarrhée) et la mort. Les membres de la commu-
nauté sont encouragés à se demander si la faim et la malnutrition existent dans leur communauté et pourquoi. On 
leur demande quels sont les gens les plus touchés. Le groupe développe un plan d’action pour aider les gens à trouver 
une solution à cette situation et prévenir la malnutrition infantile. 

Source: Cerqueira , In: FAO, Alimentation, Nutrition et Agriculture, n°4 

Encadré 5: Identification de différents groupes de bénéficiaires de l'éducation nutritionnelle 

Dans le domaine de la prévention de la malnutrition protéino-énergétique, on peut définir les groupes bénéficiaires 
comme suit: 

groupe vulnérable: les enfants de moins de cinq ans 

population cible: personnes s’occupant de ces enfants 

groupe primaire: mère de ces enfants 
- Segment A: mères illettrées vivant dans les zones rurales 
- Segment B: mères illettrées vivant dans les zones urbaines 
- Segment C: mères sachant lire et écrire 

Groupe secondaire: agents de santé, travailleurs sociaux, enseignants du secondaire, journalistes de la station de 
radio locale 

Groupe tertiaire: fonctionnaires administratifs et techniques des secteurs variés concernés, pères des enfants 

Source: d’après la FAO, 1994 
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Encadré 6: Une sélection de thèmes appropriés à la communication en face à face avec des participants 
dans le développement agricole et rural 

Les communications nutritionnelles jouent un rôle clé dans le développement car une alimentation plus équilibrée 
n’est pas la conséquence automatique d'une disponibilité alimentaire accrue. Les experts en commercialisation ali-
mentaire savent qu'il est rentable d'investir dans l'éducation et la pro-motion des consommateurs. Sans les communi-
cations nutritionnelles, les prestations des projets de développement tels que la mise à disposition de semences ou les 
suppléments alimentaires n’ont guère d’effets ou aucuns sur les bonnes pratiques des groupes auxquels ils sont desti-
nés. Les thèmes courants des communications nutritionnelles peuvent être divisés entre ceux liés à l'agriculture et 
ceux liés au développement infantile. Les thèmes agricoles concernent ce qui suit: 

les systèmes de cultures vivrières et les coutumes d’achat de produits vivriers des ménages, en se concentrant spé-
cialement sur l'adoption de nouvelles variétés et les conséquences des cultures de rente sur la nutrition; 

la consommation d’aliments nutritifs produits avec l'assistance du projet; 

la production à domicile et la consommation de légumes et autres aliments protecteurs qui ne sont pas l'objectif 
primaire du projet agricole; 

le stockage et la préparation des vivres en utilisant des matériaux de construction ou des combustibles locaux ap-
propriés, etc. 

Les thèmes reliés à la santé et au développement de l'enfant concernent ce qui suit: 

les besoins nutritionnels spécifiques des groupes vulnérables, y compris les femmes enceintes et allaitantes, les 
nourrissons et les enfants en cours de croissance, et plus particulière-ment les pratiques d’allaitement au sein et 
de sevrage; 

un régime adéquat et comment le suivre avec les aliments disponibles; 

l’alimentation pendant la maladie, spécialement les besoins pour réhydrater et nourrir les jeunes enfants qui ont la 
diarrhée.

Source: FAO 1983 

Encadré 7: Surveillance de la croissance et promotion d’une alimentation équilibrée 

Comme les problèmes nutritionnels ont de multiples causes, il semble logique de concevoir des politiques et des pro-
grammes multifacettes pour efficacement améliorer l’alimentation. L’une des méthodes les plus efficaces pour identi-
fier et cibler les interventions nutritionnelles et sanitaires est de surveiller la croissance des enfants. Le CIN a appelé 
les gouvernements à développer et à renforcer les systèmes de surveillance de la croissance et de soins de santé. 
Comme la surveillance de la croissance n'implique pas nécessairement à elle seule un changement de l'état nutrition-
nel, elle doit fournir des informations importantes qui se traduiront en actions telles que la supplémentation alimen-
taire, l’éducation nutritionnelle et l’aiguillage médical, si nécessaire. Les projets nutritionnels intégrés joignent norma-
lement la surveillance de la croissance de jeunes enfants diagnostiqués comme étant à risque et le conseil nutritionnel 
à leur mère avec des interventions ciblées (alimentation sur place, bilans de santé, vaccination, planning familial, etc.). 
L'accent est aussi mis sur la collaboration intersectorielle car des approches sectorielles étroites qui se focalisent ex-
clusivement sur la santé, l'agriculture ou l'éducation ne peuvent pas résoudre effectivement le problème nutritionnel. 

UNICEF, 1994a; Miller Del Rosso, 1992, Valayasevi, A., et al., 1995, FAO 1997 
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Encadré 8: Le paquet minimum d’interventions nutritionnelles d’USAID: un exemple d'interventions  
nutritionnelles et de messages éducatifs 

Ces interventions qui visent les six comportements nutritionnels de base ont été appelées le paquet minimum 
d’interventions nutritionnelles. Elles sont considérées comme l’action clé à mettre en œuvre dans tout programme vi-
sant à améliorer l’alimentation. Ce paquet minimum n'est pas un pro-gramme vertical ou auto-porteur. Chaque action 
doit pouvoir s’intégrer dans d'autres activités de programme de santé maternelle et infantile. Ce paquet minimum 
contient:

1. Pour les nourrissons: l'allaitement au sein exclusif des enfants jusqu’à l’âge de six mois 

2. Pour les nourrissons et les enfants: à partir de six mois, fournir une alimentation complémentaire appropriée et 
continuer l'allaitement au sein jusqu'à 24 mois.  

3. Pour les femmes, les nourrissons et les enfants: obtenir assez de micronutriments: consommer des aliments riches 
en vitamines A, et/ou prendre des suppléments en vitamine A.  

4. Pour tous les enfants malades: prendre les mesures nutritionnelles appropriées: 
- continuer l’allaitement au sein et accroître l'ingestion de liquides pendant la maladie 
- accroître l'alimentation après la maladie 
- fournir deux doses de vitamine A dans les cas de rougeole 

5. Pour toutes les femmes enceintes: prise de fer/tablettes de folate. 

6. Pour toutes les familles: utiliser du sel iodé. 

Source: USAID, BASICS 1997 

Encadré 9: Agriculture urbaine – Expériences et questions 

Production alimentaire à domicile en zones urbaines en Jamaïque (Source: Valstar, FAO 1999)

Le jardinage familial offre une stratégie durable à faible coût pour accroître la sécurité alimentaire des ménages en 
leur fournissant un accès direct à la nourriture. Cette stratégie n’est pas limitée aux zones rurales, mais peut aussi bé-
néficier aux populations urbaines les plus pauvres. Un exemple en est un projet de jardin familial et de production de 
volaille à petite échelle mis en œuvre en 1997 dans des communautés urbaines et périurbaines. Ce programme était 
aussi centré sur le renforce-ment des groupes féminins, l'entraînement à la formation d'équipes, l'autosuffisance éco-
nomique, le rôle des femmes dans la communauté et le développement d’une estime de soi suffisante et de la coopé-
ration entre femmes urbaines et pauvres.  

Urban agriculture in Havanna, A contribution towards food security in times of crisis
(Source: Seiler, E., in: Entwicklung und Laendlicher Raum, 1999.) 

Depuis 1989, l'agriculture urbaine a joué à La Havane un rôle significatif dans l’amélioration de la sécurité alimentaire 
des 2,2 millions d'habitants de la ville. Près de 26 000 jardiniers privés et coopératives produisent près de 30.000 à 
45.000 tonnes de légumes sur 2400 ha dans des zones urbaines. Comparée aux autres pays en développement, l'agri-
culture urbaine de Cuba bénéficie du sou-tien politique des autorités gouvernementales. Un service ministériel a été 
créé pour promouvoir la production alimentaire et les exploitants reçoivent la terre avec des droits d’usage légaux. 
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Arre Urban Poverty and Undernutrition Growing? Some Newly Assembled Evidence 
(Source: Lawrence Haddad, Marie T. Ruel, and James L. Garrett, May 1999) 

La population du monde en développement s’urbanise. La pauvreté et la sous-alimentation commencent-elles à 
s’installer aussi dans les zones urbaines? Nous utilisons des données sur la pauvreté (en provenance de 8 pays) et sur la 
sous-alimentation infantile (de 14 pays) pour aborder cette question. En recourant aux données de ces 15-20 derniè-
res années, nous constatons que dans la plupart des pays, le nombre absolu d'individus pauvres et sous-alimentés vi-
vant dans des zones urbaines a augmenté ainsi que la part des personnes pauvres et sous-alimentées dans les zones 
urbaines. Compte tenu de ces tendances et du stock de connaissances ainsi que des niveaux, déterminants et solutions 
de la pauvreté et de la sous-alimentation urbaines, nous estimons qu’il est nécessaire d’intensifier la recherche sur ces 
questions.

Plein texte en PDF (Adobe Acrobat 3.0 ou plus nécessaire). Pour commander une copie du document discuté, prière de 
s’adresser à: B. McClafferty, Food Consumption and Nutrition Division, IFPRI, 2033 K Street, N.W., Washington, D.C. 
20006, USA.

Encadré 10: Un nouvel agenda pour la santé et l’alimentation des femmes 

En Afrique, on estime que chaque année deux millions de jeunes filles subissent une mutilation génitale (excisions 
d’une partie ou de tous les organes génitaux externes féminins). 

Dans de nombreux pays du sud de l'Asie, d'Afrique, d'Amérique latin et du Moyen-Orient, 30 à 50% des femmes 
sont mères avant l’âge de 20 ans. Dans quelques pays, une jeune fille sur quatre est mariée avant son quinzième 
anniversaire.

Les femmes courent un plus grand risque que les hommes de contracter le virus de l’immunodéficience humaine 
(VIH) dans leurs contacts avec un partenaire séropositif et les jeunes filles sont les plus vulnérables. 70% de toutes 
les femmes séropositives ont entre 15 et 25 ans. 

L'anémie est hautement prévalent dans tout le monde en développement, phénomène qui empire en Asie du Sud 
p. ex. où au moins 60 pour cent de toutes les femmes entre 15 et 49 ans sont atteintes. 

Dans le monde, une grossesse sur quatre n’est pas désirée. Le nombre d’avortements dé-passe celui des naissances 
vivantes dans certaines régions d'Europe orientale et de l’ex-Union soviétique. Les complications de l’avortement 
clandestin sont une cause majeure de la mortalité maternelle. 

Alors que les taux de mortalité infantile ont diminué de moitié ces trente dernières années, les taux de mortalité 
maternelle sont à la traîne, avec une faible perspective de progrès dans les pays les moins avancés. 

Le cancer cervical, dont le plus grand nombre se déclenche chez les femmes âgées de 40 à 50 ans, est responsable 
chaque année de plus de nouveaux cas de cancer dans les pays en développement que tout autre type de cancer. 

La violence domestique, le viol et les abus sexuels sont une cause significative d'invalidité chez les femmes.·
 Services essentiels pour les femmes· 

La plupart des causes majeures de décès et d’invalidité chez les femmes dans les pays en développement peuvent 
être prévenues ou traitées par des interventions extrêmement rentables. Toute combinaison d’interventions au ni-
veau national, conçu sur la base de l’efficience et de la charge de maladie, devrait comprendre les services essen-
tiels pour les femmes suivants: 
- Prévention et gestion des grossesses non désirées. 
- Grossesse et services d'accouchement sans risques. 
- Prévention et gestion des maladies transmissibles sexuellement. 
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- Promotion de pratiques sanitaires positives tels que les rapports sexuels protégés et une alimentation adéquate.
- Préventions de pratiques nuisibles à la santé, comme donner moins de nourriture et de soins aux filles qu'aux 
garçons, et la violence contre les femmes. 

Même dans les pays les plus pauvres, les gouvernements peuvent aider à établir et à assurer l’accès à ces services es-
sentiels en finançant les interventions sanitaires en faveur des pauvres et de changement de comportement dans 
toute la population. Les services dépassant le cadre du programme national devraient être financés avec des fonds pri-
vés. Là où les ressources permettent de mettre en oeuvre un ensemble de mesures de plus grande envergure au niveau 
national, ces services essentiels pourraient être étoffés et actualisés de façon à comprendre: 

un choix plus large de méthodes contraceptives à court et à long terme. 

des soins maternels accrus.· 

L’extension du dépistage et du traitement des maladies transmissibles sexuellement. 

L'assistance nutritionnelle des groupes vulnérables. 

Le dépistage et le traitement du cancer du col et du cancer du sein. 

Une attention accrue à la prévention précoce des maladies. 

Un dialogue politique et des efforts stratégiques accrus pour réduire la discrimination des genres et la violence. 

Une plus grande attention accordée aux problèmes de santé des femmes après la phase reproductive. 

Quelles actions sont nécessaires? 

Les gouvernements peuvent améliorer la santé des femmes en promouvant des politiques sensibles à la dimension du 
genre et en renforçant les services de santé féminins. Des efforts pour mettre fin aux inégalités socio-économiques 
doivent accompagner la réforme du secteur de la santé. Les services existants peuvent être optimisés, étendus et tail-
lés sur mesure pour être adaptés aux conditions locales.  

Par exemple, là où les normes culturelles empêchent les femmes de recevoir des soins de la part d’hommes, les gou-
vernements pourraient recruter et former plus de femmes prestataires de soins féminins.  

La collecte et l'analyse d’informations intégrant la spécificité du genre sur l'utilisation des soins de santé et de l'état 
de santé peuvent guider ces efforts. Enfin, l’éducation peut promouvoir des comportements hygiéniques positifs et 
modifier les attitudes nuisibles à la santé.  

En coopérant étroitement avec le secteur privé pour fournir des informations et des services, les gouvernements peu-
vent aider à tirer les plus grands bénéfices des ressources de santé nationales. Les organisations non gouvernementales 
respectées dans la communauté peuvent être utiles pour atteindre et représenter les femmes défavorisées. Les presta-
taires privés à but lucratif peuvent servir de complément aux programmes gouvernementaux en offrant un éventail de 
services plus large à ceux qui peuvent se permettre de les payer.  

En sensibilisant davantage les décideurs politiques aux réels bénéfices sociaux et économiques émanant d’amé-
liorations de la santé féminine, les agences d'assistance étrangères, Banque mondiale comprise, peuvent avoir un im-
pact bien plus étendu que leur contribution monétaire. Les agences internationales peuvent aider à informer les déci-
deurs du pays des enseignements tirés sur le plan international et en finançant des interventions qui ont fait la preuve 
qu'elles sont rentables. Les appuis externes peuvent être particulièrement utiles dans la conception de projets modèles 
et l'ex-tension des programmes de santé féminins à l'échelle nationale. 

Source: La Banque mondiale, Washington, D.C. 1997 
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Encadré 11: Facteurs de succès dans les programmes nutritionnels communautaires 

Facteurs de succès contextuels: 

Engagement politique à tous les échelons de la société. 

Une culture intégrant toute la population, en particulier les femmes, dans la prise de déci-sion. 

La présence d’organisations communautaires. 

Un taux d'alphabétisme élevé, spécialement chez les femmes. 

L'infrastructure nécessaire à la prestation de services de base, dont du personnel engagé et qualifié. 

Des femmes ayant des moyens d’action renforcés. 

Une „culture locale“ favorable aux enfants, comprenant des pratiques de soins aux enfants positives. 

Des leaders charismatiques dans la communauté en mesure de mobiliser et de motiver la population à faire plus 
pour elle-même d'une manière vraiment autonome. 

La mise en œuvre parallèle de programmes de réduction de la pauvreté, particulièrement là où le programme axé 
sur la nutrition est intégré à ceux-ci. 

Facteurs de succès des programmes: 

La sensibilisation à la haute prévalence, aux sérieuses conséquences et aux solutions à coût bas disponibles du 
problème de la nutrition. 

L'initiation, la promotion et le support d’un processus dans lequel individus et communautés tentent ensemble 
d'évaluer le problème nutritionnel et décident de la manière dont ils utiliseront leurs propres ressources et des 
fonds complémentaires pour des actions. 

Le suivi communautaire a été essentiel pour réaliser le facteur listé ci-dessus. 

Identification précise et définition d'objectifs (cibles) délimités dans le temps à tous les échelons du pro-
gramme/projet. 

Renforcement de la sensibilisation et de la compréhension des causes de malnutrition, y compris la hiérarchie de 
ses causes immédiates, sous-jacentes et majeures et la nécessité de s’attaquer à ces causes aux trois niveaux en 
même temps. 

L'identification et le soutien aux animateurs-formateurs et aux mobilisateurs communautaires. 

Mobilisation et participation communautaire. 

La communauté et la population se sentaient concernées par le programme/projet. 

Des activités génératrices de revenus, renforcées par des prêts à taux d'intérêt peu élevés accordés aux pauvres, en 
particulier les femmes. 

Bonne gestion d'un programme/projet, y compris sa direction, supervision et coordination efficientes. 

Une sensibilisation accrue aux coûts et une plus grande aptitude à estimer les exigences en ressources. 

L'implication d'ONG. 

Source: Jonsson, U., 1995, publié chez ACC/SCN n° 15, 1996 
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Annexe 2:  Une source pour obtenir des renseignements plus
approfondis sur le plan méthodologique: methodfinder.de 

Les méthodes liées à l’action et à l’intervention suivantes dans la rubrique „Sécurité alimentaire“ sont ex-
pliquées plus en détail: 

Programmes Food for Work („vivres contre travail“),  

programmes intégrés de sécurité alimentaire  

Éducation nutritionnelle 

Renforcer l'autonomie en gestion locale par des unions communautaires 

Home News Our idea Products Methods Contact

Methods Categories Find Method Find example 

Find a method by Category (Trouver une méthode par catégorie) 

Analytical Methods Development Strategies Institutional Development 

Analysis [15]

Monitoring & Evaluation [11]  

Participatory Approaches [8] 

Development Strategies/Policy [7]  

Economic Development [5]  

Food Security [7]  

Poverty Reduction Strategies [2] 

Human Resources Development [8]

Organis./Institutional Dev. [4] 

Management Planning Technical Methods 

Conflict Management [2]

Decision Making [11]

Gender [5]

Implementation [2]  

Natural Resources Management [5]

other Management Methods [3]

Community Planning [12]

National Planning [7]  

Regional Planning [4]  

Sub-National Planning [14] 

GIS/RS [6]  

other Technical Methods [5] 
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L’approche

Les méthodes mentionnées dans la page précédente sont décrites plus détaillées appliquant la structure 
suivante:

Brief description of the method (BBriève déscription de la méthode):
The brief description of the method is basically a short summary of the method. Information is 
given on what the method is and what can be basically done with the method. 

Proposed main users (GGroupe d’utilisateurs principaux):
Who could potentially use the method has been documented in the second short section of each 
method.

Purpose of the method (OObjectif de la méthode):
A more detailed description is provided of the main purpose of the method: An explanation is pro-
vided as to where and how the method can and should be used. 

Advantages and limitations of the method (avantages et inconvénients / limites de la méthode):  
In order to be able to use the method correctly the user must have a good understanding of the ad-
vantages and the limitations of the method. In some cases references have been made to other 
methods that overcome some of the limitations that are mentioned.

Principes et procédures générales

Références

Exemples

Remerciements

L’approche

Briève déscription de la méthode

Groupe d’utilisateurs principaux

Objectif de la méthode

Principes et procédures générales

Références

Example (EExemples):
For each method at least one example has been provided by a project. In some cases more than one 
example has been included in the method.

Acknowledgements (RRemerciements):
Clear references are provided as to the organisation and project that provided the examples and / or 
the necessary steps to utilise the method. This way methods and examples from different countries 
and organisations can be effectively combined in the MethodFinder.net. 

L’approche

Briève déscription de la méthode
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1 Introduction 

Sur le plan théorique et pratique, la SAN a connu une évolution dramatique ces dernières décennies. La 
définition de la sécurité alimentaire utilisée actuellement met l’accent sur la DDisponibilité, l’AAccessibilité
et l’UUsage et Utilisation de la nourriture. La dimension usage et utilisation a été ajoutée pour souligner le 
fait que la Sécurité nutritionnelle implique bien davantage que la Sécurité alimentaire. La dimension de 
Stabilité se réfère à l’élément durée dans les autres et peut donc être considérée comme transversale. Les 
causes de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle varient aux différents niveaux d’organisation sociale2.
Comme chaque cause spécifique doit être analysée individuellement, une approche globale est néanmoins 
essentielle pour assurer la réussite du programme SAN. Les distinctions analytiques faites (dimensions et 
niveaux différents) sont utiles, non seulement pour comprendre une situation donnée (évaluation et ana-
lyse) mais aussi pour concevoir des d'intervention adaptés et effectifs (action). Dans la pratique, tous ces 
aspect doivent être prises en compte des façon holistique dans le cadre des programmes stratégiques de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

Le prochain chapitre portera sur les aspects importants de la gestion pour élaborer des stratégies appro-
priées pour les programmes de sécurité alimentaire et nutritionnelle 

2 Cycle de projet et de programme 

La sécurité alimentaire et nutritionnelle, élément important de l'allègement de la pauvreté, est une priori-
té majeure de la coopération allemande avec les pays en développement. Comme dans d’autres domaines, 
des procédures de planification et de gestion ont été développées et modifiées au vu des d'expériences et 
en fonction des impératifs de programmes et projets spécifiques au cours des décennies passées.  

2.1 Gestion du cycle de projet 

Dans le cadre des projets et programmes SAN, la gestion dans le sens large se réfère à la planification, la 
structuration et l’organisation ainsi qu’à la gestion des processus, personnes et ressources. Comme le mon-
tre la figure 1, la gestion suit le cycle de projet classique qui s'intitule différemment selon l’organisation 
(UNICEF: Triple A: Assessment (appréciation/diagnostic et 
évaluation) - Analysis (analyse) – Action (action); 
GTZ/DWHH (AAA): Gestion du cycle de projet). Les deux 
exemples de la figure 1 et de la figure 2 montrent des 
approches différentes par rapport à la séquence des 
phases importantes d'un projet. Cette différence se tra-
duit pour l’essentiel par le degré de détail. Cependant, 
toutes les agences de développement sont unanimes à 
déclarer que la mise en œuvre d'un programme doit sui-
vre un processus d'apprentissage cyclique comprenant 
les stades suivants: 

                                                        
2 voir Document I, 4.3 sur les questions relatives au concept. 

Figure 1: Concept du Triple A ou Gestion 
du Cycle de Projet (GCP) 

Appréciation

AnalyseAction

S+E
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Diagnostic et appréciation de la situation  Analyse  Planification  Intervention  Suivi/évaluation 
(ou ré-évaluation). 

Les problèmes existants sont identifiés par une appréciation / un diagnostic soigneux de la situation. Avec 
les informations adéquates, les problèmes et leurs relations de causes à effet doivent être identifiés. Sur 
cette base, des solutions faisables peuvent être élaborées par une analyse approfondie incluant dans la 
mesure du possible tous les concernés du et participants au programme. Ce processus est essentiel pour 
mettre en oeuvre les actions efficientes, durables et acceptables requises pour améliorer la situation SAN 
des groupes à risque ciblés. 

Cette séquence du „concept triple A“ apparaît aussi dans les phases de planification et mise en oeuvre ef-
fectives des interventions de sécurité alimentaire et nutritionnelle ciblées3:

1. Identification des populations vulnérables et en proie à l’insécurité alimentaire qui représentes les 
groupes cibles. 

2. Identification des causes de la vulnérabilité et des contraintes et potentiels des groupes-cibles pour at-
teindre la sécurité alimentaire par leurs propres efforts. 

3. Conception d’interventions appropriées pour s'attaquer aux causes de la vulnérabilité, surmonter les 
contraintes et faire pleinement usage des potentiels en appliquant des approches participatives per-
mettant d’impliquer les groupes cibles. 

4. Veiller à ce que les capacités institutionnelles et techniques ainsi que les ressources complémentaires 
nécessaires à la mise en œuvre sont en place. 

5. Contrôler la performance du programme (est-ce que les groupes cible sont atteints; est-ce qu'ils en 
bénéficient effectivement, et est-ce que les interventions améliorent la situation alimentaire?) 

Planification des projets par objectifs (ZOPP) 

Dans les années 80, la GTZ a développé et introduit la planification des projets par objectifs (ZOPP), appro-
che de planification basée sur la gestion par objectifs. Au départ, elle comprenait différentes méthodes de 
communication (ateliers, animation, visualisation) et de planification (analyse des participants, analyse des 
problèmes, analyse du projet, matrice de planification du projet). Dans les années 90, la démarche métho-
dologique de ZOPP a été flexibilisée. Tout en maintenant les éléments de communication, on définit la 
planification ZOPP comme un mode de planification basé sur la qualité. Cette approche de planification 
est basé sur une démarche participative et transparente dans le processus de planification, orienté vers les 
besoins des partenaires et des groupes cible. A chaque phase d’un projet, ses éléments clés sont convenus 
en concertation avec les intéressés et les résultats sont consignés avec transparence4.

Dans le processus administratif de préparation d’un projet ou programme appuyé par la GTZ, ZOPP en tant 
que méthode de planification n'est plus obligatoire5. Néanmoins, on recommande que les principes et les 
éléments de la méthode ZOPP soient intégrés dans la planification, conformément aux impératifs de la si-
tuation spécifique. 

En 2003, une nouvelle procédure administrative appelé AURA a été introduite. Les doutes émis sur l'effica-
cité de la coopération au développement bilatérale, un large débat international sur la nécessité d’ajuster 
                                                        
3 BMZ, 1997, Aproche Sectorielle: La Sécurité Alimentaire et l’Aide Alimentaire comme Outils de la Coopération au Dé-
veloppement, Bonn, Janvier 1997 (Présente les approches et modalités de promotion de la sécurité alimentaire par le 
Gouvernement allemand, incluant le concept de "Programmes intégrés de Sécurité alimentaire" (PISA). 
4 voir la page Web «Glossaire» de la GTZ 
5 Elle a été remplacée par AURA depuis septembre 2003 
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la mise en œuvre d’un projet à ses résultats au lieu des aux ressources et actions mises en oeuvre, ont fo-
calisé l’intérêt sur les impacts6. Pour la coopération bilatérale allemande, cela implique un changement de 
forme et de procédure dans les accords entre les institutions concernées (BMZ, GTZ et ministère fédéral 
des affaires étrangères). 

Outre la délimitation plus précise des compétences du BMZ et de la GTZ, AURA vise à 

mettre davantage l'accent sur l'impact 

créer une plus grande flexibilité dans la mise en oeuvre 

améliorer la qualité de l’offre au BMZ élaboré par la GTZ. 

Les rubriques de cette nouvelle offre sont: brève description du projet ou du programme, éléments obliga-
toires, informations clés (requis par le BMZ pour l’appréciation et la prise de décision) et autres informa-
tions (planification financière). Les sept éléments obligatoires sont7

des objectifs globaux, indicateurs 

des objectifs et des indicateurs pour la phase proposée 

le groupe cible et intermédiaires 

le coût total de la phase proposée 

l’organisme de tutelle 

les coopérations convenues  

l’attestation de la GTZ que les politiques et stratégies nationales du pays partenaire ainsi que les stra-
tégies générales et sectorielles pertinentes ont été prises en considération. 

Schéma de planification de projet (SPP) 

Le SPP (appelé aussi „cadre logique“) est utilisé par beaucoup d’organisations de la coopération au déve-
loppement. 

Tableau 1:  Structure du SPP („cadre logique“) 

Description du projet Indicateurs  Sources de vérification Hypothèses, risques 

Objectif global  Indicateurs SDV  

Objectif du projet Indicateurs SDV Hypothèses 

Effets, résultats Indicateurs  Hypothèses 

Activités Etapes importantes spécifiées 
en plans de travail et indica-
tions sur les services à rendre 

Ressources nécessaires pour 
la mise en œuvre: 

Ressources humaines, maté-
rielles et financières 

Hypothèses

                                                        
6 Un débat similaire au sein de la DWHH s’est traduit par un document de base intitulé «Coopération et évaluation 
axées sur l’impact», 2003. InWent est en train d'adapter le concept AURA à ses programmes de renforcement des ca-
pacités.
7 Le format matrice cadre logique est remplacé par un texte suivi. 
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Le SPP ddocumente le résultat de la planification de projet orientée sur les objectifs (ZOPP). Il 
contient 16 cellules contenant des informations pertinentes pour le projet: la description de ses objectifs, 
ses effets (résultats), ses activités majeures et les ressources exigées pour leur réalisation, les suppositions 
et hypothèses importantes ainsi que les indicateurs. Simultanément, la matrice montre comment ces élé-
ments sont reliés logiquement entre eux. Le travail continu avec les partenaires joue un rôle essentiel dans 
tous les projets/programmes de CT de la GTZ pour décrire les chaînes d’impact supposées (ou l’ensemble 
complexe des actions, effets et impacts visés) et des indicateurs et analyser les obstacles qui empêchent 
d’atteindre les objectifs fixés. 

Bien que le format puisse varier légèrement d'une organisation à l'autre, la logique spécifique du cadre 
reste la même. Ces différences concernent principalement les objectifs dans la première colonne ainsi que 
la prise en considération des risques (dernière colonne). Toutefois, la distinction à faire entre les résultats, 
l’objectif du projet et l’objectif global est essentielle.  

Les cadre logique est un instrument de planification conceptuelle. La planification opérationnelle de la 
mise en œuvre est faite avec d’autres outils (plan d’opération, plan de travail, schéma de programmation 
des activités). 

2.2 La gestion du cycle de projet dans les programmes alimentaires et 
nutritionnels

La figure 2 illustre plus en détail la Gestion du Cycle de projet (GGCP). Un programme commence par 
l'énonciation d’une idée pour solutionner le problème qui, si elle est acceptée (évènement important ),
sera examinée dans le cadre d’une éétude de pré-faisabilité. Dans la coopération technique allemande, 
cette étude est appelée Évaluation Nutritionnelle Rapide (EENR). Abréviation anglaise: RAN). Si elle conclut 
que le programme peut être lancé, cela requiert une décision sur son initiation (évènement importante ). 
Pour développer une stratégie de programme, des informations plus détaillées doivent être collectées. En 
procédant à une enquête quantitative sur les ménages (BASELINE), on peut se faire une image représenta-
tive des conditions qui règnent dans la communauté. Avec des méthodes qualitatives (p. ex. MARP, „ZOPP 
villageois“), on peut effectuer une enquête sur la perception par la communauté de sa situation nutrition-

nelle et de ses conditions de vie. Une fois que 
ces informations sont disponibles, il est possi-
ble de définir la stratégie du programme (étape 
importante ) et la mmise en oeuvre du pro-
gramme. En plus du ssuivi courant des activités 
du programme, des méthodes d’enquête quali-
tatives et quantitatives doivent être employées 
pendant la mise en œuvre des projets ou pro-
gramme et à leur achèvement à des fins d'éva-
luation de l’impact. Cette évaluation ne doit 
pas être limitée à l’appréciation de la situation, 
mais doit également prendre en compte 
l’évaluation de la stratégie du programme/-
projet. L'avenir du programme (étape impor-
tante ) se base sur cette évaluation. 

En réalité, la GCP n'est pas un cycle, mais une spirale. Si on introduit ll’efficacité à titre de ddimension 
supplémentaire dans la figure 2, on constate un mouvement vers un degré supérieur de performance, qui 
se traduit par une sécurité nutritionnelle accrue. 

Figure 2: La gestion du cycle de projet dans les pro-
grammes de SAN 

Préfaisabilité

Sélection stratégique
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Évaluation
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Implementation

Adaptation stratégique
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2.3 Indicateurs et impacts 

A cause de leur importance comme paramètres de „mesure“ d’une situation donnée ou des changements, 
une colonne à part est réservée aux indicateurs dans cadre logique. Les indicateurs caractérisent les objec-
tifs et résultats de manière plus détaillée et plus spécifique. Les objectifs pouvant être énoncés de manière 
plutôt générale, les indicateurs attirent l’attention sur les aspects essentiels à changer par la mise en œu-
vre du programme/projet. 

Les indicateurs sont des balises choisies pour dépeindre une situation complexe souvent difficile, sinon im-
possible, à mesurer directement. Les indicateurs directs, la plupart du temps quantitatifs, sont générale-
ment valables et sont souvent utilisés au niveau des résultats (outputs). D’un autre côté, les indicateurs in-
directs dépendent de situations spécifiques et ne sont pas transférables automatiquement aux autres cir-
constances.  

Comme les indicateurs sont conçus pour mesurer le degré d’atteinte des résultats attendus, ainsi que les 
effets et impacts d’un projet/programme, ils constituent la base du suivi/évaluation (S&E) dans la gestion 
du projet. 

En principe, les indicateurs peuvent contenir cinq dimensions, à savoir: 

la quantité: de quelle ampleur devra être le changement? 

la qualité: qu’est-ce qui doit changer exactement? 

la durée: dans quels délais les changements doivent-ils se produire? 

le lieu: où les changements auront lieu? 

groupe cible: qui précisément sont les bénéficiaires, qui est concerné? 

On trouvera un aperçu des plus importants indicateurs de la sécurité alimentaire et nutritionnelle (no-
tamment l'état nutritionnel) dans le document II (La situation alimentaire et nutritionnelle) et un aperçu 
des indicateurs courants dans les différentes dimensions et aux différents niveaux dans les documents III 
et IV. 

Suivi axé sur l’impact  

Le suivi axé sur l'impact se concentre 
sur les impacts observables et l'at-
teinte des objectifs du projet/pro-
gramme. Il fait le point de la mise en 
œuvre et est donc l’une des bases 
importantes d’orientation et de rap-
port pour le client. Parallèlement, il 
offre aux organisations partenaires 
et aux groupes cible un moyen et 
une occasion d'évaluer les services 
d'un projet/programme. 

Cette chaîne d’impacts s'étend des 
résultats directs du projet à ses bé-
néfices directs et indirects jusqu’aux 
impacts sur le développement (la 
„réduction de la pauvreté“). 

 Figure 3: La chaîne des effets 
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Les bénéfices directs sont le résultat immédiat de l’utilisation des prestations du projet/programme. En gé-
néral, cette relation est évidente. Par contre, il est très difficile d’attribuer les bénéfices indirects ou les 
impacts sur le développement à un seul projet. Ils sont le résultat d’un grand nombre d’autres facteurs ou-
tre les interventions du projet / programme (on parle d’un „écart d’attribution“). 

Le nombre croissant de flèches indique l'influence croissante des conditions d’ensemble („effets secondai-
res“).

Le suivi axé sur l'impact est focalisé sur l'utilisation des services du projet/programme et sur les bénéfices 
immédiats qui en sont tirés. Ces aspects sont suivis régulièrement. Le suivi des bénéfices indirects et des 
impacts sur le développement font généralement l’objet d’évaluations externes. Ces effets et impacts sont 
reliés aux interventions d’un projet/programme sur la base d'inférences plausibles. 

3 Critères de sélection 

3.1 Les trois caractéristiques d’un programme SAN 

Comme le montre l’encadré 1, un programme SAN 
doit satisfaire à trois exigences. 

Primo, un programme SAN doit être cciblé de ma-
nière à atteindre les groupes de population les 
plus vulnérables sur le plan nutritionnel. La mal-
nutrition est la plus prévalente dans le segment le 
plus déshérité de la société. Il n'en demeure pas 
moins que la SAN n'est pas identique à l'allège-
ment de la pauvreté car la pauvreté est une no-
tion beaucoup plus large que la malnutrition. 

Le ciblage adéquat peut différer dans les situations de conflit et d'urgence de celui approprié dans 
d’autres situations plutôt chroniques (mais stables ou „normales“). 

Secundo, les interventions sélectionnées doivent être basées sur la stratégie de programme spécifique qui 
s’attaque aux problèmes nutritionnels des groupes cibles dénutris identifiés. Cela exige un diagnostic soi-
gneux sur le plan qualitatif et quantitatif de la nature des problèmes, leurs ampleur, causes et effets. 

Tertio, le programme doit assurer que les interventions auront pour effet d’améliorer la situation nutri-
tionnelle et augmenter la SAN. En résultat, les programmes SAN requièrent un suivi continu et des évalua-
tions critiques en vue de valider la ggrande efficacité du programme. Un haut degré à la fois d'efficacité 
et d'efficience est nécessaire pour atteindre la ppérennité et la rreproductibilité des résultats après l'achè-
vement de l’assistance externe. 

3.2 Critères de sélection des interventions d'un programme SAN 

Le choix des actions à entreprendre dépend d'un certain nombre de facteurs. Il n'existe pas de réponse 
standard sur ce qu’il faut faire. La liste des critères importants ci-dessous est utile dans le processus de sé-
lection.

Encadré 1: Caractéristiques d’un programme SAN

• les personnes les plus vulnérables sur le plan 
nutritionnel sont touchées (ciblage approprié)

• les interventions sont basées sur les problèmes 
nutritionnels du groupe cible et les ressources 
disponibles (conception propre)

• les interventions peuvent améliorer et assurer la 
situation du groupe cible dénutri aux coûts les plus
bas (effectivité et efficience)

Un programme SNA doit assurer que:



Développer des stratégies appropriées dans le domaine de la sécurité alimentaire et nutritionnelle 221

Encadré 2 : Critères de sélection des interventions d’un programme SAN 

Temps:

aiguë - chronique 

„Outils de démarrage“ 

„Outils pour la phase après la fin de l’assistance ex-
terne

Outils à long terme 

Selon la situation: 

Catastrophe/urgence 

Conflit/crise/situation post-conflit 

Problèmes chroniques 

Zone agro-écologique 

Existence d'équipements 

Disponibilité d'infrastructure 

Sécurité de tous les acteurs 

Portée, couverture: 

nombre d'individus 

régions/zones qui seront couvertes 

Groupes cible: 

degré et étendue de l'insécurité alimentaire 

degré et étendue de la pauvreté 

culture en matière de genres 

degré d'affectation par des conflits violents 

Impact:

résultats visibles à court terme? 

à moyen, long terme 

Étendue de l’impact. Petits – grands changements 

Risques d’effets négatifs secondaires (sur le marché 
local p. ex.) 

Niveau: 

national (macro) 

régional (méso) 

local (micro) 

Impératifs de gestion: 

Facile à organiser et à contrôler 

capacités requises + formation 

Adhésion aux différents niveaux Efficacité: 

Degré d’atteinte de l'objectif 

Degré/risque d'échec (mesures risquées) 

Cadre légal et politique: 

Existant – ou non? 

Stabilité politique – favorable ou contre-productive? 

Entité de mise en œuvre: 

Avantage comparatif 

Exigences/règlements de l’entité de mise en oeuvre 

statuts et règlements des bailleurs 

Efficience: 

Ressources utilisées (spéc. financières) 

Coûts-avantages 

Rapport coût-résultats (cost effectiveness) 

Perspective en matière de droits fondamentaux 

Compatibilité des outils 

Contraintes budgétaires 

Complexité: 

nombre de volets 

proche / loin du savoir existant + tradition 

nombre d'acteurs impliqués 

besoin et possibilité de coordination 

Contribution à la sécurité alimentaire auto-gérée 

Danger de création des dépendances 

Existence de stratégies d'adaptation + dispositifs de 
sécurité sociale 

Adapté aux connaissances et au savoir-faire du 
groupe cible 

Renforcement des capacités 

Initiation de changements et de processus 

Motivation et volonté de changement 

Potentiel d’auto-assistance 

Pérennité

Appropriation du projet (ownership) 
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4 Lien entre les actions d’urgence, de réhabilitation 
et de développement (LURD) 

4.1 L'approche LURD 

Vers la moitié des années 90, un débat s’est instauré, tout particulièrement au sein de la Commission eu-
ropéenne et ses institutions d'aide, sur la manière de combler le fossé entre aide humanitaire et aide au 
développement.8 Alors que la première est fournie par les ONG et les organisations internationales pour 
répondre aux besoins urgents des populations, la seconde se réfère aux politiques et stratégies de déve-
loppement sous forme de partenariats entre États. En mettant l’accent sur l’interdépendance des deux po-
litiques, la Commission a souligné qu'un meilleur développement pouvait réduire les besoins d'actions 
d’urgence, car l’aide d’urgence pourrait contribuer au développement et que la transition entre les deux 
serait facilitée par la réhabilitation. La CE distingue trois catégories de crises, les catastrophes naturelles, 
les conflits armés et les crises structurelles et autres.9

L'objectif du LURD est d'évaluer les mesures destinées à combler le fossé qui existe entre l'aide d’urgence à 
court terme et l'assistance au développement à long terme. Le LURD est l’une des priorités d’ECHO10 et de 
plus:

Le LURD a été reconnu comme une question de stratégie et de planification plutôt que tout simple-
ment de ressources financières et de procédures administratives ; 

ECHO a précisé ses critères généraux de terminaison graduelle de l’assistance externe et de transfert de 
responsabilités aux structures partenaires. 

Il existe des plans pour mettre en place un jeu d’outils LURD pour assurer le succès des transferts, et 
des plans pour émettre des approches stratégiques axées sur le LURD. 

L'inéquation ou l'absence de cadre stratégique est considérée comme le plus grand obstacle à la mise en 
œuvre du LURD. Il n’y a pas de recette toute prête sur la manière de réaliser ou d’aborder le LURD. La 
flexibilité et la créativité sont essentielles pour fournir une aide efficace car des événements spécifiques 
réclament des approches nationales spécifiques. Dans le futur immédiat, le LURD se concentrera sur la 
prévention des catastrophes et leur préparation, une meilleure coordination et gestion entre les agences 
impliquées (par le partage d'information p. ex.) et l'intégration du LURD dans l’organisation. 

4.2 La sécurité alimentaire et nutritionnelle aux différents niveaux 
d’insécurité 

Les types de projets et programmes existant dans le contexte des actions d’urgence d’une part et de l'aide 
au développement de l'autre ont été décrits ci-dessus (LURD).  

L’état d’un projet/programme en fonction de sa situation est un autre aspect de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. Lorsque l’effectivité augmente en matière de SAN, la situation commence à se modifier, 
passant de conditions d'urgence à des conditions plus sûres. La figure 4 présente un exemple de diffé-
rentes interventions au niveau régional (méso) en fonction du niveau de sécurité alimentaire et nutrition-

                                                        
8 Dans le contexte allemand, les organisations emploient les termes «aide d'urgence axé sur le développement» 
9 voir site Web d’ECHO 
10 Plan global ECHO, 2003 
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4.3 Éléments de la coopération technique dans la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle 

La Figure 5 affiche les quatre éléments stratégiques 
de la coopération technique dans le domaine de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le premier 
élément consiste en projets et programmes destinés 
à renforcer la capacité d'auto-assistance des com-
munautés pour améliorer leur situation nutrition-
nelle. L'appui aux communautés peut devenir rapi-
dement effective si les mesures alimentaires et sani-
taires sont exécutées conformément aux besoins des 
groupes vulnérables. Cependant, le potentiel d’auto-
assistance des communautés ne peut être appuyé 
que si les conditions structurelles sont soutenues el-
les aussi aux niveaux régional et national. Afin d’y 
parvenir, l’aappui-conseil en matière politique re-
présente un autre élément de coopération important. 

L’expérience a montré que le conseil en matière de politique était plus durable lorsque l'expertise humaine 
et technique est créée dans les pays eux-mêmes. Il s’ensuit que le développement des ressources humaines 
devrait être le troisième élément d'un programme de sécurité alimentaire et nutritionnelle intégré. Enfin, 
le transfert de ressources comme le capital et l’information, est nécessaire pour stimuler le développement 
durable. Ces quatre éléments doivent être reliés. 

Une approche programmatique de la sécurité alimentaire et nutritionnelle comme le présente Rauch 
(2003) favorise aussi la combinaison des divers niveaux (hauts et bas sont appelés le „principe de l'ascen-
seur“ comme le montre la figure 6. 

L’amélioration des conditions cadre est un objectif d’intervention important. En outre, il est essentiel 
d’établir des liens entre politiques nationales et actions locales des projets afin de réduire le danger de 
créer des („îlots de bonheur“) au niveau régional. 

Figure 5: Éléments de la coopération au  
développement dans la SAN 

Appui aux 
communautés

Développement
Ressource
humaine

Conseil 
politique 

Transfert de 
ressources

Figure 6: L’approche multi-niveaux dans les interventions de développement 

I. Appui aux groupes 
locaux pauvres

IV. Politique structurelle
globale

III. Réformes au niveau 
national dans les pays 

en développement

II. Innovations et prestations 
des services au 
niveau régional

Source: Rauch 2003 
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Par exemple, en plus d’une bonne politique agricole visant à accroître la production agricole, les pro-
grammes de planning familial peuvent être importants pour assurer la disponibilité alimentaire à long 
terme. Les programmes de tickets alimentaires peuvent accroître l’accessibilité des groupes les plus vulné-
rables aux vivres. Les programmes nationaux de maternité sans risque peuvent réduire la malnutrition fœ-
tale et par là accroître l’utilisation des aliments des enfants en bas âge. 

La formulation d’une politique d’épargne et des salaires dans le cadre du système bancaire national peut 
aider les petites entreprises et contribuer à réduire l'insécurité alimentaire saisonnière (nniveau national). 
Les projets d’irrigation à petite échelle, les programmes de cantines scolaires, les campagnes de vaccina-
tion contre la rougeole ou la création d’organisations de planification communautaire sont des instru-
ments destinés à atteindre la sécurité alimentaire au nniveau régional. Enfin, l’accroissement du champ de 
la production agricole par l'utilisation de fertilisants, conseil en allaitement au sein aux jeunes mères et la 
construction de latrines et de magasins d'alimentation sont quelques exemples d’interventions SAN au nni-
veau des communautés et des ménages.
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Klaus Klennert (Editeur)

Assurer la Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle
Actions visant à relever le défi global 
Manuel de référence


